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AVERTISSEMENT. 
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Le  Traité  de  Vattel  sur  le  Droit  des  Gens, 
publié  pour  la  première  fois  en  1758,  est  en- 
core aujourd'hui  l'ouvrage  classique  de  la 
science.  Ce  seul  fait  suffit  pour  en  constater 
le  mérite. 

Cependant  la  société  n'est  plus  ce  qu'elle 
était  au  temps  où  Vattel  a  écrit.  Le  principe 
constitutif  des  gouvernements  a  été  changé 
ou  modifié.  Les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux entre  les  nations  ne  sont  ni  ne  pou- 
vaient rester  les  mêmes. 

Puis  grand  nombre  de  doctrines  contenues 
dans  ce  livre,  d'ailleurs  très-remarquable, 
inexactes  autrefois  aux  yeux  des  hommes  de 
la  science,  sont  aujourd'hui  reconnues  fausses 
à  toutes  les  lumières. 

Nous  avons  donc  cru  rendre  quelque  ser- 
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vice  à  là  jeunesse  en  publiant  ce  volume  de 
notes  sur  les  passages  du  Traité  de  Vattel  qui 
nous  ont  paru  contenir  le  plus  de  principes 
généraux  du  droit  international ,  tel  que,  la 
raison  le  conçoit  d'après  le  principe  du  juste, 
seule  règle  de  toute  morale  et  de  toute  poli- 
tique. 

Ce  commentaire  nous  semblait  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  droit  des  gens  positif, 
tel  qu'il  est  au  moment  même  où  nous  écri- 
vons, ne  saurait  être  avoué  dans  toutes  ses 
dispositions  par  aucun  publiciste  sincèrement 
constitutionnel.  Nous  ne  parlons  pas  de  ceux 
qui  défendent  encore  les  gouvernements  ab- 
solus ;  car,  admettant  pour  baàe  de  leurs  doc- 
trines la  volonté  du  maître,  l'arbitraire  tem- 
péré par  l'instinct  individuel  de  l'équité ,  ils 
rejettent  par  cela  même  tout  principe  par- 
tant de  plus  haut,  c'est-à-dire  de  cette  raison  . 
universelle  que  nous  plaçons  au-dessus  de 
tous  les  monarques  et  de  tous  les  législateurs. 

Quant  aux  questions  soulevées  ultérieure- 
ment et  aux  usages  introduits  dans  les  rap- 
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ports  des  nations  par  la  transformation  que , 
dans  l'intervalle  de  presque  un  siècle ,  ont 
subie  leurs  gouvernements ,  le  lecteur  les  trou- 
vera dans  les  ouvrages  tout  aussi  élémen- 
taires du  savant  Rluber  (i)  et  du  conseiller 
de  Martens  (2),  ainsi  que  dans  le  Guide  Diplo- 
matique du  baron  Charles  de  Martens  (3). 


(1)  Droit  des   gens  moderne  de  l'Europe.  Paris,  1831; 
2  vol.  in-8. 

(2)  Précis  du  Droit  des  Gens  moderne  de  l'Europe.  Paris, 

1831  ;  2  vol.  in-8. 

(3)  Paris,  1837;  3  vol.  in-8. 
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PRÉLIMINAIRES. 


NOTES. 


§1. 


Cette  définition  est  trop  générale ,  car  elle  con- 
vient a  toute  société  quelconque,  tandis  qu'il  s'a- 
gissait de  définir  ce  que  c'est  qu'une  nation  ou  un 
état.  Vattel  aurait  dû  dire  que  c'est  une  association 
contractée  dans  le  but  de  s'assurer  mutuellement, 
envers  et  contre  tous ,  la  jouissance  des  droits  natu- 
rels de  sûreté,  de  liberté  et  de  propriété. 

§2- 

L'expression  de  personne  morale  n'est  qu'une  mé- 
taphore ;  car,  dans  le  sens  propre ,  le  mot  personne 
exclut  toute  idée  de  multiplicité  d'individus.  Aussi, 
quand  on  dit  qu'une  nation  est  une  personne  morale  f 
on  veut  seulement  indiquer  qu'il  y  a  des  intérêts 
m.  t 
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communs  a  tous  les  membres  dont  elle  se  compose, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  des  droits  et  des  devoirs  dont 
l'observation  les  intéresse  tous  à  la  fois.  Mais  c'est 
pousser  trop  loin  la  métaphore  que  d'affirmer,  ainsi 
que  le  fait  l'auteur,  qu'elle  délibère  et  prend  des 
résolutions  en  commun  ;  et  c'est  un  véritable  non- 
sens  que  de  soutenir,  au  sujet  de  quelques  millions 
de  personnes  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  con- 
ditions, qu'elles  ont  une  volonté  propre. 

Les  rhéteurs  ont ,  à  la  vérité ,  la  coutume  de 
dire,  en  parlant  des  républiques  anciennes,  par 
exemple ,  de  Rome  et  d'Athènes  ,  que  le  peuple  dé- 
libérait et  prenait  des  résolutions  dans  ses  comices. 
Mais  ce  n'était  qu'une  expression  métaphorique,  une 
véritable  catachrèse;  car  ce  n'est  que  très -impro- 
prement qu'on  a  pu  considérer  comme  des  assem- 
blées délibérantes  des  réunions  de  plusieurs  cen- 
taines d'hommes  de  tous  les  rangs  répandus  dans 

toute  l'étendue  du  Forum,  et  même  sur  les  toits 

.  i«  ■  ■  ■  •  * 

dq$  éfiifices  environnants,  d'où  ils  pouvaient  à  peine 
apercevoir  le$  gestes  des  orateurs. 

Mais  c'e^t.  eflppre  \\n  bien  plus  gr^nd  abus  du 
langage  que  d'appeler  des  résolutions  prises  par  la 
nation  romaine  les  décisions  votées  sans  connais- 
sance de  cause  par  quelques  centaines  d'hommes , 
ne  formant,  au  demeurant,  qu'une  fraction  minime 
de  cette  nation,  et  une  fraction  composée,  pour  la 
plupart,  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus  ignoble, 
sauf  les  esclaves. 
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On  ne  peut  les  considérer,  tout  au  plus,  que 
comipe  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  eneoney 
sous  ce  point  de  vue,  ils  étaient  bien  plus  loin  d'êtf* 
les  organes  de  la  volonté  nationale  que  les  assem- 
blées législatives  des  nations  modernes  :  car,  en  pa- 
reil cas ,  ce  n'est  pas  au  nombre  mais  aux  capacités 
qu'il  faut  tvpir  égard.  Cependant  personne  ne  s'a- 
viserait de  dire  que  ces  nations  délibèrent  et  pren* 
nent  des  résolutions  en  commun. 

Les  facultés  de  l'entendement  et  de  la  volonté 
n'appartiennent  qu'à  des  individus  physiques. 

Chaque  homme  a  son  entendement  et  sa  volonté 
propre.  Un  entendement  commun  à  plusieurs  pet* 
sonnes,  c'est  une  expression  qui  n'a  pas  de  sens.  On 
comprend  que  plusieurs  personnes  s'accordent  à 
vouloir  une  même  chose  ;  mais  ce  sont  des  actes 
individuels  de  la  volonté  de  plusieurs  hommes ,  et 

• 

non  l'acte  d'une  volonté  qui  leur  soit  commune. 


§  3. 


Le  droit  naît  du  devoir,  dit  Vattel  dans  cet  article. 
Naître  est  une  expression  métaphorique,  et  par 
conséquent  on  peut  demander  ce  que  cela  signifie 
ici.  L'auteur  l'a  prévu,  et  il  répond  :  Cela  veut  dirtf 
qu'on  n'a  le  droit  défaire  que  ce  qui  est  conforme  au 
devoir. 

Analysons  cette  phrase  :  tes  expressions  de  dfùït 
et  devoir  sont  corrélatives  entre  elles,  c'est-à-dirè 
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qu'au  droit  que  Ton  attribue  à  Pierre  de  faire  quel- 
que chose ,  correspond  le  devoir  que  quelque  autre 
pçrsouue  a  de  ne  pas  s'y  opposer. 
-Ainsi  la  phrase  de  Vattel  se  réduit  à  affirmer  que 
personne  n'a  le  droit  de  faire  que  ce  que  les  autres 
ont  le  devoir  de  ne  pas  empêcher. 
-<  En  renversant  la  phrase,  on  aurait  pu  dire  :  On  a 
la» devoir  de  ne  pas  empêcher  ce  que  quelqu'un  a  le 
droit  de  faire. 

Si  donc  à  la  première  de  ces  deux  phrases  on 
peut  substituer  celle-ci  ■:  Le  droit  naît  du  devoir,  oh 
pourra  substituer  à  la  seconde  celle-ci  :  Le  devoir 
naît  du  droit.  « 

.  Nous  demandons  à  tout  homme  sensé  à  quoi  peut 
aboutir  ce  galimatias  :  le  droit  naît  du  devoir,  et 
le  devoir  naît  du  droit  ? 

i  C'est  «pendant  là  la  philosophie  de  Wolff,  qui 
domine  tout  ce  que  Vattel  nous  donne  ici  comme 
droit  des  gens,  naturel  ou  philosophique. 

S  4. 

,  L'idée,  aussi  fausse  que  gratuite,  conçue  par 
quelques  philosophes,  que  l'état  du  sauvage  est  l'état 
naturel  de  l'homme ,  a  fait  appeler  cet  état  Y  état 
de  la  nature;  et ,  par  suite,  on  a  donné  lç  nom  de 
droit  naturel  à  cette  partie  de  la  jurisprudence  qui, 
traite  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme,  coasi- 
déré  dans  ce  soi-disant  état  de  la  nature. 


PRELIMINAIRES.  §  ».  5 

Au  lieu  de  perdre  leur  temps  à  fabriquer' des 
hypothèses  hasardées,  les  philosophe*  <et  juriscon- 
sultes auraient  dû  se  borner  à  faire  observer  que 
les  trois  droits  de  sûreté,  liberté  et  propriété,  «cmt 
tellement  inhérents  à  la  nature  de  l'homhie  y  que 
la  réunion  de  plusieurs  individus  en  société  ne  peut 
avoir  pour  but  que  de  s'en  assurer  la  jouissance. 

De  là  la  distinction  entre  les  droits  naturels  et  les 
droits  civils  ovl  politiques jc&r y  tandis  «pié  eeuX-lk 
sont  invariables,  ces  derniers,  n 'étant  <p*e  l'ensemble 
des  mesures  convenues  entre  les  indi vidu» ,  rémm 
en  société,  afin  de  s'assurer  la  jouissance  de&  pr<H 
miers,  peuvent  varier,  et  varient  en  «ffet  autant 
que  les  nations,  et  même  ils  diffèrent  dans  cha* 
que  nation  selon  les  temps.         •>.--'■  -i   -,    ■>'    -   .  i 

.  .    -  •  .  .■  «  "        v    -.v»l 

■   3  5»  ''./i-.  "■■•-•:;•> 
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k.  <  i»  i        /"!•"•• 


Persopnç  ne  comprendra  jamais,  ce  que  c'est  qyg 
à'ayoirreçu  des  droitspour  s'acquitter  de  ses4eys^$\ 
Voilà  cependant  cqmment  l'auteur,  a  entendu  floiw 
expliquer  quelles  sont  les  lois  auxquelles  les  nations 

sont  soumises. 

Substituons  a  cet  amphigouri  quelque  choae  ;de 
plus  çia^r,.:  Nous  venons  de  dire,  dans  la  note  ppéçér 
dente,  gjie  la  sûreté ,  la  liberté  et  la  propriété  sofl^ 
les  droits  naturels  de  l'homme 1  c'e,st-à-dire  de  fijjç^ 
que  homme,  et,  par, ^ui te,  de.  chaque  ré^au^i 

d'hpni^s,  de  9b»H^e  MtiWr  ¥&-.h ■  W/flfW** 
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d'un  côté 9  correspond  un  devoir,  de  l'autre  (note 
au  §  3).  Donc,  si  ceux-là  sont  les  droits  de  chaque 
nation ,  les  devoirs  ou  les  lois  auxquelles  toutes  les 
tutreé  nations  sont  soumises  consistent  à  ne  pas 
la  troubler  dans  la  jouissance  de  ces  droits. 


§6. 


Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  de  différence 
èbtre  une  nation  et  un  homme ,  mais  si  les  droits 
naturels  dé  l'une  sont  les  mêmes  que  les  droits  na- 
turels de  l'autre. 

Vattel,  suivant  les  errements  de  la  philosophie 
de  son  siècle,  et  suivant  celte  île  Welff;  poéë  comme 
base  de  ses  raisonnements  Ce  qtt'Wi  appelait  alors 
le  droit  naturel  on  les  droits  de  F  homme,  dans  le 
cas  tout  à  fait  hypothétique  d'un  isolement  absolu. 

C'était  une  façon  de  raisonner  qui  portait  a  faux. 
Quand  on  dit  Ykôrnme,  on  entend  indiquer  l'espèce 
humdiriej  et  celle-ci  aurait  bientôt  cessé  d'exister 
si ,  pendant  un  temps  qui  ne  serait  pas  bien  consi- 
déttablè ,  chacun  des  individus  dont  elle  Se  compose 
vivait  isolé  de  tous  les  autres. 

Le  droit  naturel ,  dont  il  peut  être  utile  de  bien 
distinguer  les  doctrines ,  n'est  donc  pas  l'ensemble 
deâ  di*ôitâ  et  des  devoirs  que  les  hommes  auraient  à 
ôïtèerVfer  les  uns  envers  les  autres ,  s'ils  vivaient  dans 
rifr' état  d'isolement,  ne  se  rencontrant  que  d'une 
rtiàùifcrc fortuite.  Ce  <Jt|è  i'oh  efcterid  aujourd'hui  par 
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droit  naturel ,  c'est  Pensemble  des  droits  et  des  de- 
voirs qui,  étant  fondés  sur  la  nature  de  l'homme , 
peuvent  être  plus  ou  moins  modifiés  par  les  divers 
rapports  sous  lesquels  nous  considérons  les  hommes 
réunis  en  société. 

Ces  droits  sont  :  la  sûreté  personnelle ,  la  liberté 
individuelle  et  la  propriété  réelle. 

Tout  ce  qui  porte  atteinte  à  l'essence  de  l'homme, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  peut  diminuer  ou  affaiblir 
nos  facultés ,  est  une  attaque  à  notre  sûreté  person- 
nelle. 

Tout  ce  qui  restreint  l'usage  de  ces  mêmes  facul- 
tés, la  où  cet  usage  n'aurait  pas  nui  à  la  sûreté  du 
tiers,  est  une  atteinte  à  notre  liberté  individuelle. 

Celui  qui  s'oppose  à  la  libre  disposition  du  produit1 
de  notre  travail,  ou  de  ce  que,  n'étant  pas  le  pro-> 
duit  du  sien ,  nous  possédons  pour  satisfaire  nos 
besoins ,  attaque  notre  propriété  réelle. 

Voilà  donc  les  trois  grandes  classes  d'infractions 
du  droit  naturel  que  les  hommes  peuvent  exercer 
les  uns  envers  les  autres.  Des  conventions  expresses 
ou  tacites ,  intervenues  entre  les  hommes  réunis  en 
société ,  sans  rien  changer,  au  fond ,  quant  &  Céi 
droits ,  ont  déterminé  la  manière  dont  ils  exerce- 
raient  dans  la  suite  ces  trois  sortes  dé  droits. 

On  comprend  que  de  ces  conventions  doivent  ré- 
sulter des  modifications  des  trois  droits  primitifs 
dont  chacune  est  un  droit  nouveau.  Ce  sont  ces  droits 
de  second  ordre  qu  on  appelle  des  droits  civils. 
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Au  nombre  des  droits ,  on  doit  compter  comme 
les  plus  importants  ceux  qui  modifient  le  droit 
primitif  de  la  liberté  individuelle ,  ou  celui  de  la 
propriété  réelle. 

Quant  à  la  propriété  réelle,  nous  en  parlerons 
dans  une  autre  note,  où  nous  serons  obligé  de 
traiter  ce  sujet  en  détail.  Ici,  nous  aurons  à  fixer 
l'attention  de  nos  lecteurs  sur  quelques-unes  des 
modifications  apportées  par  le  contrat  social  à 
l'exercice  de  la  liberté  individuelle. 

Aussi  longtemps  que  les  hommes  n'auront  con- 
clu aucune  convention  entre  eux ,  dans  le  but  de 
s'assurer  réciproquement  l'usage  de  leurs  droits 
envers  et  contre  tous  ceux  qui  voudraient  les  trou- 
bler, il  ne  reste  guère  à  celui  qui  aurait  été  attaqué 
par  un  autre  aucun  moyen  de  prévenir  une  seconde 
attaque ,  si  ce  n'est  de  le  mettre  dans  l'impossibi- 
lité de  l'essayer  ;  ce  qui ,  en  règle,  ne  peut  s'obtenir 
avec  certitude  qu'en  lui  ôtant  la  vie.  Mais  lorsque  les 
hommes  se  sont  réunis  en  société ,  ils  ont  dû  s'oc- 
cuper de  trouver  des  voies  moins  barbares  d'at- 
teindre le  même  but  ;  car  ils  n'auraient  pas  man- 
qué d'apercevoir  que,  le  nombre  des  malfaiteurs 
devant  être  enfin  beaucoup  moins  considérable  que 
celui  des  honnêtes  gens,  il  faut  que  ceux-ci  puissent 
vçnir  à  bout  de  réprimer  ceux-là,  sans  priver  la 
société  des*  services  que ,  retenus  dans  les  limites 
de  leurs  devoirs,  ils  sont  en  état  de  lui  rendre. 

*    »    *  • 

Après  qu'on  aura  forcé  le  malfaiteur  à  réparer 
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le  mai  qu'il  aura  causé ,  toutes  les  fois  que  ce  mal 
peut  être  réparé ,  il  faut  encore  aviser  aux  moyens 
de  rendre  à  la  société  la  sécurité  que  le  coupable  a 
interrompue  par  son  méfait* 

Telle  est  l'origine  de  tous  les  divers  systèmes  de 
pénalité  adoptés  par  les  différentes  nations. 

De  pareilles  conventions  existent- elles  entre  les 
nations ,  les  unes  avec  les  autres  ?  On  n'en  voit  des 
exemples  que  dans  les  gouvernements  fédératifs; 
mais,  ce  cas  excepté,  et  aussi  longtemps  que  les 
peuples  gardent  chacun  une  entière  indépendance 
de  tous  les  autres ,  il  ne  leur  reste,  pour  faire  res- 
pecter leurs  droits ,  que  les  moyens  dont  chaque 
homme,  supposé  isolé.,  peut  disposer,  c'est-à-dire 
lemploi  de  la  force. 

Cependant  il  y  a,  entre  la  supposition  des  hommes 
en  état  d'isolement  et  les  nations  ,  cette  immense 
différence ,  que  chaque  homme ,  étant  trop  faible 
pour  pouvoir  se  croire  à  l'abri  d'une  surprise ,  ne 
voit  pour  lui  de  salut  que  dans  l'extermination  de 
son  ennemi;  puis,  sa  raison,  s,e  laissant  emporter 
par  la  passion,  ne  connaît  plus  aucun  frein. 

Les  nations ,  au  contraire ,  ont  la  conscience  de 
leur  force.  Tandis  que  les  unes  s'occupent  de  re- 
pousser un  injuste  agresseur,  d'autres  songent; aux, 
moyens  de  mettre  fin  à  un  carnage  qui  ne  peut 
qu'aboutir  a  la  ruine  des  deux  peuples. 

De  cette  diversité  de  situations  résulte  une  di- 
versité de  droits  et  de  devoirs  qui  ne  permet  pas  d'af- 
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firmer,  ainsi  qu'on  le  fait  ordinairement ,  que  tout 
ce  qu'on  dit  des  individus ,  dans  la  supposition  du 
gôi-dis&tit  état  de  là  nature ,  peut  s'appliquer  aux 
nations ,  quant  à  leurs  droits  et  leurs  devoirâ  réci- 
fjtroquctét 

§  7  et  suivants. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  homme ,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  nation,  on  doit  distinguer,  au  sujet  des  droits 
naturels  et  des  obligations  qui  leur  correspondent, 
le  principe  et  lés  conséquences. 

Le  principe  d'où  découlent  et  les  obligations  et 
les  droits  est  invariable  :  les  conséquences  ou  les 
applications  fie  ce  principe  varient  autant  que  les 
cas  auxquels  il  s'agit  de  faire  application  du  prin- 
cipe. 

Lé  prihci£e  de  tout  droit ,  ainsi  que  de  toute  obli- 
gation ,  n'est  autre  chose  que  le  principe  du  juste , 
c'est>à-tlire  qu'il  ri* y  a  de  juste  que  ce  qui  produit 
m  plus  'grande  sommé  possible  de  bien  à  tous  en  gé- 
Àéhdl  1  éi  à  chacilh  en  particulier. 

Bien  que  nous  ayons  à  revenir  plus  tard  sur  le 
stijet  de  l'article  9,  il  est  dé  notre  devoir  de  préve- 
fiîi*  lé  lecteur  contre  la  doctrine  équivoque  émise 
jÈaf  l'àuteùr  à  la  fin  de  cet  article  ;  savoir  :  qu'il  y  a 
étés  tas  où  les  nations  sont  obligées  de  souffrir  des 
actions  illégitimes  et  èondamjiables9  pratiquées  a  leur 
deêaèdhtage  par  d$ autres  nations. 

La  rakoti  qu'il  en  donne ,  c'est  que ,  de  ne  pas  les 
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souffrir  serait  attaquer  leur  liberté  et  leur  indépen- 
dance* Argument  absurde  :  car  chacun  sait  que  le 
liberté  et  Yindépendance  ne  consistent  pas  à  faire 
tout  ce  que  chacun  faudra  >  mais  seulement  ce  qu'il 
est  permis  de  vouloir.  Yattel  n'a-t-il  pat  dit  (  §  5} 
que  les  droits  ne  sont  des  droits  qu'autant  qu'ils 
sont  moralement  possibles?  C'est" donc  une  contra- 
diction de  sa  part  que  d'admettre  ici,  ootnme  des 
droits  auxquels  correspond  le  devoir  de  les  aôuffriry 
une  liberté  et  une  indépendance  pour  pratiquer  dee 
actions  iUégitinies  et  condamnables. 

Cest  encore  une  erreur  que  de  dire  que  Yindé* 
pendance  d'une  nation  impose  aux  autres  le  devofr 
de  ne  pas  s'arroger  un»  inspection  sur  sa  conduite. 
Certes,  une  inspection  sur  des  actes  qui  né  flous  re» 
gardent  pas  serait  une  atteinte  à  cette  indépendante; 
maie  nous  refuser  le  droit  de  veiller  à  notre  conseil 
vation ,  c'est  le  ê&mblef  de  r absurdité. 

Vàttél  sentait  tout  ce  que  fcette  doctrine  a  de  ré* 
volt  an  t,  si  Oh  la  prenait  daiis  toute  4a  généralité; 
Àttssi  àjttttte-i-t-41  cfue  ce  devoir  de  souffrir  dès  dates 
illégitimes  et  condamnables  n'a  lieu  que  lorsque  ëëi 
actions  né  blessent  pas  hôs  débits paffakà.  « 

Nous  vett-ènft  totit  h  l'heure ,  lorsqu'il  d'àgira  &é 
définir  ce  que  c'est  que  des*  droits  parfkits,  t[iié 
cela  veut  dire  tout  uniment ,  que  nous  devons  souf- 
frir les  injustices  qu'on  nous  fait,  lorsque-  nous 
n'avons  pas  la  forcé  de  leè  ïepbusser  \  sans  notis 
exposer  h  des  matioO  ÙHûbre  plus  grands. 
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la  peine  d'écrire  trois  articles  pour  arriver  à  un 

pareil  résultat? 

§  10. 

-,  -■■  ..  •  •  .        •  ■ 

i.;  La  théorie  de  la  sociabilité,  développée  par 
Vattel  dans  cet  article ,  est  fondée  sur  le  principe 
du  juste  dont  il  a  été  question  dans  la  note'  pré- 
cédente. ■  ■■-■ 

-  Pour  décider  jusqu'à  quel  point  les  hommes  ou 
les i nations  sont  tenus  de  s'entr'aider ,  il  suffît 
d'examiner  jusqu'à  quel  point  ce  secoure  mutuel 
peut  contribuer  à  leur  foire  atteindre  ce  maximum 
possible  de  bien  pour  tous  les  intéressés  en  général, 
et  pour  chacun  d'eux  en  particulier ,  maximum  qui 
répond,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  à  l'idée 
que  Ton  a  en  général  du  mot  justice. 
:  On  comprend  donc  que  bien  que  nous  identifiions 
le  juste  avec  l'utile ,  il  ne  saurait  être  question  ici 
de  cette  utilité  intéressée  qui  caractérise  Tégoïsme. 
Non,  il  n'y  a  aucun  acte  que  l'on  appelle  juste  et 
qui  ne  soit  pas  à  la  fois  utile  à  celui  qui  le  pratique 
et  à  ceux  qui  en  sont  l'objet;  mais  par  cela  même 
nous  repoussons  comme  fausse  la  doctrine  de  ceux 
qui  regardent  comme  juste  toute  action  qui  peut. 
Iqtyr ;  être  utile  sans  s'inquiéter  d'examiner  si  ejle  est 
u^ile  ou  nuisible  à  autrui. 

_v  ■'"  § n. 


■  i  •  » 


,  Il  règne  dans  toute  cette  déduction  une  équi~ 
vWi(pil  importe  de  signaler  à. nos  lecteurs^ Ce 
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que  Vattel  a  très-bien  démontré  dans  l'article  pré-* 
cèdent,  c'est  l'existence  éPùn  fait,  savoir  :  que 
l'homme  est  naturellement  et  nécessairement  porté 
à  vivre  en  société. 

De  ce  fait ,  Vattel  a  conclu  que  la  réunion  des 
hommes  pour  former  une  société  civile  est  un  devoir, 
puisque  c'est  pour  tous  et  pour  chacun  le  'moyeto 
d'atteindre  ce  maximum  de  bonheur  que  nous 
avons  posé  comme  base  de  la  loi  du  juste. 

À  présent ,  passant  des  individus  aux  nations, 
Vattel  prétend  conclure  que  comme  les  nations*  ùe 
sont  que .  des  agrégations  d'individus ,  elles  ont 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs ,  et  que ,  par 
conséquent,  elles  ont,  comme  les  individus,  le 
devoir  de  former  entre  elles  une  société. 

Mais  4L  n'était  encore  qu'à  la  moitié  de  son  rai- 
sonnement, lorsqu'il  s'aperçut  que  les  nations  île 
pouvaient  pas  former  entre  elles  des  sociétés  civiles^ 
sans  cesser  d'être  des  nations.  N'importe,  s'est-il 
dit,  ce  sera  là  la  différence  entre  les  nations  et  les. 
individus  ;  ceux-ci  formeront  des  sociétés ,  mais  les 
nations  n'en  formeront  pas  moins  une  société. 

On  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  cohérence  dans  ce  rai- 
sonnement ,  car  la  réciprocité  des  services  que  les 
nations  se  doivent  n'a  rien  de  commun  avec  les 
rapports  créés  entre  les  citoyens  par  lent*  réunion* 
en  corps  de  nation.  Il  n'y  à  donc  rien  à  càtichire 

■ 

des  devoirs  de  ceux-ci  entre  eux  pour  ce  que  ^ 
doivent  les  nations  les  unes  envers  les  autres;  S* if^ 
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a  quelque  rapport  k  établir ,  ce  n'est  pas  entre  les 
devoirs  des  nations  entre  elles  et  les  devoirs  des 
citoyens  les  uns  euvçr?  les  autre». 

Il  y  a  donc  abus  de  mots  a  donner  le  nom  de 
société  à  cet  ensemble  de  droits  et  de  devoirs  qui 
existent  entre  tous  les  membres  de  l'espèce  humaine; 
car  la  société  suppose  un  acte  volontaire ,  et  elle  ne 
commence  à  avoir  lieu  que  du  moment  ou ,  par  un 
assentiment  exprès  pu  tacite ,  mais  réel,  nous  con- 
tractons des  rapports  de  droits  et  de  devoirs  qu'il 
dépendait  de  nous  de  ne  point  contracter.  Or,  cette 
sorte  de  liens  n'existe  que  dans  la  cité  ou  la  famille. 

Pe  çç  que  nous  venons  de  faire  observer  il  suit 
qpe  \e  devoir  qu'ont  les  nations  de  s'entr  aider  et  de 
concourir  les  unes  à  l'amélioration  du  sort  des 
aqtrep ,  n'est  ni  de  la  même  espèce ,  ni  de  la  même 
nature  que  celui  qui  lie  entre  eux  les  membres  d'une 
même  nation.  C'est  de  cette  différence  que  dérive  le 
droit  de  préférence  que  réclament  la  famille  et  la 
patrie.  > 

S§  15  et  16. 

.Vattel ,  ainçi  que  la  généralité  des  publici&tes , 
confond  \  indépendance  politique  des  nation*  avec 
ï indépendance  naturelle  qui  fait  l'objet  des  soubaitp 
dp.  tout  être  rationnel. 
,  y  indépendance  naturelle  consiste  à  pouvoir  sub- 
sister, et,  s'il  ge  peut,  à  jouir  d'un  bien-être  stable, 
quelles  que  soient  à  notre  égard  les  dispositions  de 


4- 
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celui  de  qui  nous  nous  disons  indépendants.  Dam 
ce  sens,  oji  peut  être  indépendant  k  1  égard  de 
beaucoup  de  monde  >  mais  non  de  tput  le  monde. 

Ce  n'est  pas  de  même ,  quaqt  à  l'indépendance 
politique  des  nations.  Lorsque  les  nations  se  disent 
indépendantes  entre  elles,  ce  que  l'on  veut  exprimer 
par  là,  c'est  qu'elles  n'ont  contracté  entre  elles 
aucun  autre  lien  que  ceu$  qui  découlent  des  trois 
droits  naturels  de  sûreté ,  de  liberté  et  de  propriété  J 
qu'il  n'y  a  entre  elles  aucune  stipulation  tendant  k 
créer  des  rapports  qui  ressemblent  à  ce  qu'on 
appelle  des  droits  civils  ou  politiques.  < 

Il  faut  cependant,  jusqu'à  un  certain  point, 
excepter  de  cette  règle  générale  le  cas  des  confé- 
dérations dont  les  membres  s'accordent  à  créer  des 
magistratures  destinées  soit  à  faire  des  lois,  soit  à 
prendre  des  décisions  judiciaires ,  soit  à  exercer  des 
attributions  administratives  dans  les  intérêts  de  la 
communauté.  Dans  cette  sorte  d'association,  cha- 
cune des  nations  confédérées  reste  indépendante 
pour  totit  ce  qui  ne  compromet  pas  les  intérêts  des 
autres  membres  de  l'union  j  mais  elle  abdique  son 
indépendance  dès  qu'il  s'agit  d'actes  contre  lesquels 
la  communauté,  ou  quelqu'un  des  peuples  qui  la 
composent,  aurait  droit  de  réclamer  '. 

En  résumé,  quand  on  dit  d'une  nation  qu'elle  est 
politiquement  indépendante ,  ce  n'est  pas  un  droit , 

'  Voir  no»  Principes  de  droit  publie ,  §  978  et  suivante. 


16  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

c'est  un  fait  qu'on  affirme ,  savoir  :  qu'elle  ne  s'est 
engagée  à  reconnaître  les  décisions  d'aucune  auto- 
rité qui  prétendrait  régler  ses  rapports  avec  toute 
autre  nation  ou  individu,  quel  qu'il  puisse  être. 

Après  cette  assertion  de  fait  vient  la  question  de 
droit,  savoir  si  Ton  est  tenu  de  respecter  cette 
indépendance.  Cette  question  est  facile  à  décider  : 
on  n'a  qu'à  y  faire  application  du  principe  qui  est 
la  seule  base  de  tout  droit  et  de  tout  devoir ,  nous 
voulons  dire  le  principe  du  juste;  car  rien  de  plus- 
aisé  que  de  démontrer  que  du  respect  de  l'indé- 
pendance des  nations  il  doit  résulter  la  plus  grande 
somme  possible  de  bien  pour  tous  en  général  et  pour 
chacun  en  particulier. 

§  17. 

.  La  doctrine  de  cet  article  est  à  la  fois  inexacte  et 
dangereuse. 

Il  est  non-seulement  faux,  mais  immoral,  de  soute- 
nir que  les  seules  obligations  auxquelles  se  trouve 
joint  le  droit  de  contrainte  lient  la  conscience. 

La  signification  des  mots  n'est  pas  arbitraire. 
Lorsqu'il  s'agit  de  les  définir,  c'est  un  fait  historique 
à  constater,  c'est-à-dire  qu'il  s'agit  de  vérifier 
quelles  sont  les  idées  que  les  hommes  qui  s'en 
sei^yçnt  ont  l'intention  de  leur  faire  signifier. 

Examinons  donc  quel  est  le  sens  que  l'usage  a 
fixé  aux  çpithètes  de  parfait  et  imparfait ,  lors- 


PRÉLIMINAIRES.  $  17-  17 

qu'on  les  applique  à  des  devoirs  ou  à  des  droits . 

L'expérience  neutre  qu'il  y  a  des  devoirs  telle- 
•  meut  importants  pu  tellement  incontestables  x  qjf p 
toul  |e  mpnifc  çst  révolté  chaque  ftûs  que  Ton, y 
manque,  e^qui,  cependant,  p#  sauraient  être  l'objejt 
d'une  dis^ïi^&ion  par-dey ai>t  les  tribunaux,  parce 
qu'on   n#  pQuiTait  formuler  aucune^  loi   d'ap^ 
laqpçllp  les  juges  eussent  a  prononcer ,  ^le  ç^s 
échéant,  ,:  ..;,..  .......  v  ...    .    i,, 

.  ^n  paHan^  de  cette  sorte  de  devoirs,  op  {Kjt 
qu'ils  sont  des  obligations  parfaites  au  tribunal  de 
la  conscience,  mais  qu'ils  sont  des  obligations  */w- 
parf ailes,  devant  les?  tribunaux  du  pays.  L'autorisé 
civile  n'est  ^rmée  du  pouvoir  d'employer  la  con,- 
trainte  que  là  ou  la  loi  ^  ordonné  ou  Refendu. 
Donc,  oi^di^^U^i  qu'il  n'y  a,  en  tjroà  externe , 
des  obligations  parfaites  que  là  où  il  y  at  lieu  4 
contrainte  pguren  obtenir  l'exécution. 

Mpis  celai  «ne  .veut  pas  dire  que  celles-là  soient 
les  seules  {qu'on  appelle  dç$  obligations  parfaite^ j 
toutes  celles  que  la  conscience  ne  permet  pas  de 
mettre  en  do(ute  sont  rangées  par  tout  le  monde 
panpi;]^s  obligations  parfaites,  quoiqu'il  y  en  aiïj 
plusieurs  au  sujet  desquelles  la  force  publique  i^e 
se  trouve  pas  autorisée  par  la  loi  à  employer  la 
contrainte  pour  les  rendre  effectives. 

Mous  avpns  dit  qu'on  appelle  des  obligations 
imparfaites  celles  que  le  législateur  s'est  abstenu 

m.  2  * 
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venir  à  formuler  iirië  loi  claire  et  précise*  Mais  il 
y  a  encore  tin  autre  cas  oh  nttHe  loi  ne  Saurait 
intervenir ,  quoique  rien  n'empêcherait  le  législà- 
teUr  de  l'énoncer  avec  clarté  :  c'est  lorsque,  d'après 
là  nature  même  du  devoir,  le  législateur  reconnaît 
ijti'ii  y  aurait  de  plus  grands  inconvénients  k  ad- 
mettre là  plainte ,  d'ailleurs  juste,  qu'à  lui  opposer 
lïiie  fin  dé  hôn-recevoir.  Cependant,  le  dtùît  du 
plaignant  étant  incontestable,  le  devoir  de  celui  qtii 
fa  bffensë  ébnstitue  une  obligatipn  parfaite  au  for 
fîttéribtirûè  la  conscience. 

Concluons  cjue  toutes  les  fois  qu'il  sera  question 
flé  rfàVÔir  sî  une  obligation  est  parfaite  ou  impan- 
Jhiïé,  il  faut  distinguer  ai  ta  question  concerne  le 
droit  positif  ou  te  droit  de  la  ràisoh.  Dans  le  premier 
cas ,  l'obligation  ne  sera  parfaite  que  lorsque  les 
Ibis  nous  permettront  de  la  faite  valoir  par-devant 
les  tribunaux.  Dans  le  second  cas ,  le  droit  sera 
{fartait  du  Moment  oii  il  sera  incontestable.  La 
ptudèhce  petit  bous  dicter  de  ne  pas  lui  donner 
suite ,  s'il  pouvait  nous  résulter  plus  de  mal  d'y 
i&si&téfc*  que  de  nous  abstenir  ;  mais  cela  ne  dhniiitie 
èfa  rïèh  lé  dëVoir  de  celui  auprès  de  qui  tiôtis 
âuriôïis  à  faire  valoir  nôtre  droit. 

§  18  et  suivants. 

Les  doctrines  contenues  dans  ces  trois  articles 
sont  exactes ,  mais  les  principes  sut*  lesquels  Fau- 
teur prétend  les  fonder  ont  besoin  d'être  rectifiés 
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d'après  ce  que  nous  avons  fait  observer  sur  le* 
articles  i5  et  16,  au  sujet  de  l'indépendance  deé 
nations.  De  même  qu'il  ne  faut  pas  confondre  Y  in- 
dépendance politique  avec  X indépendance  absolue, 
de  même  il  faut  distinguer  l'égalité  des  droits  d'avec 
l'égalité  des  facultés  individuelles. 

11  est  tout  aussi  irrationnel  d'affirmer  d'une  na- 
tion ou  d'un  individu  qu'il  est  l'égal  de  tout  autre, 
quant  à  l'étendue  de  sa  capacité  et  de  ses  moyens, 
qu'il  serait  chimérique  d'aspirer  à  ne  dépendre  ab- 
solument de  personne. 

Mais  il  est  conforme  au  principe  du  juite,  c'est?* 

il-  . 

à-diré  du  plus  grand  bien  de  tous  et  de  chacun , 
que  les  droitk  dé  Chaque  nation  ou  de  chaque  in- 
dividu soient  respectés  autant  que  ceux  de  tout 
autre,  et  voilà  Ce  qu'on  doit  entendre  j>ar  Y  égalité 

des  droits. 
11  ne  s'ensuit  cependant  pas  qu'il  soit  loisible  k 

une  nation  d'abuser  de  sa  liberté  au  préjudice  d'une 
autre  (sans  quoi  il  n'y  a  pas  d'abus),  et  que  les  * 
autres  doivent  le  souffrir,  ainsi  que  Vattel  l'enseigne 
dans  l'article  20  :  doctrine  insoutenable ,  car  nul 
devoir  ne  pouvant  exister  d'un  côté  sans  qu'il  y  ait 
un  droit  de  l'autre  côté,  il  s'ensuit  que  si  l'on  a 
le  devoir  de  souffrir  des  abus,  c'est  que  celui  qui 
les  commet  en  avait  le  droit  ;  mais  qu'est-ce  que  le 
droit  de  commettre  des  abus?  Comment  Vattel  n'ar 
t-il  pas  senti  l'absurdité  d'une  telle  doctrine? 
Mais  ce  qui  est  encore  plus  absurde,  c'est  4e 
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prétendre  que  ne  pas  souffrir  wi  abus  c'est  s'arroger 
te>i/drait ,  de  commander.  Repousser  une  injuste, 
agrtawûu*  c'est  commander!  A-t-pn  jpinjûs  almsq 
<Jea  mots  d'ùnte  mattièrç  plus  insolite  ?    *0 


i. 


*y  » . 


,;/>fîrt^K>f%:éiîi»eaiiJ,eiPiii>rincipereri^ur  de  droit 
qMÇjAWftHSaVenqp^.jdftir^utiBr,  y.  ajoute,  dans  cet 
article  ai,  uj^e erreur  défait,  savoir,  que  touJ^esiesx 
nations  ont  consenti  à  ce  principe  ^.  c'est^-d^re  qu,e 
l^^ir^;  humain  a  açlpftjt^  comme  un  principe  que 
çljfiquç:  nation  a Xqdrfiit  fie  copyjiettrç  des  abus,  et 
que  <?#Ues  qui  souffriront  de. ce  s  abus  ont  le  devoir 
4/?  s'y  ^pupaettre.  Nous  n'avons  jamais  entendu  que 
I'qa  ait  si  atrocement  çajqmnié  la  raison  humaine. 
Telle  est  la  source  d'où  Yattel  fait  dériver  un 
tio?ttâ  de  d^t  international,  auquel  il  donne  le  nom 
^^Q^^\gens^olont^re! 
.  ;\Tout  le  monde  spit  qu'il  y  a  des  droits  et  des  de- 
ypirjs  qui  découlent  si  évidemment  de  la  nature  de 
l'JhçnHiie.;  que  personne  doué  du  simple  bon  sens 
lie  saurait  les  mettre  en  question.  L'ensemble  de 

<ee<droits .  et  de  ces.  devoirs  .constitue  ce  qu'on  ap- 
£QMe  le  d)X>it  naturel ,  ]&' droit  de  la  nature,  le  droit 
4e  ta  raison  y  le  droit,  philosophique,  ou  wwersel, 
car  ce  ne  sont  que 'des  expressions  équivalentes.  x  , 
Par  une  conséquence*  naturelle  ^  on  a  .donné  le 
ttom  de  droit  des  gens  t  philosophùpui,  çu  universel, 


t 

à  renstemble  des  drbitS 'ét'tïès  <**tt>iW  *JU,'tt  eSfrty 

l'intérêt  dès  nations  'a'tôàemr  tesr«h»'fert>eW!ès 
autres;  ^"'ttrwjj"— .•>  II  !'>•:??:!  lic'i  im'I 

II  arrivé  cependant  qttë'éé^'  'prêceptë&ldê  la  raisoïi 
ont  été  tantôt  reconnus,  tantôt  rmà  en  ^question  pàtf 
les  gouvernements  ;  dé  feèbttqtié  ce  que  IHfa'atfôp* 
tait  comme  iricoritestable  à 'ÛM  fêp6cftte7 '«(! 'feri  ëxfci 
geait  par  conséquent  robservatiôn  dëlâM j>àH(  dëé 
autres  à  son  égard ,  il  le  reniait  plus  tard,  et  se  re- 
fusait à  l'accomplir  lorsque  cela  était  a  sa  conve- 
nance.     :    ,  t    ..      ,    j  ...... '  .>:  .,  v..:,  n  r*i]q  •>!)  'ï'>:r 

On  a  dose  ^J^la^^s^é,^  fixaiv> W,  R05CW 
de  convention  claires  e^positi^jjqyelquesrMus 
de  ces  principes.  En  effet  ^  toutes, l^n^tiorç^  qxft 
consigné  quelqu^-uns  dans  le^sjra^  ay^c  #?tty- 
très  notions,  et  c'est  Vense^aW^  de  cçs,  cp^yeutioijft 
que  l'on  appelle  le  droit  des  ge^^olpnt aire yj^os^ 

pu  actuel*  •v.»v.'v "v\  \v>  \v  \vs  \x>..-\'  .'v\'v,».  .-.«■.  .-.  _t?w,\ 
Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  tous  le& pjtiitf; 
cipes  dont  les  puissances  sont  convenues  à  diffé- 
rentes époques  se  trouvent  d'accord  avec  la  saine 
raison.  Dictés  activent  pat  la  forée  oit  'par  la  ruse , 
Ttà ne  doit  léS^oïisîtféi^  Vfue -coÂnié  dés  stipula^ 
fions  de  fait,  (Jiie1  là  partie  soufiVantë  eât  en  dwit 
de  repousser,  du  montent  qu  elle  le  pourra  'saittfstaP* 
poser  à  de  pitfs^gHttids dangers.  Cependant  C'est 
dans  ce  fatras  de  st*ptd*tiow*  inctdiërenteâ  et  SWfri 

vent  contradictoire»  qtf  e  Vattél ,"  'et,  àVànt  -et ttprès 
lui,  tous  les  piiblicistes,  Vont  puiser  dés  ài'gttnietïés 
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pour  appuyer  leurs  assertion* ,  comme  si  ce  quç 
Top  fcit  pouvait  jamais  être  une  règle  de  ce  que 
Ton  doit  faire  !  Heureusement  on  y  trouve  de  quoi 
jrçpppssçr  leurs  arguments,  car  il  n'y  a  pas  une  seule 
doctrine  qu'on  n'y  trouve  décidée  en  sens  opposé; 
mais  aussi  les  discussions  s  en  vendent  pn  prenant 
le  caractère  4c  récriminations ,  et  par  suite  devien- 
nent interminables. 

§§22  et  21      .. 

Rien  de  plus  oiseux  que  les  raisonnements  aussi 
embarrassés  que  prolixes  de  ces  deux  articles ,  dont 
le  contenu  se  réduit  à  nous  enseigner  confusément 
ces  vérités  triviales  f  que  chacun  est  tihre  de  faire 
ce  qui  ne  nuit  a  personne;  que  personne  n'a  le  droit 
de  s*enqu4rir  de  ce  qui  ne  concerne  pas  ses  intérêts  j 
que,  du  moment  ou  nos  légitimes  intérêts  sont  atta- 
qués, nous  sommes  en  droit  de  repousser  la  force  par 
tu  force. 

S  24. 

fo\  fond  il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  droit 
défs  gçns  conventionnel  et  le  droit  des  gens  volonrr 
taire;  mais,  si  on  voulait  être  méthodique,  on  poufv 
r#it  réserver  cette  dernière  expression  pour  dési- 
gner te  genre,  et  la  première  serait  destinée  a 
njtarqjier  une  des  deux  espèces  de  droit  def  gens  vo- 
fqntfffrpj  savoir  :  le  droit  provenant  de  Ja  stipulation 
4*p  jff*itéç,  et  le  fooit  cqutumier,  40ût  U  Çf*  VW 
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tion  à  l'article  suivant  ;  car  les  traités  et  les-  usages 
sont,  en  çifet,  las  (Jeux  modes  dont  le*  gouverne- 
ments et  les  peuples  font  connaître  leurs  volontés 
en  fait  de  droit  international. 

Rien  de  plus  sensé  que  l'observation  par  laquelle 
Vattel  termine  cet  article,  et  qu'il  répète  encore 
dans  l'article  suivant ,  saffer  •'  que  les  principes  de 
droit  international  adoptés  par  quelques  nations  et 
constant  de  leurs  traités  ou  de  leurs  usages,  ne  de- 
vraiyit  jamais  prendre  place  dans  un  traité  systé- 
matique  de  droit  des  gens,  tel  que  le  sien ,  si  ce  n'est 
que  pour  mémoire,  comme  n'appartenant  qu'à  l'his- 
toire. Dans  un  pareil  traité,  ajoute  l'auteur  avec 
raison ,  on  ne  doit  viser  qu'à  établir  les  règles  qui 
doivent  êtrç  observées  en  théorie  générale,  et  tes 
traités  ainsi  que  les  usages  n,  obligent  tout  au  plus 
que. les  nations  entre  lesquelles  ils  ont  été  conclus, 
sans  comptep  tout  ce  qu'ils  peuvent  contenir  de 
faux  et  de  contradictoire. 

Âpres  une  déclaration  si  précise  et  si  rationnelle, 
on  n'est  pas  moins  peiné  que  surpris  de  voir  un 
esprit  aussi  jpçte  que  celui  de  Vattel  continuer  à 
citer  à  chaque  page  les  faits  et  les  traites  dés  cfi- 
verses  puissances,  comme  autant  de  preuves  de  ses 
doctrines,  qye ,  le  plus  souvent,  il  n'appuie  que  sur 
de  telles  citations . 
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Il  faut  que ,  dès  le  début  de  ce  chapitre ,  nous 
écartions  l'équivoque  qui  domine  les  nombreuses 
questions  qui  ne  doivent  leur  existence  qu'a  lançon- 
fusion  des  sens  divers  des  deux  mots  souverain  et 
souveraineté. 

En  généra^  on  appelle  souverain  tout  ce  qui  l'em- 
porte sûr  les  objets  ayec  lesquels  on  le  compare, 
so.it  quapt  à  la  puissance ,  soit  quant  à  la  valeur. 

Puis,  ét;ant  naturellement  portés  à  accorder  à  la 
c^use  une  certaine  supériorité  sur  l'effet  qui  en 
découle ,  les  hommes  ont  donné  l'épithète  de  sou- 
verain à  celui  ou  à  ceux  qu'ils  regardaient  comme 
çau$e  première  de  tout  le  mouvement  social. 

Ce  mouvement  n'étant  autre  chose  que  l'exercice 
des  quatre  droits  politiques ,  le  législatif,  le  judi- 
ciaire, Vçxéçutif  et  l'électoral,  on  est  convenu 
$ffl\>^T%l$.ouverain  l'individu , physique  ou  moral 
qui  exerçait  par  lui-même  ou  par  ses  délégués  tous 
ces  quatre  pouvoirs;  tel  est  le  cas  des  monarques 
dans  les  gouvernements  absolus. 

Plus  tard,  lorsque  les  peuples  ont  refléchi  que 
les  monarques,  aussi  bien  que  tout  autre  fonction- 
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uaire  public,  n'étaient  que  des  mandataires  de  la 

■      *  * 

nation ,  celle-ci  fat  regardée  comme  la  source  de 
tous  les  pouvoirs  politiques,  et,  par  suite  y  domine 
supérieure  non-seulement  à  chaque  citè^tt,  maitf 
encore  à  tous  et  à  chacun  des  fonctionnaire»  pai* 
blics.  •:.'!■■■  -.\. ;.;rs  y*-* 

Cest  dans  ce  sens  que,  depuis  cette époqtfe,  on  ai 
coutume  de  dire  que  la  nation  est  le  véritable  *so«h 
verain  du  pays ,  du  que  toute  souveraineté  réside 
dans  la  nation.  ■'•;!*;: *-:i  •  -. 

Cependant  cette  manière  de  s'exprimer  n'était 
pas  sans  danger  ;  car  on  pouvait  craindre  que  les 
personnes  moins  instruites  ne  crussent  que  parla  on 
entendait  affirme»  que  c'est  à  la  nation  ifu'il  appar- 
tient d> exercer  les  actes  de  te  souveraineté ,  *i  «lie 
n'aime  mieux  en  déléguer  l'exeircicJé  j  et ,  en  effet  'f 
c'est  dans  ce  sens  que  presque  tous  lès  publicistes 
ont  pris  cette  expression.  Mais  nous  avons  déjà  fait 
observer  (§2)  que  cette  opinion,  pour  être  trèa% 
générale,  b'en  est  pas  moins  erronée.'  >  :  ■ :  >  > 

La  souveraineté  nationale  rie  consiste  cjene  pas 
en  ce  que  la  nation  exerce  ou  peut  exerqe^cominé 
le  dit  Vat tel,  les  pouvoirs  souverains,  mais  en  ce 
que  tout  citoyen  capable  d'émettre  aux  élections 
un  vote;  en  Connaissance  de^crase,  est  appelé  ai  choi- 
sir ceux  qui  doivent  exercer*  ces  pouvoirs  tmmmtv 
cest-à-dtre  dans  lç& intérêts  de  4a  nation.  ^  ••:»     <> 

•:■>  -,      :....-      ,-.  •    <•-.    j>        :-   ■•'"•j     -.fil».  !•■■.'}••  "■      •:*:»if 
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<La  cBffénenee  <eptre  les  gouvernements  constitua 
tionaejse^  les, gorçver  Berne»  ts  absolus  consisté  pré- 
eiaéfnenten  ce  que ,  sous  ces  derniers,  l'individu 
est  matière  disponible  entre  les  mains  du  législa-r 
teur,  et,  paf  suite,  du  monarque  qui  réunit  en  lui- 
même  fous  les  pouvoirs;  tandis  que  sous  les  gou- 
vernements constitutionnels  le  législateur,  simple 
mandataire  de  tous  et  de  chacun  des  citoyens ,  ne 
dispose  de  personne  k  sou  gré ,-  ni  n'autorise  per- 
sonne à  en  Agir  avec  chaque  citoyen  selon  sou  borç 

Bfrp*  ce^te  sorte  de  gouvernement ,  on  ne  peut 
impose^  des  devoirs  à  personne  eu  particulier.  Les 
lois  eessept  d'être  lois,  du  montent  qu'elles  n'eu*? 
hraaseni  pps  tous  ceux  qui  réuniront  les  conditions 
requises.  Mais  ees  conditions  ne  doivent  jamais  dé- 
pendre du  capjqce  du  législateur  :  elles  doivent  dé- 
couler de  la  nature  même  de  l'objet,  et  être  fondée* 
suf  lesquaiitéa  morales  et  la  capacité  physique  des 
individus  que  la  loi  concerne. 

Ainsi,  *'il  pouvait  être  question  ici  d'un  gouver- 
nement absolu ,  nous  accorderions  à  l'auteur  cette 
neutnisaièn  pbsolue  de  chacun  à  la  volonté  {te  celui 
qui  exerce  le  pouvoir  au  nom  de  tous.  Mais  comme 
on  ne  saurait  prescrire  des  règles  à  l'arbitraire, 
nous  n'entendons  traiter  dans  ces  notes  que  des 
gouvernements  constitutionnels.  Or,  sous  cette  sorte 
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de  gouvernement ,  il  gérait  absurde  de  soutenir, 
ainsi  qu'on  le  fait  ordinairement ,  que  la  minorité 
doit  être  sacrifiée  à  lq  majorité. 

Pour  qu'une  loi  soit  juste,  il  faut  que  chacun 
trouve  dans  son  accomplissement  autant  d'utilité 
que  tout  autre  placé  en  pareilles  circonstances. 

Certes,  ce  n'est  qu'à  la  majorité  dès  voix  que  I'oé 
peut  décider  si  la  loi  en  question  satisfaite  cette 
condition  d'éternelle  justice. 

L'erreur  des  publicistes  consiste  donc  à  ne  pas 
comprendre  en  quel  sens  le  particulier  doit  être 
Êpumis  a  fa  majorité. 

Ce  n'$*t  pcis  pour  su^ii;  telk? J^coipmo^i^ 
qu'il  plaira  aij  jégisl^ur  de  lui  donner  en  payrtefi^ 
aj^t|  de  favoriser  la  part  de  la  majorité;  car  du  mo- 
ment où  il  ne  lui  en  reviendra  pas  sa  quote-part 

^ï^iç}le,  Jft  H  sers  injuste. 

Ce  n'ç^t  qije  dap?  le$  ca?  0^1  il  serait  d*H$£ux  si  la 
loi  en  qi^tjpn  satisfait  i  çç  principe  cle  justice 
di^tributiYp  que  le  vpte  4ç  la  çaajorfjté  ^itTsW; 


■ .  * 


Mais  cç  ne  ^opt  pas  seulement  les  écrivains  de 
l'absolutisme  qui  sont  tombés  dans  cette  erreur,. 
$entharo,  Je  çjief  de  J^cole  philosophique  moderne^ 

^  W  WW!?-  JW'BP  jwri^wfence  t  a'  dï*  aussj ,  ej 
ses  disciples  répètent  chaque  jour,  que  la  foi  du 

juçlÇ  cQnsifâ.fians  Içpfas  gftnd,  ^  4ftphQg£fnd 
noyitr?,  epiujne  si>  <ie  chaque,  cent  assolés,  qua- 
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plus  *  grand  bien  idée  cinquante  et  un  autres  as- 
seoies! .     .  «vr:-  -  -îrt  ."  1    •' 

Il  faut  cependant  ajouter:  qu'il  y  a  entre  les  écri- 
vains absolutistes  et  l'école  de  Bentham  cette 
grande  différence,  que  les  premiers  l'entendent  à  la 
lettre,  comme  ils  s'expriment,  tandis  que  les  consti- 
tutionnels l'entendent  dans  un  sens  tojut  à  fait  ra- 
lionne!,  savoir  :  le  plus- grand  bien  deiow  en  général 
et  de  chacun  en  particulier \ ,.■•;  -/':.-...       ,.  :-     •     »•■ 


v*    \ 


■     ■  *  ■  -  •  *  *  t 


§  5. 


Après  ce  que  nous  avons  fait  observer  dans  la 
iïotë  à  l'article  premier,  il  sera  facile  de  recon- 
naître l'inexactitude  des  définitions  que  Vattel 
ctohne  ïcidtes  trois  sortes  de  gouvernements  y  men- 


tionnées. 

La  démocratie  ne  peut  paà  être  le  gouverneuteht 
ou  là  nation  retient  à  soi  lè'tfroîi^de  commander, 
càr^n  n'a  pas  le  droit  d'une  c&ôsé  impossible ,  et  ïa 
nation  ne  peut0  pas  commander.  Le  gouvernement 
démocratique  est  celui  où  il  n'existe  aucun  privi- 
lège ,  'c'est-à-dire  ou  la  loi  n'exclut  personne  de 
l'exercice  cf aucun  dés  droits  politiques  auxquels  il 
ïuraet^Tju^(é' apte' par  la  voix  de  Ses  concitoyens 
capabïes  d'émettre  a  cet  égard  une  opinion  en  con- 
naissance  de  cause. 

Le1  gouvernement  aristocratique  nest  pas  celtu 
ou  le  gouvernement  est  exercé  par  un  certain 
nomtnte  de' citoyens ,  itfàïs  èeWi  o&  la  loi  ordonne 
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de  prendre  les  fonctionnaires  qui  doivent  exercée 
les  pouvoirs  suprêmes  dans  certaines  classes  indéV 
pendantes  de  Féle^t^on  nationale.       ■  ,oi 

.  Enfin  la  monarchie  peut  avoir  lieu,  dan84[ue  l!è*H 
pire  ait  été  confié  à  uq  seul;  ear  dans  les  monal? 
chièa  eonstitutiomieUts,  l'empire,  c'éfti-à-dire,  l'eeri 
semble  des  pouvoirs  aupsêinea,  «si,  pattagé  ;  entre  Je 
monarque,  le  corps  législatif,  la  magistrature  judi- 
ciaire et  le  corps  des  électeurs  ;  et  cependant  elles 
n'en  sont  pas  moins  des  monarchies. 

Si  l'on  disait  que  Vattel  entend  pair  empire  le  su- 

■  i>-    -  ■  j;-*'*,i  -,*•  ■■■'•'-' Vv*  '■''•-;•  ■^•'»«->iu> 

preme  pouvoir  executif,  nous  répliquerions  prenne- 
rement  que  le  monarque  constitutionnel  ne  1  exerce 
pas  seul ,  mais  toujours  sous  le  contre  -  seing  des 
ministres  d'État;  puis,  ddns  les  républiques,  le 
chef  du  pouvoir' executif  n  a .  a  cet  égard,  aucune 

,.,-w-nu'iftjj;-.;  .  ••;<■.     ■  -"  '-  '■'-. J  ■  ;    •     ■    v    ;  i{i-;   •'»iîl* 

différence. du  monarque  constitutionnel;  eteepen- 
dant  le  gouvernement  n'est  pas  pour  cela  moûar- 

.  #'       _  f  .•  /    .  ;  t..-     »   . .    •        .     '   i  ■  -•     )C  .«»;■»    ^        '  «        •'        .     *\    J  t 

chique.  ,       , 

*  * 

La  définition  que  Vattel  donne  ici  d'une  nation 
n'est  rien  moins. qu'exacte.  Le  nombre  (les  indi- 
vidus  n'entrant1  pas  en  considération ,  on  pourrait 
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ctme  autre 7  sent  indépendantes.  (Y.  note  au  §  i5; 
Prélim^) 

Il  faut  donc,  pool*  qu'un  peuple  loit  censé  appar- 
tenir au  membre  dès  nations,  c'ést*à-dire  pour  que 
son  indépendance  soit  respectée  >  qu'il  respecte 
lu^ibôme  celle  des  antres  nations  eti  général  et 
de  chacun  de  leurt  membres  en  particulier. 

•■;■"■       J-       ';     •• 

Les  conventions  par  lesquelles  des  Etats  abdi- 
quent une  partie  de  leur  indépendance  peuvent  va- 
rier a  l'infini,  et,  par  conséquent,  l'indépendance 
iie  chaque  nation  étant  ce  qu'on  appelle  sa  souve- 
raineté, il  est  évident  que  celle-ci  devient  d'autant 
plus  bornée  que  la  portion  d'indépendance  qu'elle 
aura  abdiquée  sera  plus  considérable;  mais  comme, 


quelque  mince  que  soit  la  part  d'autorité  qu'elle 
s'est  réservée ,  ce  n'est  pas  moins  un  certain  degré 
d'indépendance,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  lui  re- 
fuser, en  dedans  de  ces  limites ,  la  qualification  de 
souveraine. 

s.  7, 

Vattel  confond  encore  ici  l'indépendance  natu- 
relle avec  l'indépendance  politique  :  celle-ci  n'est 
nullement  affectée  par  l'obligation  qu'une  nation 
aura  contractée  envers  une  autre  de  lui  payer  Uh 
tribut.  Un  pareil  engagement  ne  porte  atteinte  qu'à 
son  indépendance  naturelle.  Si  elle  manquait  à  sa 


'.  > 


I  . 
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promesse ,  dès  qu'il  flry  aura  pas  de  juge  <Soûl  îàh 
se  soit  acêdrdé  à  Yfespetetefr  lei  décisions,  il  n'y  h 
rien  de  changé  à  lçur  indépendance  mutuelle  ;  mais 
les  conditions  de  la  protection  accordée  peuvent 
être  telles,  qu'il  reste  à{a  ftaÇipq;  protégée  .peu,  ou 
point  de  véritable  indépen<fcnçç  naturelle,  t 

§  #i*i  ':  •       :î:;/     -m  ;•>-.<  »•>-, 

-  «  '  ■   j  »  4  (  *       .>'■-  i  '    •  i  - 

*  •      #3'  '  t-.if  ,.l.  ni  '  '  4      ; 

Dans  tous  .les  articles  précédents,  p#ûs  surtout 
dans  celui-ci,  Vattel  i*'a  pas  distragqéj.comi^Âl 
l'aurait  dû*  la  souverainetp  à  Tintéripi^U^v^  P^Ue 
à  l'extérieur,  tandis  que  l'objet  4$  sq^rouv^ge 
étant  les: rapports  des  nations  entre,  elles.,  il  était 
«pas- entendu  que  la  question  ne  pouyaif  ^fUep 
que  sur  la  souveraineté  à  l'extérieur,  ftu ,  pour 
parler  plus  exactement ,  l'indépendancq  des  par 
tiens. 

Quelque  entière  donc  que  soit  restée  la  sou- 
veraineté  k  l'intérieur,  toute  conyeptioi)  moyennant 
laquelle  on  aura  abdiqué ,  en  plus  ou  moins  dp 
cas,  d'agir  librement  à  l'extérieur  sera  autant  de 
retranché  à  cette  indépendance ,  que  l'on  ne  peut 
perdre  que  par  un  acte  de  désistement  volon- 
taire. '  ■'■'-   J    5—  ;;"    l;"     "'     "■ 

Ainsi  nul  doute  que  là  adùVWàitièttS b'dé  là  nâtiôfi , 
^uàtit  à  àes  affaires  ïntériëferel,  ptfttt  Wkï Mr  ti&k 
aucuhe  atteinte  5  ihà&,  à  cotib  sftF,  MttfeS  cèfc  <m± 
Vendons,   elle  est  tooiios  soùVéràirié;  ou  mcâiil 
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thbxQ  dans  $on  action  à  l'extérieur,  quelle  ne  l'é- 

tait  auparavant r  (Yv  la  noie  au  %  i5  des  Prélim.) 

11  Quelle  ijuV&itf cla  foHnë  dû  goroVérnement,  le 
mon  arque  ^Ia  ce  à  làtèta  de  ia  na^kiti  n  est  en  réa- 
lité qu'un  simple  mandataire.  Cela  ayant  été  re- 
connu par  Vattel  lui-irçèroe  (  §  5  ),  comment  a-t-il 
pu  concevoir  la  possibilité ,  je  ne  dis  pas  en  fait , 
^ïs  en  droit/  de1  réiimr  deux  nations  indépen- 
'âàhfessbus'Je  gbàvernement  d'un  seul  monarque? 
11  Mandataire  de  toutes  les  deux,  quelle  doit' «tre 
sacWtrchiitë,  ïcifsqùeies  intérêts  de  luné  défont  en 
'cbtifllt  <atttc  ceux  de  l'autre?  L'exemple  cité  pat1 
Tadtëui<nafc*utit  «Jtfà  rappeler  un  fait,  résultat 
ttë  là  f oî^de ,  et  non  un  droit,  carie  droit  ne  mette 
jàhiaià  à  FaBstxrdité  ;  or  il  est  absurde  que  le  pritice 
de  Neuchâtel ,  roi  de  Prusse ,  puisse ,  à  la  tête  da 
peuple  nètickàtelois ,  être  l'auxiliaire  des  ennemis 
fcfé  ^  ha tibn1  prussienne ,'  commandée  par  le  roi  de 
Prusse ,  prîtfcé  de  Neuchâttl. 


i'"«      '  •'     .:■/!'    .i,   .■  r  :  '■  -h.  11).  -ii*.:.      ; ':.i*v    »:   ■  -1 


S  40. 


La   doctrine  de  cet  article  roule  encore  sur  la 


S    -  I 


mç^  téqui  voque  que  nous  ayons  sjgnalée  dans  les 
A9 Jç s f précédentes.  L'acte  de  fédération  peut  avoir 
4ç^i;uit  Jç  jjpuvoir  que  chacun  des  fédérés  avait . au- 
iNSay^-.^sk^ffi.s»;  Çfinvenkqaçs  enyera  ^ 
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nations  étrangères,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
chacun» d'eux  a  perdu  sa  souveraineté  vis-à-vis  des 
autres  nations.  Tel  était  le  cas  des  Provinces-Unies, 
cl  tel  est  encore  celui  des  États-Unis  de  l'Amérique 
septentrionale. 

S  13. 

Le  peu  qui!  y  a  d'utile  dans  les  lieux  communs 
qui  font  le  sujet  de  cet  article,  ainsi  que  de  cçux 
qui  suivent,  risque  d'être  niai  compris,  ai  le  lec- 
teur, en  personnifiant  les  nations  comme  Vattei  le 
fait,  voulait  .appliquer  à  celles-ci  toutes  les  consé- 
quences des  principes  qu'il  mentionne,  comme  sjj 
s'agissait  d'un  individu  physique,  d'un  seul  homme. 
Nous  avons  déjà  signalé  le  danger  de  ces  fictions.1 
C'est  dans  un  sens  figuré  que  le  mot  nation  est  em- 
ployé  ici.  Si  Vattei  avait  voulu  parler  sans  figures  9 
il  aurait  dû  se  servir  tantôt  du  mot  gouvernement , 
tantôt  du  mot  législateurs,  au  lieu  de  celui  de 
nation»  * 

■    ■  ■  ■   517.  • 


met  ic»  en  avant,  au  sujet  du  droit 
qu'une  nation  peut  avoir  de  céder  des  villes  ou  des 
provinces,  une  doctrine  trop  vaguement  énoncée 
et  qui  #ppartiei}t  à  une  autre  partie  de  son  ouvrage* 
Nous  eu  prévenons  les  lecteurs ,  afin  qu'ils  s'abs- 
tiennent de  prononcer  avant  d'avoir  pesé  les  obser- 
vations q#eittftu$  «okons  devoir  ajouter  pow  i^e- 
iii.  3 
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dresser  ce  que  les  principes  de  l'auteur  ont  de  trttp 
général  et  inexact. 

-  •'••  '  :    S  26. 

.  :'  '  '  ■        y         . 

Nous  sommes  très -fort  de  l'opinion  de  l'au- 
teur, qu'on  n'est  pas  tenu  de  maintenir  une  cause 
contraire  à  des  intérêts  légitimes  ;  mais  nous  ajou- 
terons ce  qu'il  a  omis,  et  c'est  que  ces  usages 
ayant  été 'StéfMte  et  continués  dans  la  botitfé  fôl,  on  ne 
sfeUfait  les  tbmpre  tout  a  fcotip ,  sadiS  feû  avertir  en 
tetalps  utile  3e&  parties  intéressées  :  ettt  le  èôhsente^ 
*nebl!teéifë,*Joltt  d'établir  ùhè  ftbl i g frtiofi  Sortis  forte 
qtiètè>c#ttsiÊartemént  exprès  ,  doit  être  regardé  très- 
&tivteftt<etânaïé  plus  ifttfonteàtable,  parce  que,  fondé 
sttr  ht  âttriètion-du temp^il  n'est  pas  susceptible  de 
l'exception  de  surprise  et  de  côactîon  que  Foû  peut 
souvent  opposer  au  consenténient  exprès  ; 

S  27. 

Cette  définition  n'est  pas  assez  explicite  pour  le* 
temps  ou  nous  vivons.  Notre  siècle,  averti  de  la  fâ- 
cheuse confusion  des  pouvoirs  qui  fit  le  malheur 
dta  siècles  quii'oiut  précédé ,  demandé  f4utf  débatte 
dans  tout  £fe  qui  concerne  les  garanties  de  nos  droite . 
Ge^gajranties  sont  l'objet  de  la  constitution  de TÉtat. 
L'institution  des  pouvoirs  politique*)  aitoei  que  Tin- 
stallation  des  personnes  qui  doivent  les  exercer, 
n'«  d'autre  but  que  celui  d'assurer  à  tous  et  à 
chacun  la  jouissance  de  ses  droits  naturels. 
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Ainsi ,  la  constitution  d'un  état  se  compose  de 
trois  sortes  de  lois»  savoir  :  fondamentales ,  consti- 
tutives et  organiques, 

Les  lois  fondamentales ,  sont  la.  déclaration  m/es 
droits  naturefofit  in^^iabh$r  dont  Je  maintien  4st  lq 
condition  essentielle  du  ftiandat  de*  agents  des  poU-» 
voir#pcrtiti(j4^,en  général,  et  des  législateurs  e* 
particulier. 

Si  tout  le  monde  était  d'accord  sur  les  prin- 
cipes qui  doivent  être  compris  dans  la  déclaration 
des  droits  dont  nous  venons  de  parler,  cette  décla- 
ration  pourrait  être  omise  ;  mais,  dans  l'état  actuel 
de  la  société ,  il  est  essentiel  de  poser  nettement  ces 
principes,  qui  sont  la  loi  des  loisA  parce  qu'il  n'est 
jamais  permis  appt  législateurs  eukHo^emes  de  s'ejn 
écarter. 

Les  lois  constitutives  ont  pour  but  de  déterminer 
les  attributions  des  agents  des  différents  pouvoirs 
politiques ,  et  les  lois  organiques  réglât  l'exercice 
de  ces  attributions.  . 

Sous  les  gouvernements  absolus,  le  pouvoir  lé- 
gislatif  se  trouvant  réuni ,  dans  la  personne  du  mo- 
narque, au  pouvoir  exécutif,  on  a  coutume  dé, 
donner  à  de  simples  règlements  émanés  du  gouver- 
nement la  qrçalification  de  lois  réglementaires.  Cet^ 
abus,  qui  est  sans  conséquence  dans  cette  sorte  dé 
gouvernement,  est  intolérable  sous  le  régime  con- 
stitutionnel. Là,  il  est  essentiel  d'être  scrupuleux; 
dans  l'emglpi  de*  qçj>re«vw.:     \ 
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Ainsi,  en  proscrivant  le  nom  de  his  réglèmen- 
taires,  la  jurisprudence  constitutionnelle  ne  recon- 
naît que  des  lois  organiques  dans  le  sens  ci-dessus 
défini  y  et  .appelle  règlements  lés  dispositions  filées 
par  les  autorités  administratives  pour  èe  régler 
elles-mêmes  et  leurs  subalternes  dans  l'exécution 
des  lois ,  ainsi  que  dés  arrêts  du  pouvoir  judiciaire. 


<S9& 


Si  Ton  a  bien  saisi  les  observations  que  nous  ve- 
nons dé  faire  dans  la  note  précédente,  on  com- 
prendra aisément  que  la  constitution  d'un  État  ne 
décide  pas  seule  du  bonheur  <ïu  pays  • 

Lé  s  lois  organiques  sont  une  condition  non  moins 
essentielle  de  tordre  et  de  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. 

•  a  - 

Aussi ,  le  peu  de  durée  des  nombreuses  constitu- 
tions que  nous  avons  vues  s  élever  de  nos  jours  dans 
les  différents  Etats,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
n'a  eu  d'autre  motif  que  le  manque  de  lois' organi- 
ques, sans  lesquelles  on  ne  saurait  même  concevoir 
qu'une  constitution  puisse  être  autre  chose  que 
lettre  morte. 

Restant  donc  sans  exécution,  elles  ne  peuvent  être 
qu'un  sujet  de  récriminations  contre  le  gouverne- 
ment, qui,  pour  cela  seul,  se  (rouve  placé  dans  une 

i 

fausse  position.  Gouvernement  constitutionnel,  il  ne 
lui  est  pas  permis  d'agir  arbitrairement  ;  car  Top- 
position  est  là  pour  Taverâr  que'  le  régime  cbfisti- 
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tutionnèl  est  4e  régime  tie  fa»  |ok'©Vltt>  à'tttfi daté1, 
les  lois  organiques  n'existant  pas  encore  ou,  ce  qtfi 
serait:  bieq  pi**  tétant  'tyie  tfàrt  imparfaite*,  il 
ne  peut  se  diriger  que  d'après  les  iirtphlations  de 
son  patriotisme  et  sous  l'influence  des'étéitemerits. 
Mais  alors  l'opposition  crie  à  Ttrtirttraftrë  ;  la  mé- 
fiance coâtre  le  gouvernement  devient  tous  tes 
jours  plus  systématique ,  et ,  à  force  der  changer  de 
ministères,  il  finit  par  se  déconsidérer*,'  âkisi  que  la 
constitution  même  d  où  il  tire  son  origine;  - 

Les  révolutions  se  succèdent  fcaas  *tldufiéf  utilité, 
puisque  ce  n'est  pas  au  milieu  -d'une  pareille  vfc*- 
cillation  que  l'on  peut  espérer  de  parvenir  h  fondek* 
une  législation  stable.        ,     .h;  -■    r. 


,v    \   j.:    ■     îiU         •■■■•.  •«•■ 


Jï*en  *tot<J*btt  iite*nct<jue  les  définitions  conté- 
nues  dans  cet  artfeie.  »  •     } 

Celle  que  1'àttténr  dènffe  Ùe  loi  est  évidemment 
fausse,  puisqu'elle  dotai  vient  tottt  aussi  bien  aux  ar- 
rêts des  tribunaux  et  aux  ordonnances  des  autorités 
administratives.    > 

i  Toute  règteétiWie'ipfir  l'autorité  publique  n'est 
pas  ioi;  ce  nom  nfc  convient  qu'aux  décisions  qui 
créent  de  nouveaux  droits  et  tfui  imposent  de  nou- 
veaux detûivsl  >  i    > 

Les  ordonnances  iàe  mêttië  ï\né  les  artéts rjudi- 
c/^/r^,  n'accordent  de  nouveaux  droits  ni  n'impoU 
sent  de  nouveaux  devoirs;  Leur  but  n'est  que  de 
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faîne  olwryw^oux  qui  eut  reçu  leuk*  existence  de 

I  ;  On*  ne  Yie^A  #at  dire  que  la  définition  qiie  l'auteur 
fiçrmvm  ùffr  ■  fois,  Jb&da  filent  «les  spit  fausse  >  parce 
qv-ea  çffçt  Je*  puhticisteë  désignent  souvent  parée 
jipip  tes-  Iftift <MW*stit?itives  dé  J'&at;  elle  tt'estdobe 
4}n'i^^cifi.  C<Mnme  il  faut  distingueriez  trois sortes 
de  loi*  gl$pt  bous,  avona  parlé -fins  la  note  sur  l'arti- 
cle 20*4»  moine  temps  qu'il  y  a  les  trois  épithèles 
de  fondaa&antales ,  comtitufcives  et  organiques ,  les 
prmçypççde  la  méthode  philosophique  exigent  que 
Jfon  fijt#  d'uoe  manière  iarcaria^le  a  laquelle  des 
Jbrpis  sortes  dç  lois  doit  a^altetiir  chacune  de  ces 
expressions.  Cela  admis,  on  ne  saurait  mettre  en 
doute  que  le  nom  de  lois  fondamentales 9  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  doivent  servir  de  base  invariable 
ji  ftwtGft  fesaptjre*  4<>if»  nep***  iapffcrte&r  qu'à  ce 
qu'il  y  a  de  plus  invariable ,  stfv#H\  :  l?s  principes 
j^tarael*  ;  d  oi*  dèço^leut  iee  droit*!  naturels  de 
Jfromme  g^fo  çit#yeji„  la  *&reté,  la  liberté  et  lia 


Cette  conclusion  est  d'autant  moins  tlouteuse, 
jgpfl  tp^'  te  mw4^;ftft^ordç  4 désigner  par  Pépi- 
tfrète  de  constitutives  Ifls  lois  destinées  à  détermine^ 
1^  attribution  <)<$  autorisés  (Constituées,  et  par 
1  epithète  d'organiques  celles  qui  ont  pour' but  d'en 
jrégler  l'e^ercjece  ;  toutes  les  deux  sujettes  par  leur 
-WfMre.  W*  variations  qu'éprfruveiH  les  inceius,  les 
^u^ui^«jtkftus^e*de§4iaiioiw;      ■...,..    .    -, 


»  * 
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La  définition  des  lois  civiles,  sans  être  aussi  dé- 
fectueuse, est  loin  d'être  exacte. 
.  Lejs  lois  civiles  ne  sont  pas  destinées  uniquement 
à  régler  les  droits  et  la  conduite  des  citoyens  entre 
eux,  mais  souvent  aussi  celle  qu'ils  doivent  tenir 
envers  TÉtet ,  ou  celle  que  l'État  a  à  observer  en- 
vers eux.  Les  lois  administgptives ,  elles  aussi,  rè- 
glent les  droits  et  les  devoirs  <\es  citoyens  entre 
eux,  et  entre  les  citoyens  et  l'État. 

Le  but  spécial  des  lois  civiles  est  de  suppléer  au 
silence  que  les  parties  contractantes  peuvent  avoir 
gardé  sur  des  conditions  importantes  de  leurs  con- 
trats. Ce  silence  est  tantôt  le  résultat  nécessaire  de 
la  situatioi*  des  parties  contractantes,  ainsi*  qu'il 
arrive  aux  mineurs ,  aux  absents,  aux  idiots;  tan- 
tôt il  provient  deFodbli  ou  de  la  bonne  foi;' tantôt, 
enf»,  de  ce  que  l'on  croit  inutile  de  faire  entrer 
dans  le  contrat  ce  qui  est  établi  par  l'usage. 

Les  législateurs,  ayant  égard  à  ce  que,  quelle  que 
puisse  avoir  été  la  cause  de  ce  silence ,  de  graves 
•et  difficiles  questions  s'élevaient  souvent  entre  les 
citoyen*,  et  même  entre  ceux-ci  et  l'Était,  ont 
tâcher  de  faire,  autant  que  possible,  le  relevé <|ês 
difficultés  qui  ont  ooutilrtie  de  surgir  dans  les  dite-1 
rentes  sortes  de  contrats,  afin  d'aviser  aux  moyens 
de  vider  de  pareils  différends.  •■  >      ' 

Ostdonc  tf  ensemble  des  dispositions  législatives 
tendant  a  pourvoir  au  silence  des  parties  contrac- 
tantes qui  constitué  la  légtstatferi tàvile  du  pays. 


40  DROIT  DES  GENS.-NOTES. 

Il  est  vrai  que  dans  les  codes  civils  de  toutes  les 
nations  on  fait  entrer  une  foule  de  lois  d'ordre  pu- 
blic ,  les  unes  constitutives,  les  autres  organiques  , 
les  autres  administratives  ;  quelquefois  même  on  y 
rencontre  des  lois  fondamentales  :  mais  cela  ne 
prouve  que  le  manque  de  principes  des  législateurs; 
nous  ne  disons  pas  de^încipes  dé  jurisprudence , 
mais  de  la  philosophie  Ile  la  jurisprudence.  Il  suffit 
de  comparer  ces  diverses  sortes  de  lois  avec  la  grande 
masse  de  celles  qu'on  appelle,  à  juste  titre,  des 
lois  civiles,  pour  se  convaincre  qu'elles  en  diffèrent 
essentiellement  ;  tandis  que  si  on  les  compare  avec 
telle  ou  telle  des  quatre  autres  sortes  que  nous  ve- 
feo&ft  d'indiquer,  on  trouvera  que  c'est  parmi  elles 
qu'on  aurait  dû  les  ranger. 

A  cette  occasion ,  nous  relèverons  encore  une 
méprise  presque  générale  parmi  les  jurisconsultes, 
savoir  :  que  le  code  de  commerce,  les  codes 
fluvial,  forestier,  etc.,  sont  autant  de  branches 
distinctes  de  la  législation  civile. 

L'origine  de  cette  méprise  consiste  en  ce  que 
les  gouvernements ,  par  des  motifs  qu'il  serait 
déplacé  d'examiner  ici,  ont  cru  nécessaire  d'accor- 
der des  privilèges  aux  professions,  que  ces  sortes 
4e  législations  concernent ,  et  par  conséquent  il  a 
fallu  traiter  de  tout  ce  qui  y  a  rapport  d'une  ma- 
nière spéciale ,  et  même  en  former  autant  de 
codes. 

Mais  chacun  voit  que  ce  n'est  ni  la  place  que  les 
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fois  occupent  dans  le  corps  généWl  dé  la  législation, 
ni  les  faveurs  qu'on  a  '  et u  devoir  accorder  aux 
transactions  qu'elles  concernent,  qute  Ton  doit 
prendre  pour  base  pour  définir  les  différentes  bran- 
ches de  la  science. 

Ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  de  classer  les  diverses  dis* 
positions  législatives  Contenues  dans  lés  codes  dont 
nous  venons  de  parler ,  on  reconnaît  que  les  uneé 
sont  purement  administratives ,  ou,  comme  on  dit 
aussi ,  d'ordre  public  ;  d'autres  absolument  identi- 
ques à  celles  du  code  civil.  Mais  quelles  sont  celles 
qu'on  test  forcé- de  range*  'dft&ià  cette  dernière  classe? 
Celles  qui  peuvent  être  modifiées  au  gté  des  parties 
par  la  loi  du  contrat. 

Ce  n'est  donc  que  pour  servir  au  cas  où  il  ne 
sera  pas  intervenu  de  contrat,  quelles  Ibis  dites 
civiles  ont  dû  être  formulées,  C'est  là  leur  carfeic-J 
tère,  c'est  là  la  seule  véritable  définition  qtfdn  toi 
peut  donner/ 

S  30. 

»,  t  m      «  .  *  ■ 

Vattel  ne  fait  qu'indiquer  ici  une  question  dàùt 
l'importance  n'était  guère  appréciéé'defcoti  temps  ) 
tandis  qu'elle  excite  le  plus  grand  ihtérêt  aujbùr^ 
d'hui.  Cette  question  n'ayant  été  envisagée  pSr 
aucun  écrivain  que  nous  connaissions ,  sous  son 
véritable  point  de  vue,  nous  croyons  devoir  la  pré- 
senter telle  que  nous  la  cohcévônà  ,l  et  ùotis  signa- 
lerons, aulant  que  nous  le  permettent  fesi  lithites 
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d'uîiejapte,  les  principes  qui  nous  semblent  devoir 
ççtyduiççÀ  up.e  solution  satisfaisante. 
.  Iya  njuesfcLofi  dpnt  nau£  parlons  est  celle  à§»  dé* 

Uiï  PPIMqvpf.'  V#teii  ainsi  que  la  généralité  des 
criminalistes ,    les   compte  au    nombre  dss  plus 

grands  wïm<&?  -G§ttr  l'opinion  dç  tqus  les  temps  : 
fiussi  I^sp^nitip^  kft  plua  aéyfcras ont  été  dée#»> 
pées  par  tous  |eft -codes  a  cette  sorte  de  délits.  Ce-r 
pfndant ,  da  tout  temps ,  l'opinion  publique  a; été 
làrdepsiia  ##  opposition  avec  la  J^i.  Ççlle  -  ci  avait 
beau  punir  comme  de  grands  criiui&els  les  chefs 
d&  çèYQJJfà  <c$fitre  h  gftu^sr*em$nt  du  paya;  le 
p^T#  f  .  çiprs  pf*$we  qu'il  J«u?  refusait  son  ;appui , 

loin  de  les  avoir  en  horreur,  rarement  a  manqué  de; 

Jp'esjt  que  le*,  légistes  i^esurwt  la  gravité  du 
civw^  4>pr^  la  gmndew  du  mal  qui  résulte  de 
Xpcïw^  tandi*  flpifc  lei&QP  sens  «te*  masses  ne  peut 
découvrir  dé  crime  là  où  il  ne  peut  pas  même 
soupçonner  de  la  perversité. 

En  attendant,  la  science  a  fait  des  progrès,  et  les 

ç^in^%tes,  à,  fflrçç,  d'étU()ief>  iW^-  ?nJ^n  P*^  de 
s'^par^W  >  ^WX^.^stç  #&  qye  la  raison  »W 

p^v^^.^va^p^pcl^mé  ,paf  Le  sentiment  jgé»ér*l 
4ç$  ho^KM? ,  couine  une  vérité.;  - 
,  jÇè  opinent  p'çsjt  p/jy?  éloignç  où  jtovt  le  mwde 
s'açpo^xl^^à^e^pn^itr^^quiljne  serait  y  avoir  de 
C|ST?fti9SÇiA*'0Î1.  W-y*  W  bwt  degré  de  perversité. 
QlWto  lKfN9ft.  fi^6  ?oient.  !«#  dqmm^es  prfH 
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duils  par  un*  motion  f  *  c*bû  qui  Ta  eouumae 
ne  le* a  pns  prévus,  et  *>'U  est  prouvé  que,  tout 
a*  iontaw**.  il  a  èufeftéu  artriiw;  à  des  ré#ui- 
lits  tout  à  fait  opposés,  pi  noua  s«a  peut-êy*  par»- 
mis  4e  ie  qualifier  de  Cm*  ou  de  témemiw*  jnftfc  »1 
y  aurait  de  l'injustice  et  dé.  ta  eontradietisa,  k  h 
regarder  comme  un  criminel»  Car  quel  noM.réser- 
terions-nons  pow  celui  qui  aurait  été  amené  à 
agir  de  même  f  en  connaissant  toutes  les  fiuslieuaes 
conséquences  de  ee  qu'il  allait  entreprendre?  De 
quel  autre  nom  désignerions-nous  celui  qui  non*- 
seulement  naûrait  pas  été  daps  lerrei^,  conime 
cet  imprudent  qui  croyait  faire  £e  hk*j  piafs  qui, 
sa  contraire,  jouirait  d'airanoe  de  tout  le  mal  dont 
il  allait  être  la  cause?  >,,  .■  :-k      . 

La  punition  nia  jamais  été  considéré»  pafr  le  \iùn 
on.  de.  nation»,  pi  p.rle9  homaus  «uperk^,^ 
aèdes  passés,  que  comme  un  n^dyeu  de  collec- 
tion. Les  pejn*a  qui  ne  devaient  pas  araàr  pour 
résulta*  L'ameAdement  >  et,  s'iléfept  çomblû,  Je 
retour  du  coupable  à  des  sentiments  btinnéteft, 
*nt  toujounsi  révolté  1^  .conscience  publique;  et 
n'ont  été,,  arts  y**t*  des  k>romefc  *fgp* 9  qut'nae 
basse  wngmpce*,  !    <*?  •  •■  .?o  >.<■*•.«  -,  ..:W 

Ce  qui  a'èuit  ftjkwaqtte sentiment  dans  les  i&aaaes 
et  une  op»i*>rt  ifçlée  chez  les  bQmme*  4c»ués  d'une 
haute  raison»  est  de  verni,  de  m*  jours  >  l'opinion 
de  presque  tous  les  ft'ijnHtfd&iefi,  , 

.:4  D*n*  le  siècle  oUriUOuayiyiaMyiCmJifltinyti^bés 
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mesures  de  coercition  des  mesures  éè  correction  ; 
mais  parce  que  tout  gouvernement? 'est  autorisé  à 
paralyser  l'action  de  ceèx  cjui  entendait  les  inté- 
rêts du  pays  autrement  que  lui,  on  ne  croit  pas 
Jqu'il  lui  soit  permis  de  marquer  au  front  comme 
des  malfaiteurs  ceux  dont  tout  le  crime  consiste  à 
^ôii*  différemttient,  peut-être  a  tort,  mais  peut-être 
•aussi  avec  raison,  le  bien  dé  la  patrie,  pour  laquelle 
4eur>€<»ur  ne  bat  pas  moins  que  celui  des  hommes 
•les  plus* 'dévoues  qui  peuvent  se  trouver  artimon 
-dePÉfcttt. 

*  -Envisagés  de  ce  point  élevé,  les  délits  politiques, 
<aussi  longtemps  qu'ils  restent  danp  cette  catégorie, 
«ont  sans  doute  passibles  de  correction ,  «t  les 
moyens  propres  à  la  réaliser  doivent  évidemment 
idépendré  d'un  pouvoir  discrétionnaire  confié  aux 
mains  du  jury  national  ;  mais^  :  quels  qu'ils  soient , 
-ils  fie  sauraient  jamais  ressembler  à  ceux  que  la  loi 
■aura  décernés,  à  îa  punition  du  crime,  par  la  raison 
4outé  »impje  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  punir  que 
«là  ou  il  y  a  de »la  perversité  a-  corriger. 

>  Le  nom  de  délits  politiques  n'est  donné  qu'à  des 
'*ctifcns  atfgqueHeSNtta  né  peut  reprocher  qu^une  am- 
bition plus  ou  moins  inconsidérée ,  plus  ou  moins 

^  téméraire.  Dn  mettent  oit  l'entreprise  décèle  des  in- 

>  t  en  titfna 'perverses,  on  cesse  de  l'appeler  un  délit  po- 
litique )  c'est  une  scélératesse ,  c'est  un  crime  dont 

tout  le  monde  demande  au  gouvernement ,  non  pas 
faprcnnptolcoercîtioiiîtnaîs  une  éclatante  punition. 
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Concluons  qu'aussi  lo»gtemp«  qnc  Facte  poli- 
tique ne  peut  être  inculpé  d'un  degré  pitre  ou  moins; 
grand  de  penreteitéy  il  doit  attirer,  de  la  péH  du 
gouvernement,  démesures  propres  à  en  arrêter 
les  conséquences*  dès  que  celles-ci  pataîsserit  tne-< 
nacer  la  tranquillité  publique;  mais,  fût-il  un 'fait, 
accompli  et  les  conséquerioes  qui  en  seraient  résut* 
tées  fussent-elfe»  les  plue  désastreuses ,  aussi  long- 
temps que  le  jutfy,  appelé  *  juge*  de  fa  criminalité 
delactioa,  n'y  aura  pu  découvrir  une  intention  per- 
verse, il  devra  sans  doute  aviser  aux  moyenfe  d'empê- 
cher le  retour  de  pareils  malheurs;  il  devra  surtout 
mettre  le  coupable  dans  l'impossibilité  d'en  causer 
encore;  A  doit  enfin  le  condamner  à  réparer  les 
maux  qui  tirent  de  lui  leur  origine;  mais  le  jury 
attrait  forfait  h  son  devoir  s'il  lui  infligeait  les  peines 
qai  ne  sont  destinées  qu'à  la  scélératesse.  - 


i>>.\ 
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Teiiï  le  coftteuu dé  dés  articles  se  ressent  de  lit 
ffètion  qtiè  jMiUf  fc^èfes  «ôrfibàttne  ci-ki&stts  ( $  1 3  ). 
Nous  en  tendons  pArlei4  de  cette  sorte  de  proaopopéé1 
moyennant  laquelle  Vu t tel,  personnifiant  les  nations/ 
leur  assigne  dés  attributions  qui  ne  peuvent  êfrfe! 
exercées  par  elles,  mais  eta  leur  nom,  ^'est-à -dire 
dans  lenihs  intérêts,  par  lefcfrs  iriàndfetàires.  Gepen^ 
dant,  si  l'auteur  en  était  resté  là ,  f  inconvénient  ne\ 
serait  paà "grand,  une  fois  qu'on  *»*it  d'accord 
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que  ce  n'eSt  qu'une  fictkm.  Mais  on  ira.  pm  itti- 
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Vattcl  /ouMiant  que  la  përsoumBcation  deà  n^ 
lions ^ par  rapport  à  le»rs  dreit^èt  à  leurs  devoirs*  ; 
ne  ,  s'étend*  t  pas  ju*<p*à  Te**fccie*  des  pouvoirs 
politiques  ;  ceux-ci  ne  pctavant  être  exeraés-  que 
p4r  des  mandataires  >  entretient  ici  ses  lecteur» 
d'uae'  feule  d'attributions  législative* ,  qu'il  affirma 
appartenir  à  la  Jtation  ë*  Masse*  et  rio»  à  celui  ou» 
à  ceux  qui  se  trouvent  nwestis<de  ison  mandat  ^do^ 
la  confection  des  lois.  ■-,:;<>■- ,  ;,        ./ 

Cependant,  pour  pèti  que  l'auteur  eût  réfléchi^ 
sa  droite  rakek*  lui  aurait  fait  apercevoir  qtsiè 
s'abusait  étrangement  ^  car  >  qudque  petite  que  Toi» 
supposé  une  nation ,  ce  n'est  jaiàais  elle  f  inais  wm 
monarque  ou  un  nombre  plus  ou  moins  cor&ictt» 
rable  de  personnes  qui  exerce  les  différents  pouvoivp 
politiques. 

Quelques  publicistes ,  cherchant  à  donner  à  cette 
doctrine  un  sens  rationnel,  ont  bien  voulu  recon- 
naître que  ce  fe'ertpas  àja,  nation  ^llet^nême  qu'il 
appartient. dfl  n^di£pr  }a^  CQr>sfcLti*t  ion  ,  ;  vm$,  qme 
c'est  seulement;  çn  vertu  de  pouvoirs  e$presa£inetilt 
accordés  par  elle  à  ses  mandataires  que  ceu$rC& 
peuvent  procéder  à  une  telle  ■  réforme. 

Vattel  lui-même*  dans  l'article  34,  émet  cette 
opinion  en  parlant  des  nations  qui,  au  lieu  dy exerce f 
par  elte$~mêmeïjt(i  puissance  législative ,  en  confient 
ï exercice  à  un  prince  ou  à  une  assemblée.  Et  sur 
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quoi  cette  opinion  est-elle  fondée  ?  Sur  ce  que ,  sri 
celui  ou  ceux  qui  sont  investis  de  la  puissance  légis- 
lative s'avisaient  de  changer  la  constitution  de  l'État, 
et  que  la  nation  ne  voulût  pas  y  donner  son  consente-1 
ment,  la  réforme  serait  nulle  et  comme  non  avenue. 

Pouf  mieux  faire  comprendre  sa  pensée ,  Fauteur 
affirme  que  le  parlement  britannique,  bien  qtfil 
s'attribue  la  toute-puissance  législative,  4e  verrait 
désavoué  par  la  nation,  s'il  s'avisait  de  rétablir  le 
gouvernement  absolu.  D'abord,  nous  ferons  obser- 
ver que  si  le  parlement  le  faisait,  il  y  à  tout  à  parier 
<Jue  les  prévisions  de  Vattel  se  trouveraient  démen- 
ties ;  car  il  raisonne  dans  une  fausse  supposition ,' 
savoir  :  que  le  parlement  pourrait  mécoùnattré  les 
circonstances  sous  l'influence  desquelles  il  aurait  à 
prononcer  ;  et,  en  second  lieu,  il  àupposè  qu'il  y  â 
impossibilité  absolue  à  ce  que  la  nation  anglaise 
change  d'avis  quant  à  la  forme  de  son  gouverne- 
ment. * 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  question  n'est  pas  de  savoir 
si  la  nation  approuverait  où  non  ce  qui  serait  volé 
p*f  \èà  fehanibrës ,  maïs  si  éttès^oîitlfe  d^ôit'dë  voter 
tout  ce  qu'elles  croiront  utile  au  pays. 

<7ëst  ce  pléih  '^tfW/i^tf* tW  Véstrîc^ibù  que 
celle  du  principe  tfu  jtUcë,  àpii  cofastftùe  le  dogme 
britannique  dé  l'omnipotence  parle  m  en  taire. 

Vattel  ne  pouvait  ignorer  que  dansïa  phrase' des 
jurisconsultes  les  nations  sont  Mineures,  et  que,' 
par  conséquent ,  les  personnes  chargée  de  la  gès- 
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tion  de  leurs :  intérêts  ne  sauraient  avoir  de  dômir 
pouvoirs.  II  leur  faut  des  pouvoirs  entiers ,  sous. 

peine  de  voif  PP***1*  'es  intérêts,  les  plus  vitaux  de 
La  çom^^nauté  :  cai;  l'opinion  vulgaire  qui  ac- 
corde aux  électeurs  lç  droit  d'accorder  aux  députés 
c^es  pouvoirs  spéciaux  pour  faire  des  changements 
à  ^constitution  de  l'État  n'est  qu'une  erreur  en 
f$it  de  j  urispr  udence  constitutionnelle  • 

Quapt  àkla  nécessité  de  l'assentiment  ultérieur  de 
la  nation  f  Vattel ,  ainsi  que  les  autres  publicistes, 
n'a  pas  réfléchi  que  la  nécessité  de  l'assentiment 
subséquent  de  la  nation ,  pour  valider  en  définitive 
les  décisions  de  la  puissance  législative,  n'est  point 
particulière  aux  changements  que  l'on  pourrait  faire 
à  la  constitution;  toute  loi  qui  n'aurait  pas  l'assen- 
timent de  la  nation  serait  également  nulle  et 
comme  jaon  avenue.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'as- 
sentiment de  la  nation  ne  jflut  consister  que  daus 
le  silence  qu'elle  gardera  volontairement  au  sujet 
de  la  loi  mise  à  exécution.  C'est  là  une  proposition 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée  :  car  qu'est-ce 
qu'une  loi  de  ÎBtat  à  laquelle  personne  dans  l'État 
ne  veut  obéir?  ,  -.. 

Aussi  n'était-ce  pas  le  la  q^tipn,  qu'il  s'agissait 
de  résoudre.  Ce  que  l'on  prétçndaijt,  c'est  qu'avant 
de  sis  mettre  à  l'œuvre,  les  représentants  de  la  nation, 
ont  besoin  d'être  autorisés  par  celle-ci  à  entrepren- 
dre  le  travail  de  la  réforme. 

^aisj  comment  la  nation  peuUelle  accorder  ces 
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pouvoirs?  Par  l'organe  de  la  majorité  des  électeurs, 
nous  répondent  les  personnes  qui  soutiennent  cette 
doctrine.  <.-"■.- 

Cependant  tout  le  monde  reconnaît  que  personne 
ne  saurait  être  autorisé  à  prendre  une  décision  va- 
lable, lorsqu'il  n'est  pas  en  état  de  le  faire  en 
connaissance  de  cause.  Or,  quelles  que  soient  les 
conditions  de  capacité  électorale  requises  par  la  loi, 
la  grande  majorité  des  électeurs  sera  toujours  inca-» 
pable  d'émettre  en  connaissance  de  cause  une  opi- 
nion sur  l'avantage  ou  les  désavantages  de  la 
réforme  projetée. 

Puis,  quel  que  soit  le  nombre  des  électeurs, 
l'opinion  de  la  majorité  accordant  ou  refusant  les 
pouvoirs  en  question  ne  peut  jamais  être  que 
l'opinion  privée  d'une  fraction  de  la  nation ,  et ,  par 
conséquent  f  ne  saurait  être  regardée  comme  l'ex- 
pression  de  la  grande  majorité  des  hommes  éclairés 
de  la. nation;  car  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui  font  la 
majorité  des  électeurs. 

Ainsi,  du  moment  où  l'électeur  a  rempli  les  de- 
voirs de  sa  charge,  qui  n'est  ni  ne  peut  être  autre 
que  de  choisir  les  citoyens  qu'il  croira  les  plus 
capables  de  soutenir  les  intérêts  dont  il  peut  appré- 
cier la  portée,  toutes  ses  fonctions  sont  finies; 
opiner  sur  ces  intérêts ,  sous  quelque  point  de  vue 
que  ce  puisse  être  >  n'est  pas  son  fait ,  c'est  tout  à 
fait  en  dehors  de  son  mandat  ;  c'est  exclusivement 

t 

Vifa ibutiijHj  dç  député. 

m.  4 
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Ajoutons  à  cela  que  l'indépendance  dés  pouvoirs 
étant  un  des  principes  essentiels  du  système  con- 
stitutionnel, il  y  a  contradiction  à  faire  dépendre  le 
rote  des  députés  de  la  volonté  des  électeursf 

•   ■■*  ■  S  32.  ^  ; 

Quand  la  nation  se  tait  et  obéit ,  dit  Vattel ,  elle 
est  censée  approuver  la  conduite  des  supérieurs  >  ou9 
au  moins ,  èa  trouver  supportable. 

Nél  derçfte ,  et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  le  con- 
sentement tacite ,  le  seul  que  l'on  puisse  obtenir 
d'ave  nation. 

Mais  il  faut  faire  bien  attention  que  tout  si- 
lence, toute  obéissance,  ne  répondent  pas  a  la  pensée 
que  Vattel  a  voulu  exprimer. 

Pour  que  ces  deux  faits  soient  l'expression  véri- 
table de  la  façon  de  penser  de  la  nation  sur  le 
ftahlpte  de  âdn 'gouvernement,  il  faut  qu'il  soit  loi- 
sible à  chacun ,  non  pas  de  né  point  obéir ,  mats 
de  manifester  hautement  son  approbation  ou  sàdés- 
approbatioh,  tfrût  au  sujet  des  lois  tpie  èè  éeux  *!fiii 
téfe  ont  faites  cru  qui  soiit  chargés  de  leur  exécution. 

Aussi  longtemps  que  cette  entière  liberté  de  Ma- 
nifesta tfon  n'existera  pas,  le  9Îleiice  rie  prou ve  rien  ; 
où  plutôt  on  peut  soutenir  liai^dîmèrit  que  trëit 
pbrcè  que  le  législateur  a  de  justes  motife  de  crain- 
dre que  l'on  n'eût  exprimé  une  opiriion  défavorable, 
qu'il  interdit  à  tous  et  à  chacun  tfë  s'expliquer,  à 
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moins  que  ce  ne  soit  favorablement  à  l'ordre  éta- 
bli :  car  c'est  lace  que  l'impartialité  des  gouverne- 
ments à'a  défendu  nulle  part. 

Sous  prétexte  qu'il  est  impossible  de  laisser  à 
chacun  la  liberté  de  manifester  sa  pensée  >  lers- 
qu  elleest  contraire  à  k  marche  du  Gouvernement  oik 
à  la  législation  imposée  aux  peuples ,  sans  que  ceux- 
ci  se  portenfc  à  des  excès ,  on  interdit  partout  celle 
libre namfesiatiota.  De  là  un  silence  absolu;  et  lés 
gouvernements  de  s'en  prévaloir  pour  affirmer 
que  la  nation  donne  don  adhésion  et  aux  lois  et  aux 
ordonnances;  Et  c'est  là  ce  qu'ils  appellent  l'assen- 
timent irational>  comme  s'il  pduvaît  y  avoir  d'assen- 
timent là  où  l'on  n'est  pas  libre  de  l'accorder  ou 
de  le  refuser  ! 

Cependant ,  il  faut  le  dire ,  la  plupart  du  temps 
on  peut  assurer  que,  par  le  fait,  la  nation  n'aurait 
pas  exprimé  un  vœu  de  changement  à  l'ordre  açtdel, 
même  s'il  lui  était  permis  de  s'expliquer  à  cet  égard. 

S  46. 

C'est  trop  restreindre  l'idée  de  la  représentation 
nationale  que  de  la  bornera  la  seule  personne  du  ma- 
ftsrque.  Tous  fonctionnaires  jpùblic^sans  excepter 
Ceux  nommés  par  le  moùarqtie  »  sont  des  représenr 
tantsde  la  nation;  car  chacun  sait  que  représenter 
quelqu'un  n'est  autre  chose  qiie  d'avoir  la  faculté 
d'exercer  quelques  fonction*  eu  arar  nom,  e'est^r 
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dire  dans  ses  intérêts.  Or,  il  n'est  jamais  entré  en 
doute  que  tout  fonctionnaire  publie,  quel  que  soit 
son  rang ,  agit  au  nom  et  dans  les  intérêts  de  la  na- 
tion >  et  seulement  de  la  nation.  . 

Le  monarque,  ou  toute  autre  personne  que  ia 
loi. aura  autorisée  pour  nommer  le  fonctionnaire, 
ne  fait  en  cela  qu'exercer  une .  de  ces  attributions 
qui  constituent  un  mandat.  Délégué  de  la  nation, 

il  est  autorisé  à  sous- déléguer.  Ainsi  celui  qu'il  à 

»  ... 

nommé  en  vertu  de  cette  autorisation  devient  par  là 
le  représentant  de  la  nation,  par  l'exercice  des 
fonctions  qui  lui  auront  été  sous-déléguées  :  en 

cela,  le  mandat  politique  est ,  a  tous  égards,  cour 

■» 

forme  aux  principes  qui  régissent  le  mandat  civil. 

SS  49  et  50. 

Les  doctrines  contenues  dans  ces  articles  contras- 
tent singulièrement  avec  celles  de  ceux  qui  les  pré- 
cèdent, et  nommément  avec  celles  de  l'article  an- 
técédent. 

L'auteur  ne  s'est  pas  contenté  d'affirmer  que  le 
moharque  doit  respecter  les  lois  qui  subsistent,  et 
que,  bien  qu'elles  émanent  de  lui,  il  doit  s'y  sou- 
mettre lui-même;  il  l'a  prouvé  en  faisant  observer 
que,  sans  cela,  tout  dans  le  pays  livré  à  l'arbitraire 
est  incertain ,  violent  et  sujet  à  des  révolutions. 

On  ne  conçoit  donc  pas  comment,  après  avoir 
poàé  aussi  nettement  le  principe  fondamental  de 
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l'autorité  royale,  Va  t  tel  (a,  pu  w*nçffltqpfi  J*s  rois, 
sont  <w-dessus  de*  lors  l  R\^#ul<>n  savoir  pourquoi  ? 
Parce  que  c'est  d'eux  seuls,  ajoute  Vattel,  quelles, 
tiennent  toute  leur  force.    . 

Ce  n'est  pas  là*  loi  qui  tient  sa  force  du  monarque,, 
c'est  lui  qui  tient  de  la  loi  son  autorité,  et  encore 
ce  n'est  pap  ceUe-rci  qui ,  en  dernier  ressort,  donne 
la  forcé  aux  Iqîs  qui  en  émanent  ;  c'est  d'abord  leur 
conformité  vraie  ou  présumée  avec  le*  véritables 
intérêts  de  la  nation ,  ensuite  l'assentiment  exprèp 
ou  tacite  que  celle-ci  leur  accorde.  .      , 

Pour,  que  le  lecteur  puisse  mieux  apprécier  tout 

ce  qu'il  y  a  d'absurde  à  aflfirn^er  quç  le  monarque, 

.  > 

peut  se  dispenser  lui-même  de  V  obsçwqtioji  des  loisf 
parce  que  ç'eft  de  lui  qu'elles  émanenp,  on /n'a  qii'f 
appliquer  le  même  raisonnement  au  congrès  d'une  < 
république;  car  ces  assemblées  étant  la  source  d'oii 
les  lois  émanent ,  il  faudrait  conclure  qu'elles  peu- 
vent se  dispenser. ,ellqs- mêmes  de  les  observer 
chaque  fois,  qu'il  leur;  plaies  (Je  croire  que  cela  ,/çst 
conforme  au*  principes  de  la  justice  et  de  l'équité 
naturelles.  '    .. 

,  Nous  poqvpn&  ftppfequpr  aussi  à  ces  assembles 
ce  que, l'autour. ajoute  squs  le  n°  6,  que  le  qio-* 
narque  <*bt  >fiu-de$$us  4$  toute  Ici  civile  pénale; 
en  sorte  que*  s>'il  tenait  à  violer  les  lois  qui  bles- 
sent les  mœurs  et  le  bon  ordre ,  la  majesté  .du 
souverain  ne  permet  point  qu'il  soit  puni  comme, 
un  particulier,  car  ses  fonctions  sont  trop  sublimes 
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pour  qu'il  puisse  être  troublé  sous  prétexte  d'une 
faute  qui  n'intéresse  pas  directement  le  gouverne- 
ment de  l'État. 

La  majesté  du  monarque ,  ses  sublimes  fonctions, 
ne  sont  rien  autre  que  la  prérogative  de  faire  les 
lois  de  son  pays.  Eb  bien  1  c'est  1k  aussi  k  préroga- 
tive dé»  assemblées  dont  nous  Tenons  de  parler,  et , 
par  conséquent,  elles  aussi  seront  en  dehors  des 
lois  pénales,  si  jamais  quelques-unes  venaient  à* 
se  rendre  Coupables  d'infractions  qui  blessent  les 
mœurs  ou  le  bon  ordre. 

Ne  croirait-pn  pas  entënd&e  un  de  ces  flagorneurs 
des  prince*,  dont  la  flatterie  également  ridicule  et 
odieuse,  pour  nous  servir  des  paroles  mêmes  de 
Vattel^V.  §'59,  page  24),  Va  fusqiïrà  faire  crùire\ 
*  aux  souverains  que  les  nations  son* 'fiâtes  pour  euaij 
et  non  pàsf  eux  pour  lés  nations  ? 

Vatteï  pousse  mêtne  l'aveuglement  jusqu'à  la  ré- 
voltante absurdité  d'affirmer  que  des  événements 
privés,  quels  qu'ils  puissent  être ,  puisqu'il  n'y  met 
atfôuhè  restriction ,  commis  pur  le  prince ,  n'inté- 
ressent pas  directement  le  gouvernement  de  l'État, 
cVs^^^dire  la  marche  qu'il  plat  ta  ee  même  prince 
d'imprimé*  au  gouvernement.  Les  réclamations  de* 
citoyens  lésés  dans  leurs  biens ,  dans  leur  honneur, 
dans  teltt  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  plus  cher  sur 
la  terre ,  ne  doivent  être  regardées  que  comme  des 
prétextés  indignes  de  tréublei*  4e  prince  dans  ses 
saWîrties  fonctions.    Les  -  sublimes  foliotions  d'un 


*    > 
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prince  qui:  foule  aux  pieds  les  lois  qu'il  était  appelé 
à  rendre  !  Proh  pudorl  .    » 

.  Cependant  nous  devons  dire ,  à  l'konneur  de  Vat> 
tel  ,  que  le  style-  embarrassé  dans  lequel  sont  expul- 
sées les  doctrines  révoltantes  que  nous  venons  de 
lire,  surtout  si  ou  les  compare  avec  la  lucidité  des 
principes  de  haute  morale  publique  que  respiré 
d'un  bout  k  1  autre  son  bel  ouvrage,  nous  conduit 
a  penser  que  son  intention  était  moins  de  faire  ra- 
pothéose  des  Tibères  ou  des  Héliogabales  /  que  de 
mettre  un  frein  au  débordement  de  l'esprit  démo- 
cra tique,  qui,  de  son  temps,  commençait  déjà  à  st 
faire  jour  dans  les  ouvrages  de  quelques  écrivains 
célèbres. 

Notre  conjecture  est  encove  confirmée  par  ce  qu'il 
ajoute  sur  le  même  sujet  dans  l'article  Sa  :  dar> 
après  y  avoir  débuté  par  avancer  que  ce  ri -était  £às 
assez  d'avoir  placé  les  rois  au-dessus  des  lois  pé- 
nates, il  poursuit ,  disant  que  leurs  personnes  dôiL 
vent  être  inviolables  et  sacrées.  Mais  ses  habitudes 
consciencieuses  lui  ont  fait  comprendre  qu'il  fallait 
expliquer  le  sens  de  ces  deux  expressions  figurées; 
et ,  pour  y  parvenir,  ii  nous  oite  l'exemple  des  Ro- 
main», qui  punissaiqut.de  mort  tous  ceux  qufcatten? 
terrent  aux  jours  de  leurs  tribuns.  Ainài/  dans  le 
sen?  de  l'auteur,  diire  que  la  penÉcamedti*  xoÎGstm*- 
vu>takle  et  sacrée,  signifie  tout;  siœpleaapnt  que  l'on 
doit  punir  comme  un  énorme  attentat  oelui'de  por- 
ter atteinte  à  Aa  vie  ou  au  biennétrç  d  un.BwaartfUQ. 
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Eh  !  qui  en  a  jamais  douté  ?  Mais  gui  osera  dire  que 
cette  inviolabilité ,  qui,  au  degré  près,  nest  autre 
chose  que  la  sûreté  personnelle  assurée  par  la  loi  à 
chaque  citoyen,  est  un  plus  grand  privilège  que 
celui  d'être  au-dessus  des  lois? 

Enfin,  comme. s'il  sentait  le  besoin  de  se  réhabi- 
liter dans  l'opinion  ftt  ses  lecteurs,  Yattel  reconnaît» 
dans  l'article  5i,  que  la  nation  a  le  droit  de  répri- 
mer un  tyran  et  de  se  soustraire  à  -son  obéissance. 

11  est  vrai  que  Yattel,  par  une  subtilité  qui  con- 
traste avec  son  bon  sens  ordinaire,  ajoute  qu'en 
pareil  cas  ce  nest  pas  à  la  personne  du  souverain 
que  l'on  s'attaque,  car  celle-là  est  inviolable  et  sa- 
crée, mais  à  la  personne  d'un  tyran,  d'un  ennemi 
public.  Cela  veut  dire  que,  dans  le  sens  de  Fauteur, 
la  personne  du  roi  n'est  inviolable  et  sacrée  qu'au- 
tant qu'il  respecte  les  droits  des  citoyens  et  les  lois 
du,  pays.  Eh!  qui  a  jamais  dit  le  contraire?  A  ce 

titré ,  la  personne  de  tout  citoyen  n'est-elle  pas  aussi 
inviolable  et  sacrée  ? 

S  53. 

Nous  devons  relever  ici  une  expression  très-in- 
correcte dont  Vattel  se  sert  fréquemment,  mais  qu'il 
emploie  dans  cet  article  d'une  manière  encore  plus 
propre  à  induire  le»  lecteurs  en  erreur.  Il  se  figure 
que  les  rapports  du  prince,  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  de  la  nation ,  Sont  un  pacte  conclu  entre  deux 
parties  inégales ,  le  prince  étant  de  meilleure  condi* 
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lion  que  le  peuple.  H  y  a  double  ^erreur,  mais 
erreur  d'autant  plus  importante  aujourd'hui,  qu'elle 
est  générale  parmi  les  écrivains  constitutionnels , 
pendant  qu'elle  est  encore  plus  diamétralement  op^ 
posée  à  leur  système  qu'elle  ne  l'était  dans  le  sens 
de  l'absolutisme. 

Si  Vattel  et  les  autres  écrivains  entendaient  le 
mot  pacte  dans  un  sens  très  -  général ,  nul  doute 
qu'il  ne  se  passe  une  sorte  de  contrat  en tre  le  manda- 
taire et  son  constituant.  Mais,  dans  ce  sens,  le  soi- 
disant  pacte  entre  le  prince  et  lé  peuple  ne  serait 
que  le  pacte  de  celui-ci  avec  tout  autre  fonctionnaire 
public,  savoir  :  que  le  prince  s'engage  à  exercer 
dûment  les  attributions  de  sa  charge  y  et  le  peuple» 
de  son  côté  y  prend  engagement  de  lui  payer  la  do* 
tation  et  les-  honneurs  fixés  par  la  loi,  et  de  forcer 
chaque  individu  à  lui  obéir  dans  les  limites  de  la 
constitution  de  l'État.  Cest  là,  ni  plus  ni  moins*  ce 
qui  a  lieu  à  l'égard  de  tout  fonctionnaire  public. 

Ce  n'est  cependant  pas  comme  cela  que  Vattel  et 
les  autres  publiantes  l'entendent.  Dans  leur  sens, 
la  nation  en  masse  fait  hommage  d'obéissance  au 
roi,  et  le  roi  s'engage  à  remplir  envers  tqus  legcfcr 
Voirs  qu'il  croira  avoir  envers  chacun.  Il  est  V^vbUre 
suprême  de  ses  droits  et  de  ses  dev<prfl,  arçspibien 
tque  des  droits  et  des  devoirs  de  tout<*  la  nation  en 
général,  et  de  chaque  citoyen  en  particulier;  car, 
d'après  ces  pubiieistes,  il  ne  saurait  y  avoir  de  juge 
commun  entre  foprince  et  le  peuple.  C'est  ce  qu'Us 
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entendent  signifier  en  donnant  à  l'un  le  nom  de 
souverain,,  et  au*  entrer  celui,  de  sujets.     •   ■  -    . .  . 

il  suffirait  de  cette  seule  considération  pour  que 
kp  publicisfces  «nssent  du  conclure  qu'il  n'y  avait 
pas,  lieux  à  contrai  avec  de  pareilles  clauses  ;  <wqr 
l'essentiel  du  contrat,  pour  en  mériter  lé  nom,  c'est* 
àt-diae  pour  être  juste ,  c'est  d'offrir  une  égalé  ga- 
rantie Il  chacune  dps  parties  contractantes. 
-Ainsi,  quel  que  soit  lé  point  de  vue  sous  lequel  *p 
envisagera  Ja  question ,  on  devra  conclure  que  Fa- 
nénemeot  d'un  prihoe  au  pouvoir  n'est  que  l'instal? 
lation  dhxn  fonctionnaire  public  à  son  poste/  çt 
nullement  m*pow£ra#,dan$  le  sens  juridique  de  cette 
expression;  Le  contrat  es*  toujours  censé  avoir  <été 
conclu  danq  l'intérêt  des  deqx  parties  contractantes. 
Or  >  le  prince,  ainsi  que  tout  employé  public,  nfest 
£a&  investi  du  peu  voir  dans  ses  intérêts,  mais  dans 
ceux  delà  natidg  qui  te  lui  confë#e.  ■     ' 

G*ést  en  eela  que  consiste  la  différence  entne 
\eë  dhofts  cvih  et  les  droits  politiques  :  différence 
qtW  les^wibSefct es  n'ont  pas  su  saisir;  quoique  pkl* 
Éîuw  parmi  eux,  et  nommément  Vattel ,  reeon* 
riaissent  expressément  que  tes  emplois  publies  ne 
s&nt  le  patrimoine  de  personne. 
'  Ifofe  il  suit  que ,  ni  dans  le  sens  des  absolutistes, 
ni  dans  celui  des  constitutionnels ,  on  ne  saurait 
dire  qu'il  y  ait  ji*  contrat  entre  le  roi  et  le  peuple: 
dtaprè*  les  absolutistes ,  piiisque  le  roi,  comme  sou- 
véiu^n,  est  au-*d#gftus  de  la  nation  ;  et  d'aprè*  les 
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H  s'agit  dbfi»  cet  article  d'^oe  questiop  très-» 
migorUnte,  et  sur  laqu*!!*  ^utte  part  U  loi  4a 


éb  DROIT  DES  feENS— NOTES. 

pays  n'a  riéti  stàtné  dé  ttès-précia  :  aussi  voyons- 
nous  cjùte  presque  partout-  an  considère  comme  un 
crime  de  lèse-majesté  toute  résistance  aux  agents 
les  plus  subalternes  dû  pouvoir.  Dans  d'autres  pays, 
oh  attëôrde  au  citoyen  la  liberté  d'opposer  a  ces 
agents  une  résistance  sans  bornes,  dès  qu'il  est 
convaincu  que  l'agent  cotamet  excès  ou  abus  de 
pouvoir.  ■■■''•■•.»-.■ 

Ces  deux  doctrines  sont  également  faussés. 

Celles  que  Vattel  expose  clans  cet  article  sont 
tellement  vagues ,  que ,  malgré  lés  exemples  qu'il 
s'est  donné  la  peine  d'accumuler  pour  mieux  faire 
saisir'  sa  pensée ,  on  lie  Saurait  en  déduire  une  con- 
clusion; une  règle  de  conduite ,  soit  pour  les  ci«^ 
toyens,  soit  pour  l'autorité  elle-même.  Cependant 
la  question  n'est  j^as  aussi'  difficile  qu'elle  peut  Je 
paraîfréaupremier  abord;  car  la  règle  étant  l'obéis- 
sance aux  autorités ,  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
être!  ati  ttirisé  à  leur  désobéir  que  lorsqu'une  impos- 
sibilité physique  ou  ittûrale  s'y  oppose.  Quant  à 
l'impossibilité  physique ,  il  ne  saurait  en  être  ques- 
tion.  Il  ne1  s'agit  donc  que  de  montrer  quelle  peut 
&t&  V IhipOsïibïïitë  rrioïùlë  d'obéir  aux  injonctidhs 
de  rattMfct&'felftfeJ  etftte  le  devoir  d'obéir  au  Com- 
mandement de  l'autorité  et  celui  de  se  conformer 
au  principe  de  morale,  dont  ce  commandement  est 
une  violation,  pourquoi  le  citoyen  n'obéira- t-il  pas? 
Parce  qu'il  est  responsable  de  $es  actions,  dira- 
t-on.  Mais  cette  responsabilité  du  citoyen ,  repli- 
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querons-nous ,  ne  se  reporte-t-elle  pas  sur  celle  de 
l'autorité  de  qui  part  le  commandement?  Sans  doute, 
nous  répondra- t-on ,  pourvu  que  cette  responsabi- 
lité ne  soit  pas  illusoire. 

11  suit  de  là  que  le  citoyen,  avant  d'obéir  à  un 
ordre  injuste,  doit  examiner  si  la  responsabilité 
encourue  par  l'autorité ,  dès  qu'il  lui  aura  obéi , 
est  réelle  ou  si  elle  n'est  qu'illusoire.  Si  le  mal  qu'il 
est  fondé  à  appréhender  de  l'accomplissement  de 
l'ordre  peut  être  réparé  par  celui  de  qui  l'ordre 
émane,  nul  doute  qu'il  doit  obéir,  ne  fût-ce  que 
parce  que ,  quelle  que  soit  sa  conviction ,  il  peut 
se  tromper. , 

Mais  si  le  mal  que  Ton  en  doit  appréhender  est , 
par  sa  nature ,  irréparable ,  ou  si ,  par  la  prépotence 
de  la  personne  de  qui  l'ordre  émane,  le  citoyen 
a  la  conviction  que  le  mal,  d'ailleurs  grave,  ne 
sera  pas  réparé,  le  devoir  lui  commande  de  ne  pas 
obéir. 

L'autorité  emploie- 1- elle,  en  ce  cas,  la  force 
pour  contraindre  le  citoyen ,  c'est  k  celui-ci  à  peser 
les  maux  qu'il  doit  craindre  de  la  résistance ,  en  les 
comparant  à  ceux  qui  peuvent  résulter  de  l'obéis- 
sance. Si,  décidé  a  résister,  il  était  appelé  à  répon- 
dre des  suites  de  sa  résistance ,  il  lui  suffira  de 
prouver  que  les  maux  à  appréhender,  de .  l'obéis- 
sance seraient  irréparables,  pour  qu'il  doive  être 
absous.  Mais  s'il  ne  le  prouvait  pas ,  ou  «s'il  est 
convaincu  d'avoir  agi  d'une  ma^^^çons^rée^ 
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nul  douté  qu'une  punition  proportionnée  h  la  gra- 
vité de  sa  faute  devra  lui  être  infligée. 

Ajoutons  que  le  citoyen,  soit  qu'il  obéisse,  sàfii 
qu'il  s'y  refuse ,  devra  en  faite  pttrt  k  l'autorité  stt- 
fktètirè,  à  délie  de  qtfi  îtfrdte  ibjuste  est  émané  ; 
car  sfon  Silence  de  viendrait  un  acte  de  ^ôtttplicîtë. 

S  55. 

Il  fae  feut  pas  oublier  que  Vâttel  n'entend  paflèfr 
M  que  dès  ïftinistrës  d'État  sdàs  déi  gbutfetnèttfeWtt 
àbàolus.  Aussi  ne  dirons-nous  riett  à  ctet  égard ,  pit 
la  raison  toute  simple  qu'on  ne  saurait  trader  dés 
tègles  à  l'arbitraire. 

€ê  n'est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  cette 
soïte  de  fonctionnaires  dans  les  gouvernements  Con- 
stitutionnels. Là ,  rien  rie  saurait  être  arbitraire  •* 
pa*  plus  l'action  du  monarque  que  celle  de  éëi 
subalternes.  Le  choix  des  ministres,  aussi  bien 
que  la  nomination  de  tous  lès  autres  agents  du 
pouvoir,  doit  aVoîi*  lfeù  d'auprès  des  règles  ^étà-* 
Bries  par  la  loi.  fciéctatéûW  de  cëllc-fci ,  et  nbn  dès 
vôlôtftés  dû  iitoftàfriue ,  lés  mMstrés  d'État  tf  <mt  à 
consultée  ni  lés  intérêts  ni  les  opinions  du  nïo- 
riarqtie,  maife  léè  intérêts  dû  peuple ;  ëhtèndtls  daftà 
le  Sëïis  ex^riftie  par  la  loi.  Ils  Sont  donc  des  man- 
dataires dé  k  dation,  et  ils  doivent,  en  cette  qua- 
lité ,  être  pris  parmi  lès  hommëfr  qfti  jouissent,  fàP 
rapport  aux  ftmtttofls  qu'il*  sotot  appelés  h  exertteiV 
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de  la  confiance  de  là  nation  ;  c'est-à-dire  qu'ils  doi- 
vent être  présentés  au  monarque  par  le  vote  uni- 
versel de  tous  ceux  qui  peuvent  émettre  à  ctet  égard 
une  opinion  en  connaissance  de  cause. 

Le  style  de  cet  article,  ainsi  que  èelui  des  ar- 
ticles 49  et  5o ,  est  digne  de  ces  pubhcistes  que 
Vattel  écrasait  de  tout  le  poids  de  sa  noble  indi- 
gnation ,  lorsqu'à  l'article  5g  il  stigmatisait  comme 
une  flatterie  également  ridicule  et  odieuse  leur 
doctrine ,  qui  séduit  les  monarques  jusqu'au  point 
de  regarder  le  royaume  comme  un  patrimoine  tpri 
leur  est  propre ,  le  peuple  comme  un  troupeau  de 
bétail,  et  les  fonctionnaires  publics  comme  autant 
de  domestiques  par  qui  il  faut  qu'ifa  se  fassent 
servir. 

Gomment  un  homme  doué  d'une  si  haute  raison 
a-t-il  pu  concevoir  qu'il  y  ait  jamais  fctt  un  homme 
au  mandé  capable  de  s'acquitter  du  rôte  qu'il  at- 
tribue ici  au  monarque  ?  Nous  savons  bien  que  c'est 
là  le  langage  qu'ont  coutume  de  tenir  les  flatteurs 
dëè  "rois  ;  mais  le  noble  caractère  d'indépendance  de 
Vîtfeel  Ile  permet  pas  de  toi  supposé*  de  pareils 
Ètbtift.  Sa  fauté  consiste  k  ftè  ]>a&  avoir  soumis  à 
f&amen  de  sa  puisante  lôgi^ûè  ieh  Vdtfûéhte*  dus 
êcHvains  salariés  dû  pouvoir  abscflù. 

Ces  écrivains,  corfip&raitt  mal  et  propos  leitrô- 
ftàïque  à  un  chef  de  famille  ;  où  à  tta  chef  dune 
entreprise  industrielle,  ^tripàrôtit  tèfétt  naturelle- 
ment les  ministres  d'État  où  âùtrei  agents  subàl- 
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ternes  a  des  domestiques ,  à  des  commis  ou  à  des 
ouvriers,  et  ils  concluent,  ainsi  que  Vattel  l'en- 
seigne dans  cet  article  ,  que  les  rrçinistres  ne  doi- 
vent être  que  des  instruments  dans  la  main  du 
prince  ;  qu'ils  doivent  opérer  d'après  ses  intentions; 
qu'il  faut  que  le  prince  se  fasse  servir  et  jamais  rem-i- 
placer  par  eux. 

Ces  conclusions,  ainsi  que  nous  le  disions  tout 
à  l'heure,:  peuvent  être  fort  justes,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  chef  de  maison  ou  d'entreprise,  pourvu  toute- 
fois que  le  cercle  des  affaires  ne  surpasse  pas  les 
limites  de  la  capacité  ordinaire  d'un  seul  homme; 
car,  du  moment  ou  l'entreprise  embrassera  plu- 
sieurs  spécialités,  il  faut  qu'il  se  trouve  à  la  tête  de 
chacune  un  chef  spécial  doué  des  connaissances  res- 
pectives/Ces chefs  ne  sont  plus,  comme  dans  la 
première  supposition ,  des  instruments  aveugles 
dans  la  îuaip  du  chef  principal  de  l'entreprise.  Le 
rôle  de  celui-ci  change  tout  a  fait  de  nature,  et  c'est 
là  ce  que  les  ptrf>licistes  flatteurs  du  pouvoir  n'ont 
pas  vu  ,  ou  ont  fait  semblant  de  ne  pas  apercevoir. 

Certes,  par  cela  même  qu'on  suppose  que  l'en- 
treprise exige  le  concours  de  plusieurs  spécialités , 
il  faut  qu'avant  de  se  mettre  à  l'œuvre,  les  hommes 
préposés  à  chacune  de  ces  diverses  branches  s'en- 
tendent entre  eux,  tant  pour  fixer  le  but  auquel 
ils  doivent  tendre  tous  d'un  commun  accord ,  que 
pour  convenir  des  moyens  que  chacun  se  propose 

_4;çmpl9yçr  à  cet  effet. 
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Il  faut  donc  qu'il  y  ait  la  quelqu'un  qui  veille 
d'abord  à  ce  que  le  premier  pas  ait  lieu ,  nonobs- 
tant le  mauvais  vouloir  de  ceux  qui  auraient  l'in- 
tention d'agir  à  leur  guise,  sans  trop  se  soucier 
des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette 
sorte  d'anarchie. 

Puis,  lorsque  les  chefs  de  chaque  spécialité  se 
sont  mis  d'accord ,  il  faut  que  quelqu'un  soit  la 
encore  pour  tenir  la  main  à  ce  que  chacun  con- 
forme sa  marche  au  plan  dont  on  sera  convenu,  et 
qui  soit  autorisé  à  rappeler  à  l'ordre  ceux  qui  s'en 
seraient  écartés. 

On  voit  qu'il  n'y  a  dans  ces  fonctions  rien  qui 
ressemble  au  rôle  que  Vattel  et  les  autres  publi- 
cistes  attribuent  à  la  royauté. 

A  les  entendre ,  le  monarque  doit  tout  savoir, 
doit  tout  connaître  mieux  que  les  ministres;  jus- 
tice, finances,  administration  de  l'armée  ou  de  la 
marine,  commerce,  industrie,  instruction  publi- 
que, rien  ne  doit  lui  être  inconnu.  Sur  chaque  af- 
faire, oh  doit  attendre  sa  décision.  C'est  lui  qui  est 
le  centre  de  toutes  lumières;  quoiqu'il  soit  bien 
sûr  qu'il  ne  saurait  émettre  une  opinion  en  con- 
naissance de  cause  que,  tout  au  plus,  sur  telle  ou 
telle  de  ces  nombreuses  spécialités ,  les  publicistes 
ne  soutiennent  pas  moins  que  la  principale  attribu- 
tion du  monarque  consiste  à  écouter  les  avis  de 
chacun  des  hommes  spéciaux  capables  d'avoir  là- 
dessus  une  opinion,  et  ensuite,  profitant  de  ce  qui 


m. 
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lui  aura  paru  plus  rationnel  dans  chacune  des  opi- 
nions çmises,  prendre  la  décision  qui  lui  semble  la 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat.  Ainsi  le  mo- 
narque ,  après  avoir  entendu  une  discussion  sou- 
tenue dans  le  conseil  d'État  par  les  hommes  les 
plus  habiles  sur  tel  ou  tel  objet,  et  après  avoir  ob- 
servé que  les  voix  des  hommes  de  la  spécialité  ne 
peuvent  s'accorder,  le  monarque,  disons-nous,  qui 
est  tout  à  fait  étranger  à  la  spécialité  sûr  laquelle 
roulç  la  question  ,  est  celui  qui  doit  décider  entre 
les  dissidents  !  Et  ne  croyez  pas  que  les  publicistes 
exigent  de  lui  qu'il  opte  entre  l'un  des  deux  partis; 
ce  serait  déjà  passablement  absurde  que  l'homme 
étranger  à  l'art  ou  à  la  science  tranchât  la  question 
sur  laquelle  les  hommes  de  la  profession,  ne  peu- 
vent pas  s'accorder  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  à  nos 
publicistes.  Selon  eux,  le  monarque,  quel  qu'il  soit, 
pourra  toujours  opter  entre  l'une  des  deux  opi- 
nions qu'il  comprend  à  peine,  ou  adopter  une  troi- 
sième qui  lui  aura  été  inspirée  par  des  tiers ,  ou 
que,  dans  son  ignorance  de  la  matière,  il  se  sera 
forgée. 

On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  extravagant 
quç  cette  doctrine.  Cependant,  c'est  là  ce  que  Vattel 
n'hésite  pas  à  nous  donner  comme  une  haute  leçon 
de  politique ,  à  chaque  page  de  son  livre.  Cest  ce 
que  l'on  trouve  chez  tous  les  publicistes  ;  c'est  ce 
que  tous  les  hommes  célèbres  qui  ont  écrit  des 
instructions  pour  servir  à  l'éducation  des  princes , 
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tels,  par  exemple,  que  Fénelon  et  Coudillac,  répè- 
tent de  la  meilleure  foi  du  monde.  Mais  une  absur- 
dite  ne  cesse  pas  de  l'être  parce  qu'elle  a  été  adoptée 
par  les  hommes  les  plus  distingués.  x  • 

Réduite  à  sa  véritable  expression  et  énoncée 
aussi  simplement  que  nous  venons  de  le  faire ,  la 
doctrine  qui  confère  au  monarque  le  pouvoir  de 
faire  l'impossible ,  de  prescrire  aux  chefs  des  di- 
verses branches  d'administration  auxquelles  il  est 
étranger  ce  qu'ils  ont  à*  faire  dans  leur  spé- 
cialité ,  une  telle  doctrine  ne  saurait  plus  se  sou- 
tenir. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme  du  gouvernement, 
absolue  ou  représentative  ,  on  ne  pourra  plus  dire 
que  c'est  au  monarque  à  prescrire  à  ses  ministres 
ce  que  chacun  doit  faire  dans  son  département;  son 
rôle  se  borne  à  veiller  à  ce  que  chacun  se  conforme 
à  ce  qui  aura  été  décidé  en  conseil ,  conformément 
aux  lois.  La  constitution  de  l'État  doit  lui  avoir 
fourni  les  moyens  de  rendre  cette  surveillance 
efficace  ,  tant  à  l'égard  des  agents  du  pouvoir 
exécutif ,  ses  subalternes,  qu'à  l'égard  des  agents 
de  tous  les  autres  pouvoirs. 

S  57. 

i 

Nous  avons  rectifié,  dans  la  note  à  l'article  ie 
de  ce  même  livre ,  la  notion  inexacte  du  sens  dans 
lequel  on  donne  aux  chefs  du  pouvoir  exécutif  de 


68  DROIT  DÉS  GENS.— NOTES. 

quelques  États  le  titre  de  souverain,  tandis  qu'on 
le  refuse  à  d'autres. 

1%  Ou  ne  l'a  donné  d'abord  qu'à  ceux  qui  réunis- 
saient à  la  qualité  de  chefs  du  pouvoir  exécutif 
celle'dc  faire  la  loi  du  pays  ;  puis  on  l'a  conservé 
même  à  ceux  qui ,  dans  les  gouvernements  consti- 
tutionnels, partagent  cette  prérogative  avec  des 
mandataires  désignés  par  la  constitution  ou  choisis 
par  des  électeurs. 

Plus  tard,  l'expérience  ayant  appris  que  les  tno- 
narques  constitutionnels  ,  séduits  par  la  ressem- 
blance du  titre,  se  laissaient  fourvoyer  dans  lès 
errements  de  l'absolutisme ,  on  est  convenu,  dans 
cette  sorte  de  gouvernement,  de  n'accorder  ce  titre 
qu'à  la  nation.  Mais  nous  avons  déjà  fait  observer 
qu  en  pareil  cas,  cette  épithète  ne  peut  rien  signifier, 
sinon  que  la  nation  est  l'origine  de  tous  les  pou- 
voirs politiques  de  l'État  :  cependant  on  est  facile- 
ment tombé  dans  l'erreur  de  croire ,  ainsi  que 
Vattel  lui-même  l'a  cru,  qu'elle  signifiait  que  c'est 
à  la  nation  qu'il  appartient  d'exercer  les  attributs 
de  la  souveraineté,  c'est-à-dire  de  faire  des  lois, 
de  porter  des  arrêts  et  de  faire  exécuter  les  uns  et 
les  autres ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  le  droit  d'une 
chose  impossible. 

Concluons  que  le  titre  de  souverain  ne  saurait 
être  donné  aujourd'hui  qu'aux  monarques  absolus; 
c'est  l'usage  qui  le  veut,  ce  juge  irrécusable  :  Pênes 
quem  est  fus  "et  normâloquendi. 


LIVRE  PREMIER.  §  58.    '  69 

§  58. 

»    *    •  '■    -    • 

4  •  ■  „  « 

Sans  entrer  ici  dans  la  question  dé  savoir  si  lés 
gouvernements  électifs  sont  ou  non  préférables  aux 
monarchies  héréditaires,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  relever  une  erreur  de  fait  que  Vattei 
avance  dans  cet  article ,  et  que  les  adversaires  du 
système  électif  répètent  avec  une  assurance  qui  en 
impose  à  la  crédulité  du  grand  nombre  : 

V élection  du  souverain ,  disent-ils,  ne  manque 
guère  d'être  accompagnée  de  troubles. 

De  là  les  publicistes  concluent  que  la  monarchie 
héréditaire  est  le  seul  garant  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

D'abord  nous  ferons  observer  que  la  question  est 
mal  posée  ;  car  elle  ne  doit  pas  s'étendre  unique^ 
ment  à  l'élection  des  souverains  >  mais  aussi  de  tout 
chef  quelconque  du  pouvoir  exécutif,  quelle  que 
soit  la  forme  du  gouvernement,  monarchique  ou 
républicaine. 

Envisagée  donc  dans  sa  généralité,  ouvrons  l'his- 
toire des  républiques  anciennes  et  modernes ,  coit- 
sultons  celle  des  monarchies  électives,  et  compa- 
rons le  nombre  d'individus  qui  y  ont  été  portés 
par  l'élection  au  pouvoir,  avec  le  nombre  de  ceux 
qui  y  sont  montés  par  le  droit  de  succession;  et 
examinons  de  quel  côté  il  y  a  eu ,  proportion  gar- 
dée ,  un  plus  grand  nombre  de  guerres,  soit  civiles, 
soit  étrangères,  et  des  guerres  plus  désastreuses, 
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tant  à  cause  des  maux  immédiats  qu'elles  ont  causés 
aux  nations,  que  par  l'asservissement  qui  en  a  été 
toujours  la  suitç  dans  les  guerres  de  succession  ; 
tandis  que  les  troubles  qui  ont  pu  accompagner  les 
élections  n'ont  servi,  le  plus*  souvent  f  qu'à  retrem- 
per les  ressorts  de  la  vie  sociale. 

Les  publicistes  oublient  qu'à  chaque  règne, 
quelque  courte  qu'en  soit  la  durée ,  correspond  un 
nombre  très-considérable  d'élections  dans  les  répu- 
bliques contemporaines  ;  et  dès  lors ,  quand  même 
il  fût  vrai  que  dans  l'espace  de  quelques  siècles  il  y 
eût  eu  autant  d'émeutes  à  cause  des  élections  dans 
les  républiques  qu'il  y  a  eu  de  guerres  civiles  ou 
extérieures  à  cause  de  la  succession  par  hérédité , 
l'argumentation  tournerait  contre  eux-mêmes.  Mais 
-Thi$t«re  est  là  pour  prouver  le  contraire  f  car  il  ne 
faut  pas  compter  les  troubles  qui  peuvent  avoir  eu 
lieu  dans  les  anciennes  républiques  à  toute  autre 
occasion  que  celle  des  élections.  Puis,  que  l'on  par- 
coure l'histoirç  des  républiques  de  l'Italie  et  de  la 
-Suisse ,  ou  celle  des  États-Unis  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale ;  que  l'on  consulte  l'histoire  des  papes , 
monarchie  élective  et  sujette  plus  qu'aucune  autre 
aux  manœuvres  de  la  cabale.  N'est-il  pas  d'une 
notoriété  incontestable  que ,  chez  les  unes ,  il  n'y 
a  guère  eu  de  trouble  à  cause  des  élections,  et  que 
dans  celles  même  où  l'on  en  a  vu,  cela  n'a  eu 
lieu  qu'à  des  époques  très-éloignées  ?  que  des  élec- 
tion» fctfuvent  répétées   se  sont  faites  sans  que  la 
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tranquillité  publique  ait  été  compromise,  et  qtre 
Ta  même  jamais  elle  ne  l'a  été  autant  que  par.  ces 
guerres  de  succession  que  Ton  a  vues  durer  des  an- 
nées ,  et  qui  n'ont  pas  seulement  fait  peser  leurs 
malheurs  sur  les  nations  que  l'affaire  concernait 
proprement ,  mais  sur  un  grand  nombre  d'autres 
qui  devaient  y  être  étrangères  ? 

Que  les  adversaires  des  gouvernements  électifs 
cherchent  donc  à  les  attaquer  loyalement  avec  des 
arguments  tirés ,  soit  de  la  raison,  soit  de  l'histoire; 
mais  qu'ils  n'aillent  pas  s'imaginer  qu'il  suffit  d'af- 
firmer avec  audace  un  fait  aussi  facile  à  être  démenti 
par  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  na- 
tions. A  qui  se  proposent-ils  d'en  imposer  ?  aux  mas- 
ses ignorantes  ?  elles  ne  méritent  pas  qu'on  prenne  au- 
tant de  peine.  Est-ce  à  la  classe  instruite  qu'ils  ont  cru 
en  imposer  par  l'audace  de  leurs  assertions?  Par  ce 
moyen,  ils  n'ont  abouti  qu'à  faire  connaître  leur 
ignorance  ou  leur  mauvaise  foi. 

Qu'ils  sachent  dpqc  que  les  successions  hérédir 
Uires,,  aussi  bien  que  les  électives,  ont  donné  sour 
Yent  lieu  à  des  troubles;  mais  que  les  élections 
ayadt  été  par  millions,  tandis  que  les  successions 
héréditaires  ne  comptent  que  des  milliers ,  celles-ci 
ont  donné  lieu  bien  plus  souvent  que  les  élections  à 
des  guerres  désastreuses. 

Quant  à  l'épithète  $  héréditaire,  nous  ferons  seule- 
iqçpt  observer  qu'elle  n'est  pas  jnoins impropre  dans 
les  monarchies  absolues  que  dans  les  gqivy^rne- 
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ments  représentatifs,  par  la  raison  toute  simple 
que ,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres ,  chacun 
sait  que  ni  les  hommes  ni  le  pays  ne  sont  la  pro- 
priété de  personne.  On  ne  peut  donc  ni  acquérir  ni 
transmettre  par  hérédité  ce  qu'on  ne  saurait  possé- 
der par  droit  de  propriété. 

S  59  à  62. 

Les  doctrines  contenues  dans  ces  articles  sont,  en 
général,  très-solides  et  émises  avec  clarté.  Aussi  ne 
ferons-nous  ici  que  l'application  de  ces  principes 
mêmes  à  la  question  de  la  légitimité  des  monarques, 
question  qui  partage  aujourd'hui  les  publicistes. 

Vattel ,  après  avoir  démontré  qu'il  n'y  à  de  sou- 
verains légitimes  que  ceux  consentis  par  leurs  na- 
tions ;  et  que  même  il  est  loisible  à  celles-ci  de 
changer  l'ordre  de  la  succession,  ajoute  (art.  63) 
que ,  dans  les  cas  ordinaires,  quand  l'État  peut  sui- 
vre la  règle  établie ,  sans  s'exposer  à  un  danger  très- 
grand  et  manifeste ,  tout  descendant  doit  succéder, 
lorsque  l'ordre  de -la  succession  l'y  appelle...  Ce- 
pendant, dit-il  ensuite,  quoique  la  succession  ne 
soit  pas  établie  pour  l'avantage  particulier  du  sou- 
verain  et  de  sa  famille,  mais  pour  celui  de  F  Etat, 
le  successeur  désigné  ne  laisse  pas  d'avoir  un  droit 
auquel  la  justice  veut  que  Von  ait  égard. 

En  s'exprimant  de  la  sorte ,  l'auteur  montre  qu'il 
n'a  pas  compris  que  le  mot  divit ,  lorsqu'il  s'agit 
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.  d'un  droit  politique ,  a  une  signification  différente 
de  celle  qu'il  a  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  civil. 

Les  pouvoirs  politiques  ont  été  créés  au  profit 
delà  nation.  Les  droits  civils  n'ont  pour  but  que 
l'avantage  du  citoyen  qui  en  est  investi. 

Ce  n'est  donc  pas  comme  un  droit  h  l'avantage  de 
la  dynastie ,  mais  de  la  nation ,  que  le  droit  de  suc- 
cession doit  être  respecté  ;  et ,  par  conséquent,  la 
distinction  que  Vattel  prétend  établir  à  la  fin  de 
l'article  est  tout  à  fait  imaginaire.  Le  droit  de  suc- 
cession n'est  que  le  droit  qu'a  la  nation  à  ce  que 
Tordre  de  succession  établi  par  la  loi  soit  observé , 
aussi  longtemps  que  des  intérêts  majeurs  ne  com- 
mandent pas  de  s'en  écarter.  Aussi  est-il  loisible  à  la 
nation  d'exclure  le  successeur  légal  de  la  couronne, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  des  indemnités  ;  car  celles-ci  ne 
sont  dues  qu'à  des  expropriations,  et  la  royauté,  ainsi 
que  tout  emploi  public,  n'est  la  propriété  de  personne . 

S  62. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  ce  qu'une  nation 
Peut  faire  sans  que  les  autres  aient  le  droit  de  lui  en 
^«mander  raison ,  mais  ce  qu'elle  doit  faire  dans  ses 
ï**opres  intérêts. 

Or,  de  même  qu'on  ne  saurait  admettre  que$ 

ï>ar  la  seule  raison  d'être  le  plus  proche  parent 

*iu  monarque  défunt/  un  étranger-monte  sur  le 

*-*ône ,  quelles  que  puissent  être  ses  qualités  indivi-* 
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duelles,  de  même  il  serait  irrationnel  d'en  exclure 
un  homme  que  la  nation  ou,  pour  mieux  dire, 
ceux  qui  la  représentent  croiraient  posséder  les 
qualités  requises  pour  devenir,  dans  des  circon- 
stances données ,  le  chef  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif de  l'État. 

Les  exemples  cités  par  Vattel  tirent  leur  ori- 
gine d'un  siècle  et  d'une  position  politique  des 
États  en  question ,  qui  expliquent  et  justifient  jus- 
qu'à un  certain  point  la  disposition  dont  il  s'agit. 

S  63. 

c 

On  n'aurait  pas  beaucoup  avancé  vers  ce  but 
(de  prévenir  les  troubles),  dit  Vattel ,  si,  a  la  mort 
d'un  prince ,  il  était  permis  d'examiner  la  capacité 
de  son  successeur  avant  de  le  reconnaître. 

Mais  pourquoi ,  demanderions-nous  à  notre  tour, 
attendre  jusqu'à  la  mort  du  prince  pour  constater 
la  capacité  de  son  successeur  ? 

Le  bonheur  de  la  nation  ne  mérite-t-il  pas  que  la 
loi  constitutive  y  ait  pourvu  d'avance  ? 

Disons  plutôt  que  l'esprit  de  flatterie,,  d'un  coté , 
et,  de  l'autre,  cette  coupable  négligence  avec  laquelle 
les  hommes  chargés  de  constituer  les  nations  se 
sont  acquittés  de  cette  importante  tâche ,  sont  les 
véritables  motifs  d'une  disposition  aussi  contrsore 
à  la  dignité  de  Ift  royauté  même ,  qu'incompatible 
aime  les  principes  de  la  raison  humaine. 
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S  64. 

Si  Vattel  ne  s'était  proposé  que  de  rapporter  les 
usages  reçus  *  personne  n'oserait  Je  blâmer,  lors- 
qu  en  faisant  mention  d'un  usage  dont  il  ne  pouvait 
pas  manquer  de  connaître  les  inconvénients ,  il 
s'abstient  de  les  signaler.  Tel  n'est  cependant  pas  le 
cas ,  car  il  s'est  engagé ,  au  contraire,  k  établir  les 
principes  et  à  n'invoquer  les  fyits  que  pour  laisser 
juger  à  ses  lecteurs  de  la  conformité  de  ceux-ci 
avec  la  doctrine  établie ,  ou  de  leur  aberration  des 
principes  qui  auraient  dû  leur  servir  de  base. 

Nul  doute ,  c'est  l'usage  que  les  régents  ne  se 
permettent  de  rien  ordonner  qu'au  nom  du  mo- 
narque dont  ils. exercent  par  intérim  les  fonctions; 
mais  ce  qu'il  fallait  examiner,  c'est  si  un  tel  usage 
est  ou  non  conforme  aux  principes ,  s'il  est  sans 
inconvénient?  ;  ou  si,  au  contraire ,  l'expérience 
conseille  de  s'en  abstenir. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  reconnaîtra  aisé- 
ment que  cette  formule  est  contraire  aux  principes 
les  p]us  vulgaires  de  la  jurisprudence.  En  effet , 
quand  on  dit ,  agir  au  nom  de  quelqu'un ,  ce  que  Ton 
entend  dire  par  là ,  c'est  quVm  agit  dans  ses  intérêts, 
et,  en  outre ,  4 après  ses  instructions,  S'il  est  ca- 
pable d'en  donner  d'acceptables.  Or,  il  est  évident 
que  celui-là  n'est  pas  le  cas  d'un  régent,  car  son 
devoir  n'est  pas  d'agir  dans  les  intérêts  personnels 
du  monarque,  mais  dans  ceux  de  la  généralité  de  la 
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nation;  ce  n'est  pas  non  plus  d'après  les  instructions 
du  monarque  qu'il  est  appelé  à  agir,  mais  d'après 
les  inspirations  de  sa  propre  conscience  :  car  ce  n'est 
pas  du  monarque,  mais  de  la  nation,  qu'il  est, 
ainsi  que  le  monarque,  simple  mandataire. 

Mais  quels  sont  les  résultats  de  cet  usage  incom- 
patible avec  les  principes  ? 

Ces  inconvénients  sont  de  deux  sortes;  car,  d'un 
côté ,  la  nation ,  et  quelquefois  le  régent  lui-même, 
croyant  que  les  pouvoirs  de  la  régence  n'égalent 
pas  ceux  de  la  royauté ,  on  ne  la  considère  pas 
comme  autorisée  à  prendre  de  ces  mesures  que  le 
bien  public  .réclame  du  gouvernement. 

Lorsque  le  monarque  est  en  état  de  faire  con- 
naître ses  intentions,  le  régent ,  se  croyant  les  mains 
liées,  n'ose  entreprendre  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
être  fait,  et  le  gouvernement  devient  acéphale. 

Cependant  le  plus  ordinaire ,  c'est  que  le  régent, 
profitant  de  cette  fausse  position,  de  ce  rôle  équi- 
voque, s'abstient  de  rendre  justice  aux  uns,  sous 
prétexte  qu'il  n'en  a  pas  le  pouvoir;  tandis  que, 
d'un  autre  côté ,  il  se  permet  de  faire  ce  que  le 
monarque  lui-même  n'aurait  peut-être  pas  osé  en- 
treprendre ,  et  cela  sous  prétexte  que ,  dans  des  cir- 
constances extraordinaires,  il  faut  prendre  des  me- 
sures extraordinaires. 

Voilà  ce  qui  a  rendu  les  régences  odieuses.  Elles 
ne  le  seraient  pas  si  le  régent  était  censé  agir  en 
son  propre  nomf  c'est-à-dire  sous  sa  responsabilité 
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personnelle ,  ni  plus  ni  moins  qu'un  président  aux 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale. 

S. 65. 

Quoique  Vattcl  ait  fait  observer  (  §  39  )  que  les 
royaumes  ne  sont  le  patrimoine  de  personne ,  il 
s'oublie  ici  au  point  de  soutenir  qu'un  roi  peut  par- 
tager  entre  ses  enfants  les  peuples  qui  ont  consenti 
à  s  unir  en  une  même  nation  sous  son  gouverne- 
ment. Il  est  vrai  que  Fauteur  ajoute  :  à  moins  qu'il 
n'y  ait  de  loi  ou  de  convention  contraire j  et  plus  bas  : 
et  si  chacun  de  ces  peuples  consent  a  recevoir  le  sou- 
verain qui  lui  est  désigné. 

Mais  de  deux  choses  Tune  :  ou  Ton  suppose  que 
le  monarque ,  avant  de  faire  le  partage ,  consulte 
la  volonté  des  peuples ,  ou  qu'il  le  réalise  sans  trop 
se  soucier  de  leur  bon  ou  mauvais  vouloir.  Dans  le 
premier  cas,  le  partage  a  lieu,  non  pas  par  suite 
du  bon  plaisir  des  monarques,  mais  de  la  volonté 
des  peuples  ;  dans  le  second  cas  ,  le  partage  n'est 
qu'un  acte  diamétralement  opposé  aux  principes 
mêmes  que  l'auteur  venait  de  proclamer.  11  ne 
saurait  donc  être  un  acte  licite  et  valable.  Ainsi 
que  l'exemple  de  la  France ,  que  l'auteur  s'est  plu 
à  citer  à  l'appui  d'une  aussi  étrange  doctrine,  ne 
prouve  pas  plus  que  ne  l'aurait  fait  la  citation  du 
partage  de  la  Pologne ,  aux  trois  époques  où  les 
puissances  étrangères,  sans  se  soucier  delà  volonté 
de  la  nation,  en  ont  disposé  à  leur  gré. 
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Quant  à  ce  qu'il  ajoute ,  que  la  loi  qui  aura  réuni 
sous  un  gouvernement  plusieurs  peuples,  quel  qu'eût 
été  le  mode  dont  ces  acquisitions  se  seraient  faites , 
constitue  un  pacte  irrévocable,  dès  que  ses  auteurs 
ont  cru  que  cette  union  est  nécessaire  à  la  constitution 
et  à  la  splendeur  du  royaume,  une  pareille  doctrine, 
disons-nous,  n'est  plus  soutenable  de  nos  jours. 

Les  pactes  qu'il  a  plu  ou  convenu  aux  généra- 
tions passées  de  conclure,  à  tort  ou  à  raison,  ne  lient 
pas  plus  les  générations  à  venir  que  les  conven- 
tions antérieures  n'ont  empêché  la  conclusion  de 
celles-ci.  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  sin- 
gulier que  la  prétention  d'hommes  près  de  s'en 
aller  et  qui,  n'ayant  tenu  de  leur  vivant  aucun 
compte  des  institutions  de  leurs  devanciers,  qu'ils 
traitaient  de  surannées,  veulent  s'assurer  des  droits 
après  la  mort,  en  soutenant  que  ce  sont  les  tré- 
passés qui  doivent  gouverner  les  vivants.  Mais  ils 
auront  beau  dire ,  chacun  sait  que  les  institutions 
et  les  lois  n'étant  faites  qu'à  l'avantage  de  ceux  qui 
en  ont  donné  mandat  à  leurs  représentants ,  ceux-ci 
n'ont  à  consulter  que  les  intérêts  actuels  de  leurs 
commettants,  sans  s'enquérir  de  ce  qui  a  pu  con- 
venir, dans  d'autres  lieux  ou  dans  d'autres  siècles,  à 
d'autres  individus. 

S  66. 

C'est  une  question  très-grave ,  et  généralement 
fort  mal  comprise ,  que  celle  soulevée  par  Vattel 
dans  cet  article. 
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Cette  question  peut  être  posée  de  deux  manières, 
et  c'est  cette  distinction  importante  qui  a  échappé 
à  la  sagacité  des  publicistes;  car  d'abord  on  peut 
se  demander  lequel  des  prétendants  à  la  couronne 
y  est  appelé  par  les  dispositions  de  la  loi  fonda- 
mentale de  l'État?  Mais  on  peut  aussi  faire  abstrac- 
tion de  ce  qui  est  ou  n'est  pas  conforme  à  cette  loi, 
et  puisque  chaque  génération  a  le  même  droit  à 
changer  la  loi  du  pays  que  toutes  les  autres  qui 
l'ont  précédée ,  la  question  dont  il  s'agit  n'est  plus 
d'interpréter  la  loi  passée/ mais  de  savoir  lequel  des 
prétendants  inspire  plus  de  confiance  à  ht  nation , 
ou  si,  aucun  ne  l'emportant  sur  son  rival,  elle  est 
décidée  à  appeler  au  trône  une  nouvelle  dynastie, 
ou  à  remplacer  la  forme  actuelle  du  gouvernement 
par  celle  d'une  monarchie  élective. 

On  ne  saurait  mettre  en  doute  si  la  nation  a  ou 

non  le  droit  d'adopter  celui  de  ces  trois  partis 

qu'elle  croira  le  plus  conforme  à  ses  intérêts.  Ce 

sont  là  même  les  doctrines  de  Yattel  que  Ton  vient 

de  lire. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  plusieurs  fois  qu'en 
parlaût  de  la  nation  comme  d'une  personne  morale 
ayant  droit  à  l'exercice  de  quelqu  un  des  pouvoirs 
politiques,  il  est  sous-entendu  que  ce  n'est  ici  qu'une 
expression  figurée  sous  laquelle  on  entend  dési- 
gner, non  pas  la  nation  elle-même,  mais  l'assem- 
blée de  ses  représentants. 

Si  donc  la  question  de  savoir  à  qui  là  décision  du 
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différend  entre  les  prétendants  a  la  couronne  doit 
appartenir  est  prise  dans  le  premier  des  deux  sens 
que  nous  venons  de  mentionner,  il  est  évident  que 
rassemblée  des  représentants  de  la  nation  ne  peut 
être  compétente  pour  décider  une  pareille  ques- 
tion; car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  dé- 
cider une  foule  de  points  de  fait  et  de  droit  qui 
exigent  une  profonde  connaissance  de  l'histoire  de 
la  législation  du  pays,  et  qui  supposent,  même  chez 
ceux  qui  seraient  en  état  de  la  décider,  une  science 
non  vulgaire  de  la  haute  jurisprudence. 

Or,  quel  que  soit  le  plan  d'après  lequel  une  as- 
semblée nationale  ait  été  formée,  il  est  impossible 
quelle  se  compose  d'hommes  réunissant  une  aussi 
grande  variété  de  connaissances;  et  l'histoire  est 
là  pour  prouver  que  jamais,  en  pareil  cas,  les  juris- 
consultes les  plus  habiles  n'ont  pu  s'accorder,  alors 
même  que,  la  crise  étant  passée,  on  ne  saurait  les 
supposer  influencés  par  l'esprit  de  parti  ou  par  la 
crainte. 

Les  Etats  du  pays  ne  sauraient  donc  être  com- 
pétents pour  décider  entre  les  prétendants  que  sur 
le  point  de  fait  ;  savoir  :  lequel  la  majorité  de  ces 
Etats  croit  être  le  plus  propre  à  faire  le  bonheur 
du  peuple. 

.  Celui  qui  aura  été  préféré  devra  être  considéré 
comme  le  seul  monarque  légitime,  puisque  c'est  hii 
que  la  loi  nouvelle,  en  abrogeant  la  précédente, 
vient  de  proclamer. 
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Voilà  la  seule  légitimité  que  les  hommes  consti- 
tutiénnels  reconnaissent ,  la  seule  qui  soit  con- 
forme aux  dictées  de  la  saine  raison. 

L'auteur^  entraîné  par  l'exemple  des  publicistefc 
flatteurs  du  pouvoir  et  oubliant  les  dépositions  in- 
contestables, de  l'histoire ,  affirme  que  le  principe 
d'hérédité  des  trônes  est  une  garantie  contre  les 
troublée  inséparables  des  élections. 

Ces  six  articles,  en  nous  reportant  aux  siècles  de 
fâcheuse  mémoire  où  des  guerres  de  succession 
dévastèrent  de  nombreuses  contrées,  font  preuve  que 
le  principe  de  l'hérédité  a  causé  plus  de  troubles  f* 
et  de  troubles  infiniment  plus  graves  et  d'une  bien 
plus  grande  étendue,  que  Ceux  qui  ont  pu  avoir 
lieu  au  centre  des  petits  Etats ,  oii  lé  système  des 
élections  était  la  loi  du  pays. 

Ce  que  l'auteur  fait  observer  a  l'art.  10  sur  l'avan- 
tage qu'il  y  aurait  à  remplacer  le  principe  de  la 
succession  par  droit  de  naissance  en  adoptant  celui 
d'adoption  ou  du  libre  choix  que  le  prince  serait 
autorisé  à  faire  de  son  successeur,  n'est  pas  tout  à  fait 
dénué  de  fondement;  mais  une  pareille  disposition, 
si  elle  n'çst  pas  accompagnée  de  quelques  autrp 
précautions,  ne  peut  aboutir  qu'à  des  résultats  pUis 
fâcheux  epcor,e  que  ceux  qu'on  a  en  vue  d'éviter. 

Si  l'qn  posait  espérer  que  le  choix  du  monarque 
fût  remis  entre  le^  mains  d'hommes  aussi  vertueux 
que  ceux  dopt  Vattel  cite  ici  les  noms  ,  ce  moyeç 

offrirait  uçç  certaine  garantie.  Mais  là  première 

m.  '  *      '  6     * 
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chose  dont  on  peut  être  sûr,  c'est  que  le  plota  sou- 
vent le  choix  passerait  dans  de»  mains  moins*  ptifcs? 
et  qu'il  y  aurait  plus  de  Tibère  et  de  Néron  que 
de  Trajun  ou  de  Marc-Aurèle. 

» 
S  73. 

Il  n'est  au  pouvoir  du  gouvernement  ni  de  con- 
naître le  nombre  d'ouvriers  qu'il  faut  à  chaque 
époque  pour  chaque  branche  d'industrie ,  ni  de 
trouver  de  l'emploi  pour  ceux  qui  seraient  de  trop. 
Quant  aux  règlements,  l'expérience  a  confirmé  ce 
que  la  raison  avait  pré  vu ,  l'absurdité  qu'il  y  a  à  pré- 
tendre fixer  ce  qu'il  y  a  de  plus  mobile  au  monde , 
le  caprice  des  consommateurs. 

S  74. 

Les  principes  contenus  dans  cet  article  ne  blessent 
pas  seulement  lès  droits  de  l'homme ,  ils  choquent 
fffbon  sens. 

Certes,  le  citoyen  se  doit  à  sa  pfffrie;  mat*»  ce 
devoir,  par  cela  même  que  c'est  un  devoir,  suppose 
utf  Contrat ,  c'est-à-dire  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de 
devoirs  du  citoyen  envers  la  patrie  sans  qxTil  y  en 
ait  aussi  de  la  patrie  envers  le  citoyen.  Quels  sont 
dftiic  ces  devoirs  de  la  patrie  ?  C'est  que ,  pour  le 
Moins ,  elle  offre  au  citoyen  autant  d'Utilité ,  à  tout 
prendre,  que  l'étranger  pourra  lui  offrir.  Certes, 
èh  parité  de  circonstances ,  la  patrie  doit  avoir  la 
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préférence;  mais  si  la  patrie  est  la  première  à  ne 
pas  accomplir  ses  devoirs  envers  le  citoyen,  dé 
quel  droit  pourrait-elle  exiger  que  celui-ci  s'ac- 
quittât de»  siens  envers  elle  ?  ,' 
Ainsi  ki  doute  à  cet  égard  ne  saurait  avoir  tien 
que  lorsqu'il  n'^t  pas  sûr  si  le  citoyen  rencontrera 
un  meilleur  accueil  chez  l'étranger  qu'il  n'en  peut 
rencontrer  dans  sa  patrie.  Mais  qui ,  dans  un  pareil 
cas  de  doute,  pourra  être  un  juge  compétent? 
Vattel  n'hésite  pas  à  déclarer  que  c'est  le  gouver- 
nement ,  parce  qu'il  n'a  pas  réfléchi  que  le  goun 
vernement,  en  retenant  de  forte  les  citoyens,  con- 
tracte l'obligation  non-seulement  de  les  employer, 
mais  de  leur  procurer,  à  chacun  dans  sa  profession, 
un  emploi  aussi  constant  et  aussi  lucratif  qu'il  au** 
rait  pu  avoir  ailleurs.  Aussi  longtemps  que  le  gou* 
vernement  ne  pourra  pas  rassurer  complètement 
le  citoyen  à  cet  égard  >  il  ne  pourra  pas  avoir  le  droit 
de  le  retenir.  Et  comment  un  gouvernement  pouit* 
rait-il  prendre  un  pareil  engagement  ?  Heureuso-n 
ment  Vattel  prend  lui-mêmele  soin  de  se  réfuter  ::  a*o 
il  ajoute ,  tout  de  suite  après ,  les  meilleures  raisons 
du  monde  pour  prouver  que  l'État  n'a  qu'à  gagneh 
à  la  liberté  que  les  lois  accorderaient  aux  citoyens 
pour  porter  à  l'étranger  leurs  talents  et  leur  indu& 
trie^quand  ils  le  jugeraient  convenable;  car  cha* 
cun,  dans  ses  intérêts,  peut  juger. mieux  que  per- 
sonne ce  qui  lui  convient.  Vattel ,  se  reprenant  donc 
lui-même,  finit  par  déclarer  que  l'autorité  qu'il 
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accorde  ici  aux  gouvernements  de  retenir  de  force 
les  citoyens  ne  doit  s'exercer  que  dans  les  cas  im- 
portants ou  de  nécessite.  Mais,  encore  une  fois, 
qui  doit  en  être  le  juge?  Le  gouvernement?  11  n'y  a 
ridi  de  plus  vague  ;  car  oit  sont  les  caractères  d'a- 
près lesquels  on  doit  reconnaître  ces  cas  importants 
et  de  méeessité  P-  Quelle  garantie  Vattel  offre -t -il 
au  citoyen  contre  l'arbitraire  du  gouvernement? 
Quelle  garantie  le  gouvernement  peut-il  offrir  au  ci- 
toyen d'un  dédommagement  dé  cette  expropria- 
tion, à  cause  d'utilité^  publique ,  de  tout  ce  qu'il 
possède  de  plus  précieux,  sa  liberté  individuelle? 

Du  moment  où  Vattel  reconnaît  qu'en  règle ,  le 
gouvernement  n'a  aucun  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
le  citoyen  quitte  le  pays  et  porte  ailleurs  son  in- 
dustrie, puisqu'il  déclare  lui-même  comme  des  cas 
d'exception  ceux  d'une  grande  importance  où  de 
nécessité;  il  y  a  inconséquence  de  sa  part  à  ériger 
en  crime  les  démarches  que  des  étrangers  emploie- 
raient pour  engager  le  citoyen  à  faire  ce  qu'il  lui 
est  permis  de  faire. 

Ce  n'est  pas  au  citoyen,  et  encore  moins  à  1  étranger, 
de  prou  ver  <jue  son  cas  ji'est  pafr  un  de  ces  loas  im- 
portants ou  de  nécessité  qui  s'opposeirt  à  ce  qu'il 
fasse  usage  de  sa  liberté.  C'est  au  gouvernement  à 
le  lui  démontrer  ;  et  seulement  après ,  le  citoyen 
doit  se  regarder  comme  inhibé  de  sortir ,  et  l'étran- 
ger doit  cesser  des  démarches  que  jusques-là  on 
ùe  saurait  qualifier;  d'embauchage.  > 
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La  manière  trop  générale  et  vague  dpnt  Yattel 
s  exprime  dans  cet  article  le  rend  non-seulement 
inutile ,  comme  instruction  pour  les  gouvernants , 
mais  dangereux.  Il  y  a  du  vrai  dans  toutes  ces  asser- 
tions, mais  il  y  a  encore  beaucoup  plus  de  faux. 

Le  gouvernement  ne  doit,  en  règle,  se  mêler  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  que 
pour  écarter  tout  ce  que  les  accidents  naturels  ou 
la  malignité  des  hommes  pourraient  opposer  à  leur 
développement. 

Il  n'y  a  que  trois  exceptions  k  faire  à  geitç  règle 
générale.  La  première  est  le  cas  où  Ton  verrait 
qu'une  branche  de  quelqu'une  de  ces  trois  sources 
de  la  richesse  nationale  peut  avec  le  temps  rivaliser 
d'une  manière  soutenue  avec  l'étranger,  dès  qu'elle 
aura  atteint  un  certain  point  de  perfection. 

La  deuxième  exception  a  lieu  toutes  les  fois  que 
des  bras  et  des  capitaux  se  trouvent  engagés  dans 
des  entreprises  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  dont 
nous  venons  de  parler,  mais  qui  ne  pourraient  re- 
cevoir de  suite  une  autre  direction.    , 

La  troisième  exception  enfin  est  celle  des  arts, 
qui  ne  peuvent  trouver  des  consommateurs  paripi 
les  particuliers,  et  auxquels  l'Etat  seul  peut  fournir 
une  occupation  non-seulement  constante,  mais  pro- 
portionnelle à  |eur  dé\£loppement.  §  • 
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Dans  le  premier  de  ces  trois  cas,  la  loi,  sans 
s'opposer  à  la  concurrence  des  productions  étran-- 
gères ,  doit  garantir  à  l'industrie  nationale  du  pays 
une  consommation  suffisante  pour  lui  assurer  le 
remboursement  des  frais  indispensables,  pourvu  que 
ceux-ci  diminuent  effectivement  et  graduellement, 
et  que  les  bénéfices  croissent  en  proportion  du  per- 
fectionnement de  l'industrie. 

Le  gouvernement  étant  ou  pouvant  être  le  plus 
grand  Consommateur  en  tout  genre,  est  toujours  à 
même  de  prêter  à  l'industrie  nationale  cette  sorte 
d'encouragement.  Il  le  doit  ;  mais  ce  qu'il  ne  doit  pas , 
ce  qui  serait  un  abus  de  pouvoir,  ce  serait  de  faire 
peser  sur  les  citoyens  le  poids  toujours  inégal ,  et  par 
conséquent  injuste,  des  impositions  sur  les  denrées 
étrangères  ,  forçant  ainsi  le  pauvre  comme  le  riche  à 
payer  cher  ce  dont  ils  ne  sont  pas  tenus  de  se  passer , 
tandis  qu'ils  pourraient  Fa  voir,  chacun  selon  ses 
moyens,  à  meilleur  marché.  Puis  le  gouvernement,, 
en  écartant  ainsi  la  concurrence  de  l'étranger,  se 
prive  du  meilleur  moyen  de  stimuler  les  talents ,  en 
même  temps  qu'il  les  f>rive  de  l'incomparable  avan- 
tage de  profiter  des  progrès  que  les  arts  font  chez 
les  autres  nations.  Enfin,  le  principe,  absurde  si  l'on 
veut,  mais  inévitable,  des  représailles  venant  à  pré- 
occuper tous  les  esprits,  les  nations,  au  lieu  de  s'en- 
tendre ,  se  trouveraient  engagées  dans  une  véritable 
guerre  civile  entre  lés  producteurs  de  la  richesse. 

Tel  est  en  effet  le  résultat  auquel  le  système 
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prôné  ici#  par  l'auteur  a  amené  toutes  les  nations 
de  l'Europe. 

Les  gouvernements  commencent  cependant  à  s'a- 
percevoir qu'ils  faisaient  fausse  route ,  et  les  aver- 
tissements des  économistes,  qui ,  depuis  un  siècle, 
ne  leur  ont  pas  manqué,  auront  enfin  produit  leur 
effet. 

Lorsque   le  gouvernement  reconnaît  que   l'in- 
dustrie s'est  fourvoyée,  en  employant  des  capitaux 
et  des  bras  à  des  travaux  qui ,  abandonnas  à  eux- 
mêmes  ,  ne  peuvent  jamais  lutter  avec  l'étranger, 
il  doit  prendre  l'initiative ,  non  pas  pour  soutenir 
cette  vicieuse  application  de  la  richesse  publique , 
mais  pour  lui  tracer  une  direction  plus  utile.  Ce- 
pendant cette  transition  ne  doit  pas  être  entreprise 
inconsidérément;  elle  doit  être  graduelle  et  opérée 
à  la  fois  par  des  moyens  positifs  et  négatifs ,  car  en 
même  temps  que  la  mort  moissonne  les  hommes 
consacrés  à  cette  sorte  d'industrie,  on  doit  avoir 
^o*n  de  ne  les  remplacer  qu'avec  beaucoup  de  mo- 
dération ,  et  .pas  plus  qu'il  ne  faut  pour  empêcher 
«$ue  tes  trawux  ne  s'arrêtent  tout  à  coup  wi  trop 
rapidement.  Il  faut  en  dire  autant  au  sujet  des  ca- 
pitaux à  mesure  que  les  capitaux  fixes  $e  détério- 
-tfjenfr,  il  faut  se  gardçr  d'en  créer  de  nouveaux ,  aussi 
longtemps  que  l'on  peut  travailler  à  la  suppression 
graçluçlle  de  l'industrie  avec  les  anciens  appareils 
^^  usines  provisoirement  répai;és.  Quant  aux  ca- 
.pi taux  circulants ,  on  4oit  tâcher  de  les  p&pçr  *uç- 
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cessivement ,  en  prenant  pour  base  non  ce  que 
l'industrie  que  Ton  reconnaît  vicieuse  produit 
actuellement,  mais  le  terme  moyen  de  ce  qu'elle 
produirait  dans  les  différentes  phases  de  son  dé- 
périssement. 

Ainsi,  tandis  que  l'intervention  du  gouvernement 
dans  le  premier  des  deux  cas  que  nous  venons 
d'examiner  tend  à  encourager  l'industrie  naissante, 
et  qui  peut  devenir  considérable  en  achetant  des 
produits,  d'abord  imparfaits,  mais  chaque  fois  meil- 
leurs ,  il  faut  qu'elle  agisse  en  sens  contraire  à  l'é- 
gard des  industries  vicieuses ,  en  engageant,  par 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  les  entrepreneurs 
a  donner  graduellement  une  autre  direction  à  leurs 
capitaux.  Mais ,  ni  dans,  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  il 
ne  lui  est  permis  de  contraindre  la  masse  générale 
de  la  nation  à  une  consommation  forcée  en  faveur 
d'une  industrie  dont  on  doit  ménager  et  non  em- 
pêcher l'extinction . 

Encore  ici  le  gouvernement ,  en  se  constituant 
le  principal  consommateur ,  acquiert  à  la  fois  la 
possibilité  et  le  droit  de  diriger  les  entrepre- 
neurs dans  le  seul  parti  raisonnable  qu'ils  aient  à 
embrasser,  à  songer  aux  moyens  de  déplacer  gra- 
duellement, mais  successivement,  les  capitaux  des 
entreprises  reconnues  désavantageuses. 

Le  troisième  cas ,  dont  nous  avons  fait  mention, 
a  cela  de  particulier,  que  Ton  ne  doit  pas  s'arrêter 
aux  produits  matériels  des  arts  qu'il  s'agit  d encou- 
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rager  ;  on  ne  doit  y  chercher  que  l'influence  qu'ils 
exercent  dans  la  civilisation  des  peuples. 

Chez  quelques  nations,  les  richesses  nationales 
setant  accumulées  dans  un  petit  nombre  de  mains 
à  des  époques  et  dans  des  circonstances  favorables 
au  développement  des  arts,  on  conçoit  que  ces  sei- 
gneurs aient  consacré  à  cet  effet  une  bonne  partie 
de  leur  fortune. 

Lorsque,  plus  tard  ,  les  hautes  classes,  cor- 
rompues par  le  luxe  et  l'oisiveté  ,  s'abâtardissaient 
en  même  temps  que  la  classe  moyenne  se  civilisait 
en  s'enrichissant ,  les  rôles  ont  changé  ;  mais  les 
fortunes  s'étant  trop  partagées  pour  pouvoir  suffire 
à  un  genre  de  luxe  aussi  dispendieux  que  celui  des 
palais,  des  statues,  des  galeries  et  des  musées,  les 
arts  ne  pourraient  que  périr,  si  la  fortune  publique 
ne  venait  pas  à  leur  secours. 

C'est  le  cas  actuel  de  notre  Europe;  la  richesse 
est  non-seulement  divisée,  mais  alors  même  qu'elle 
fie  trouve  être  assez  considérable  pour  pouvoir  four- 
nir à  des  dépenses  du  même  genre  que  celles  dont 
il  est  question  ici ,  rarement .  les  personnes  qui  en 
^posent  ont  Ie  goût  assez  développé  pour  faire  un 
Pareil  sacrifice. 

La  civilisation  rétrograderait  donc  dans  le  pays, 
Sj  Je  gouvernement  ne  venait  pas  au  secours  desiàrts 
et  des  lettres. 

Il  faut  qu'il  fasse  construire  des  édifices  publics 
toUs  plus  ou  moins  somptueux,  selon  leur 
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tion ,  mais  toujours  dans  le  meilleur  goût,  aux  frais 
du  public. 

C'est  là  le  seul  moyen  d'assurer  la  marche  pro- 
gressive de  la  civilisation  chez  les  peuples  arrivés 
à  cette  troisième  époque  de  leur  existence.  Jusque- 
là  ,  le  mouvement  naturel  des  masses  suffisait  pour 
faire  avancer  les  sciences  et  les  arts  :  j'entends  la 
littérature  et  les  beaux-arts.  Mais ,  arrivés  à  cette 
troisième  époque ,  le  mouvement  qui  les  poussait 
s'arrête,  et  l'impulsion  ne  saurait  partir  doréna- 
vant que  du  gouvernement  et  des  lois.  Cest  ici  que 
leur  intervention  n'est  pas  seulement  licite ,  mais 
indispensable. 

§  77  et  suivants. 

Vattel ,  en  posant  dans  cet  article  de  sages  maxi- 
mes sur  les  rapports  qui  lient  le  propriétaire  des 
biens-fonds  à  l'Etat,  n'a  pu  signaler  un  principe 
qui  est  de  la  plus  haute  importance  dans  l'économie 
sociale  ;  car  il  semble  avoir  échappé  à  la  sagacité 
des  plus  grands  économistes.  Tous  l'ont  aperçu, 
*et  k  chaque  pas  ,  dans  les  entretiens  même  ^e  la  vie 
•commune ,  en  parlant  sur  l'agriculture ,  les  mines , 
les  salines ,  etc.,  on  laisse  entendre  des  expressions 
et  des  phrases  assez  explicites ,  qui  font  pressentir 
qu'il  y  a  entre  la  propriété  territoriale  et  la  pro- 
priété mobiliaire  quelque  grande  différence  >ti  ès- 
ttsentieâle ,  propre  à  exercer  une  grande  influence 
daao  L'application  des  principes  delà  science  éoono- 
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inique  à  cette  première  sourcede  la  richesse  natio- 
nale. 

Cependant ,  aucun  écrivain  n'a  saisi  le  véritable 
point  de  vue  sous  lequel  une  aussi  importante  ques- 
tion aurait  dû  être  envisagée.  Les  étroites  limites 
d'une  note  ne  nous  permettent  pas  de  donner  à  ce  su- 
jet les  développements  que  la  nouveauté  du  principe 
aurait  exigés  ;  mais  nous  espérons  que  ce  peu  de 
lignes  qu'il  nous  est  loisible  d'y  consacrer  suffira  à 
nos  lecteurs  pour  saisir  la  différence  essentielle  qui 
existe  entre  les  deux  sortes  de  propriétés. 

On  se  ferait  une  idée  trop  restreinte  de  la  pro- 
priété territoriale,  si  on  la  bornait,  ainsi  que  les  éco- 
nomistes le  font  ordinairement ,  au  sol  susceptible 
d'être  exploité  par  l'agriculture ,  ou  même ,  si  l'on 
n'y  ajoutait  que  ceux  que  Ton  peut  exploiter,  soit 
pour  les  mines ,  soit  pour  les  sels  ou  autres  sub- 
stances contenues  dans  leur  sein.  L'économiste  doit 
généraliser  la  valeur  de  cette  expression,  en  l'éten- 
dant à  toutes  les  productions  spontanées  de  la  nature, 
*oit  qu'elles  fassent  partie  du  sol  même,  soit  qu'elles 
*e  forment  dans  l'atmosphère  qui  en  est  inséparable. 
Si ,  en  remontant  à  l'origine  des  sociétés ,  nous 
QOus  demandons  à  qui  l'ensemWe  de  ces  prodpc~ 
**On8  spontanées  de  la  nature  a  appartenu ,  la  ré«- 
fctnae  ne  jera  p»6 -difficile.  Au  moment  de  s'y  étar- 
^Air,  ce  que  la  nature  y  avait  créé  n'appartenait  pas 
M^jsa  l'un  qu'à  l'autre*  ou ,  ccquire  vient  au  même, 
°^la  appartenait  à  tous  ensemble,  car  touseniaraîant 
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besoin ,  et  le  concours  de  tous  était  indispensable 
pour  en  tirer  parti. 

Mais  ce  concours  de  tous  ne  pouvait  résulter  que 
du  concours  d'un  certain  nombre  d'industries  di- 
verses ;  et ,  tandis  que  les  uns  se  seraient  appliqués 
à  cultiver  la  terre ,  ou  à  en  extraire  les  contenus 
utiles ,  d'autres  devaient  se  livrer  à  une  foule  de 
métiers  indispensables  ,  pour  ce  but  même  de  l'ex- 
ploitation du  sol ,  tels  que  la  confection  des  instru- 
ments aratoires  et  autres;  la  préparation  des  pro- 
duits bruts  de  l'agriculture  et  des  mines ,  afin  de 
les  rendre  propres  à  satisfaire  aux  divers  besoins 
de  la  société;  et  enfin,  un  certain  nombre  de  ces 
colons  devait  vaquer  aux  soins  de  l'administration 
ou  à  la  surveillance  exigée  par  la  sûreté  des  habi- 
tants envers  et  contre  toutes  sortes  d'ennemis  in- 
ternes et  externes. 

De  là  sont  nées  naturellement  deux  grandes 
classes,  entre  lesquelles  toute  la  masse  des  colons 
s'est  trouvée  partagée;  savoir  :  les  exploiteurs  de 
terres  et  les  entrepreneurs  de  toutes  les  autres 
branches  d'industrie. 

Mais  nous  venons  de  remarquer  que  la  matière 
exploitable  sur  laquelle  s'exerçait  l'industrie  de  la 
première  classe ,  par  cela  même  qu'elle  est  la  source 
primitive  de  toutes  les  richesses  ou  de  la  richesse 
de  tous: et  de  chacun,  était  la  propriété  de  tous, 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  était  une  propriété 
nationale. 
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Ainsi ,  l'exploitation  du  sol,  propriété  commune 
de  toute  la  nation ,  n'a' été  confiée  à  un  certain  nom- 
bre de  citoyens  qu'à  titre  de  bail  à  perpétuité ,  sous 
les  conditions  suivantes  :  i°  d'en  retirer  le  plus 
grand  parti  que  les  circonstances  permettront; 
2°  qu'ils  aient  à  se  procurer  les  capitaux  nécessai- 
res k  l'exploitation ,  ainsi  que  5°  le  débit  des  pro- 
ductions; 4°  d'assurer  le  paiement  des  trois  co- 
partageants,  entre  lesquels  et  l'exploiteur  doivent 
se  diviser  les  produits,  savoir  :  l'ouvrier,  le  capita- 
liste, lui  exploiteur,  et  le  trésor  public,  pour  la 
cote  de  contribution  qui  sera  échue  à  chaque  ex- 
ploiteur. 

Si ,  après  la  déduction  de  ces  quatre  articles ,  il 
lui  reste  un  produit  net ,  c'est  un  bénéfice  dont  il 
peut  disposer  à  son  gré. 

SU  arrivait  donc  que  l'exploiteur  ne  satisfît  pas  à 
ces  conditions  de  son  bail,  les  tribunaux  auraient  h 
décerner  la  saisie-arrêt  du  sol ,  et  l'autorité  compé- 
tente ,  au  nom  de  la  nation ,  devrait  passer  le  bail  k 
un  autre  qui  offrirait  de  s'en  acquitter  mieux  que  lui. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  l'exploiteur  n'a 
pu  tirer  parti  du  sol  qu'en  employant  un  capital 
plus  ou  moins  considérable  dans  des  semences,  des 
euclos,  des  outils,  des  bâtisses,  etc.  Tous  ces  objets 
n  ont  pas  peu  contribué  à  augmenter  la  valeur  du 
*°\i  et  par  conséquent ,  l'exploiteur  se  trouve  jouer 
1Ct  deux  rôles  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  car,  quant 
au  sol  en  lui-même ,  l'exploiteur  peut  être  consi- 
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déré  comme  un  fonctionnaire  publie ,  en  tant  qu'il 
gère,  en  le  faisant  valoir,  des  intérêts  communs  h 
tous  les  membres  de  la  nation  ;  ihais  quant  aux  va* 
leurs  qu'il  peut  avoir  ajoutées  à  la  valeur  primitive 
du  sol ,  elles  lui  appartiennent  en  pleine  propriété. 

En  supposant  donc  que  le  bail  doive  être  résilié, 
parce  que  l'exploiteur  ne  remplit  pas  toutes  le* 
Conditions  de  son  contrat,  ou  pat*  toute  autre  raison 
d'utilité  publique,  il  est  évident  qu'on  peut  lui  re* 
prendre  le  terrain  baillé,  cqimne  on  donne  la  dé* 
mission  à  un  employé  public.  Mais  ce  qu'on  ne  peftrô 
pas,  c'est  l'exproprier  du  capital  qu'il  aura  employé 
à  améliorer  le  sol,  à  moins  de  lui  en  accorder  «ne 
indemnité ,  comme  cela  a  lieu  pour  toute  expro- 
priation à  cause  d'utilité  publique. 

De  cette  analyse,  sur  l'origine  et  la  nature  de 
la  propriété  territoriale,  il  suit  que  le  mot  propriété 
n'a  pas  ici  tout  à  fait  le  même  sens  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  propriété  mobiliaire  ;  car  si  l'exploi- 
teur n'avait  ajouté  aucune  valeur  au  sol,  celui-ci 
aurait  pu  lui  être  retiré,  sans  qu'il  eût  droit  à  aucun 
dédommagement,  et  il  n'est  nommé  propriétaire  du 
sol  que  dans  un  sens  figuré  :  ce  mot  signifiant  seu- 
lement qu'en  vertu  de  son  bail  à  perpétuité,  il  a  le 
droit  d'exclure  de  l'exploitation  quiconque  voudrait 
la  lui  enlever.  Au  reste ,  comme  le  plus  souvent  la 
valeur  incorporée  dans  le  sol  par  l'exploiteur  sur- 
passe ,  quelquefois  même  de  beaucoup ,  la  valeur 
primitive  du  sol ,  celui-ci  devient  un  simple  accès- 
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soire,  et,  en  pareil  *arf ,  le  nom  de  propriétaire  lui 
appartient  avec  beaucoup  plus  de  raison.  Mais,  en 
tout  cas,  il  faut  ne  pas  confondre  les  deux  sortes  de 
droit.  Celui  de  pouvoir  disposer  d'un  objet  selon 
son  bon  plaisir  (fus  utendi  et  abulendi)  est  le  droit  de 
propriété  dans  le  sens  naturel;  tandis  que  le  droit 
d'exploiter  exclusivement-  le  sol  ne  saurait  être 
nommé  droit  de  propriété  qtte  dans  un  sens  figuré  : 
car  dn  moment  oit  l'exploiteur  manquera  aux  con- 
ditions du  bail,  le  gouvernement  peut  le  congédier 
au  nom  de  la  nation  pour  le  bailler  à  qui  boa  lui 
semblera.  La  nation  en  est  donc  le  seul  él  vrai  pro- 
priétaire. 

Nous  ajouterons  à  ce  qui  vient  d'être  dit  une  ob- 
servation qui,  nous  l'espérons  >  ne  serti  pas  sans 
quelque  utilité. 

Le  propriétaire  territorial ,  avons-nous  dit ,  est 
à  la  fois  propriétaire  des  valeurs  que  lqi  ou  ceux 
de  qui  il  les  tient  y  ont  employées  soit  en  l'amé- 
liorant, soit  simplement  en  l'achetant,  et  il  est  un 
fonctionnaire  public  chargé  de  faire  valoir,  ou  par 
lui-même ,  ou  par  des  tiers ,  en  l'affermant ,  par 
4empte  ,  le  terrain  dont  il  sç  dit  propriétaire.  De 
cette  observation ,  il  suit  qj*e  lorsque  le  proprié- 
té n'exploite  pas  lui-même  Je  terrain ,  la  î-ente 
qu'il  en  retire  se  compose  de  deux  éléments ,  sa- 
voir  :  les  intérêts  du  capital  qu'il  a  employé  dans 
le  terrain,  en  l'améliorant  ou  en  l'achetant  à  juste 
Ptifc  ,  et  une  rétribution  pour*  la>  surveillance  qu'il 
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exerce  sur  la  manière  dont  le  terrain  est  exploité, 
de  sorte  que  si  le  fermier  venait  à  quitter,  lui,  il 
est  forcé  ou  de  l'exploiter  pour  son  compte,  ou  de 
chercher  un  autre  fermier. 

D'un  autre  côté ,  s'il  arrivait ,  ainsi  que  nous 
l'avons  supposé  tout  à  l'heure,  que  Fintérét  général 
commandât  de  lui  retirer  ce  soin  de  l'exploitatiou 
du  terrain  ,  il  lui  en  est  dû  une  double  indemnité , 
savoir  :  i°  pour  lui  assurer  un  revenu  égal  à  l'in- 
térêt qu'il  retire  dés  valeurs  par  lui  engagées  dans 
le  terrain  j  2°  un  revenu  équivalent  à  cette  rede- 
vance qui  lui  était  payée  en  sa  qualité  de  fonction- 
naire chargé  de  surveiller  l'exploitation  du  terrain. 

Il  est  vrai  que  déchargé  de  ce  soin,  il  semble  ne 
pas  avoir  droit  a  une  rétribution  aussi  considérable 
que  lorsqu'il  était  en  plein  exercice;  mais  là- dessus 
la  justice  exige  qu'on  adopte  à  son  égard  les  mêmes 
principes  qu'on  observe  envers  tout  autre  fonction- 
naire dont  on  supprime  l'emploi. 

•  §82. 

*  * 

Nous  ne  pouvons  laisser  passer  inaperçue  Ferréùr 
contenue  dans  cet  article  82 ,  destiné  a  recomman- 
der l'usage  autrefois  si  prôné  des  greniers  publics. 

Mais ^  pour  combattre  cette  opinion  de  l'auteur; 
nous  n'avons  qu'à  nous  servir  de  ses  propres  argu- 
ments ;  car  il  reconnaît  que ,  si  les  conditions  qu'il 
pose  ne  se  vérifiaient  pas ,  les  greniers  publies,  loin 
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d  être  utiles ,  ne  pourraient  que  devenir  très-nui- 
ffcles  à  l'état.  Or,  l'expérience  et  la  raison  s'accor- 
dent à  prouver  qu'il  est  impossible  de  satisfaire  à 
toutes  ces  conditions.  Aussi  a-t-on  abandonné  par- 
tout cette  inutile  précaution ,  et  on  s'efforce  de  la 
remplacer  par  le  seul  moyen  efficace ,  la  liberté 
progressive ,  mais  sagement  graduée ,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

S  83  et  suivants. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  une  discussion,  qui 
serait  déplacée  ici ,  sur  la  nature  et  les  avantages 
respectifs  des  deux  sortes  de  commerce  interne  et 
externe.  Mais  nous  croyons  rendre  quelque  service 
*  la  science ,  en  faisant  remarquer  à  nos  lecteurs 
Une  proprié  té  caractéristique  du  commerce  interne, 
et  qui  est  de  la  plus  haute  importance,  savoir,  la 
garantie  qu'il  offre  à  la  prospérité  de  l'industrie  et 
des  manufactures  nationales.  Une  nation  qui  donne- 
fait  un  soin  particulier  au  commerce  extérieur,  aux 
dépens  de  celui  de  l'intérieur,  éprouverait  de  fré- 
quentes crises ,  plus  ou  moins  graves,  à  cause  des 
inégalité?  incalculables  qui  ont  lieu  sur  les  divers 
marchés  étrangers ,  et  surtout  à  cause  des  actes 
arbitraires  que  les  gouvernements  se  permettent 
journellement  contre  le  commerce  et  l'industrie, 
non-seulentent  des  étrangers,  mais  encore  de  leurs 

propres  nationaux . 

m.  7 
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Le  commerce  intérieur,  au  contraire,  en  ouvrant 
des  débouchés  aux  produits  de  l'agriculture  et  dm 
fabrique*  nationales,  n'a  à  craindre  que  les  erreurs 
de  aon  propre  gouvernement;  mais,  à  proportion 
que  les  bienfaits  de  ce  commerce  se  répandront 
dan  a  le  pays ,  les  lumières  s'y  répandront  en  même 
temps ,  et  le  peuple  acquerra  assez  de  force  pour 
faire  rentrer  le  gouvernement  dans  les  voies  de  la 
justice ,  s'il  venait  à  s'en  écarter. 

Nul  doute  que  les  crises  survenues  dans  les  mar- 
chés étrangers  auront  toujours  une  grande  in- 
fluence sur  l'industrie  et  le  commerce  intérieurs  ; 
mais,  d'un  côté,  jamais  cette  influence  ne  pourra 
être  au  point  d'y  arrêter  toute  la  consommation  » 
et,  d'un  autre  côté ,  l'exportation,  cessant  défaire 
concurrence  à  la  consommation  dans  l'intérieur,  y 
fait  baisser  les  prix  de  ces  mêmes  objets»  Le  bon 
marché  invite  les  habitants  à  acheter,  d'autant  plus 
que  la  crise  extérieure,  en  empêchant  l'importation 
des  marchandises  du  dehors,  procure  de  grands 
profits  aux  nationaux.  Avec  l'augmentation  du  gain 
vient  le  désir  des  jouissances,  Qt  il Yotfvre  dan» 
l'intérieur  même  un  débouché  chaque  Jour  plus 
considérable  à  ces  denrées,  qui  n'en,  trouvent  plu* 
au  dehors.  -;— 

SS  88  et  89.  <; 


<  • 


Pïout  venons  d#  faire  observer,  dans  la  note  pré- 
cédente, que  la  marche  de  la  civilisation  (9&4J 
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^établissement  de  la  liberté  de  l'industrie  et  du 
commerce ,  d'abord  entre  les  membres  de  chaque 
nation ,  puis ,  plus  tard ,  entre  toutes  les  nations  de 
i 'univers. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  consolante  vérité, 

:taous  n'avons  qu'à  comparer  ce  qu'écrivent  actuelle- 

xaaent  les  défenseurs  les  moins  éclairés  du  système 

rohibitif  avec  les  doctrines  contenues  dans  ce  eba- 

itre  de  Valtel,  que  l'on  peut  considérer  comme 

des  précurseurs  de  1ère  de  liberté,  a  laquelle 

nous  a  été  donné  d'atteindre. 

Notre  auteur,  guidé  par  l'instinct  de  son  bon 

s-^ns,  plutôt  que  par  l'exactitude  de  ses  principes, 

été  conduit  à  conclure,  dans  cet  article  88,  que 

ut  homme,  et  par  conséquent  toute  nation,  a  le 

roit  de  vendre  les  objets  dont  le  possesseur  n'a  pas 

*soin  pour  lui-même ,  et  qui  sont  nécessaires  à 

'autres m  Mais  dans  l'article  suivant,  faute  d'avoir 

Xtue  idée  juste  des  rapports  désignés  par  les  moto 

~*jçnte  et  achat ,  il  pose  en  principe  qu'o#  n'a  pas  le 

*2roit  de  vendre  les  choses  dont  on  n'a  pas  besoin.. 

Si  l'auteur  avait  réfléchi  qu'on  ne  saurait  acheter 

^ans  vendre  f  il  aurait  reconnu  qu'on  ne  saurait 

^voir  le  droit  d'acheter,  si  l'on  n'a  pas  celui  .dp 

Vendre. 

Certes ,  on  n'a  pas  le  droit  de  vendre  ce  dont  \& 
«ujii'és  n'ont  pas  besoin  ;  mais  aussi,  dans  ce  cas, 
ou  ne  saurait  prétendre  que  l'on  ait  le  droit  d'$- 
çhejftr. 
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En  un  mot,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  droit 
d'acheter  de  quelqu'un ,  celui-ci  a  le  droit  de  yen- 

* 

dre ,  et  si  on  n'a  pas  toujours  le  droit  de  vendre , 
c'est  parce  qu'aussi  on  n'a  pas  toujours  le  droit  d'a- 
cheter. 

SS  95  et  96. 

Gé  que  nous  venons  de  dire  sur  le  droit1  qu'une 

nation  peut  avoir  de  contraindre  une  autre  nation 

à  lui  permettre  la  libre  importation  de  ses  denrées 

peut  s'appliquer  au  contenu  de  ces  deux  articles  g5 

,  et  96. 

Ce  n'est,  en  effet,  ni  l'usage  ni  les  traités  qui 
peuvent  à  eux  seuls  donner  ce  droit  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  lésion  d'intérêts  créés  par  ces  traités  ou  par  ces 
usages.  Ainsi ,  supposons  qu'en  vertu  des  traités 
entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  >  les  fabriques  de 
Leeds,  d'un  côté,  et  les  vignobles  de  Porto,  de 
l'autre  côté,  aient  pris  un  développement  tel  que 
l'admission  subite  de  quelque  autre  nation  à  jouir 
des  avantages  que  l'une  des  deux  nations  aurait 
garantis  à  l'autre  exclusivement,  mît  en  souffrance 
une  partie  des  capitaux  engagés.  Nul  d^ute  que  la 
nation  lésée  aurait  le  droit  de  réclamer  et  de  sou- 
tenir, par  tous  les  moyens  que  la  prudence  pourra 
lui  dicter,  le  maintien  du  traité  pendant  le  temps 
raisonnablement  nécessaire  pour  que  les  capitaux 
engagés  prennent  une  autre  direction,  sans  com- 
promettre les  légitimes  intérêts  des  personnes  frap- 
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pées  parla  cessation  du  traité,  dans  l'une  aussi  bien 
<jue  dans  l'autre  des  deux  nations. 

§97. 

La  question  des  monopoles ,  telle  que  Vattel  la 
Présente  ici,  n'a  guère  de  rapport  avec  le  droit  des 
ST^ns,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même.  Il  est  loisible  à 
<^V*aqne  nation  de  régler  ses  intérêts  à  elle  comme 
"on  lui  semble.  Ce  qui  aurait  dû  être  traité  dans 
****  ouvrage  tel  que  celui-ci,  c'est  de  savoir  en  quel 
c^s  une  nation  a  le  droit  de  réclamer  contre  le  mo- 
nopole que  le  gouvernement  d'une  autre  nation 
voudra  accorder  à  quelqu'un  dans  le  pays.  En  effet, 
plus  d'une  fois  on  a  voulu  faire  valoir  un  pareil 
droit. 

Cependant  rien  n'est  plus  facile  que  de  résoudre 
cette  question ,  car  elle  est  tout  à  fait  identique  à 
celle  dont  nous  avons  fait  mention  dans  la  note 
Précédente.  Si  la  nation  réclamante  ne  s'était  pas 
aS8uré  par  traité  les  avantages  que  le  monopole  met 
en  souffrance ,  elle  n'a  aucun  droit  de  se  plaindre 
d'une  institution  qui,  en  la  supposant  nuisible,  ne 
concerne  que  les  habitants  spoliés  du  droit  que  la  loi 
commune  de  la  liberté  d'industrie  leur  garan~ 
tissait. 

Aussi  la  faveur  accordée  aux  monopoleurs ,  de 
***ême  que  celle  accordée  à  une  nation  étrangère , 
**fe  peut  être  un  grief  aux  y  eu?  d'une  autre  nation , 
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que  lorsque  ces  faveurs  blessent  des  intérêts  fondés 
sur  des  traités  ou  des  conventions  existant  entre  les 
deux  peuples. 

§  98. 

L'erreur  de  la  prétendue  balance  du  commerce, 
qui  fait  le  sujet  de  cet  article,  est  trop  connue  pour 
que  nous  nous  arrêtions  ici  à  la  combattre.  Ceux 
de  nos  lecteurs  qui  souhaiteraient  avoir  à  cet  égard 
de  plus  amples  éclaircissements  n'ont  qu'à  con- 
sulter l'ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la  richesse  des 
nations.  La  balance  du  commerce  ne  consiste  pas 
dans  l'égalité  des  sommes  d'argent  importées  et  ex- 
portées, mais  dans  celle  des  valeurs  réellement 
productives.  La  perte  sera ,  non  pas  du  côté  de  celle 
qui  aura  exporté  plus  d'or  ou  d'argent,  mais  de 
celle  qui  aura  reçu,  en  échange  de  ses  denrées 
productives,  des  valeurs  improductives, 

§  99. 

Encore  une  ei*rêtlr,  et  eelle*ci  est  bien  plus  grftte 
qtie  celle  que  nous  avpns  signalée  dans  la  note  pré- 
cédente. Ici  aussi,  nous  sommes  forcé  de  renvoyer 
le  lecteur  aux  écrits  des  économistes  les  plus  dis- 
tingués de  l'école  de  Smith,  et  surtout  a  Smith 
lui-même.  Non ,  il  n'appartient  pas  aux  gouverne- 
ments de  donner  une  direction  aux  capitaux  ou  à 
l'industrie.  Écarter  les  obstacles  qui  pourront  les 
entraver  ;  répandre  les  lumières  sans  lesquelles  lé 
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commerce  et  l'industrie  ne  peuvent  que  se  four» 
voyer  :  voilà  les  fonctions  du  gouvernement.  Il  a 
Je  devoir  de  protéger,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  di* 
*~iger,  et  encore  moins  Celui  de  forcer  l'industrie  à 
suivre  telle  ou  telle  direction.  Il  en  a  d'autant 
snoins  la  compétence  qu'il  manque  nécessairement 
«les  données  requises  pour  porter  là-dessus  des  ju* 
céments  en  connaissance  de  cause. 

*    * 

S  103. 

Le  point  de  vue  sous  lequel  le  droit  de  péage  est 
"présenté  dans  cet  article  n'est  ni  vrai ,  ni  avanta* 
ceux»  Les  routes,  ainsi  que  les  voies  de  navigation», 
aae  sont  pas  instituées  dans  l'intérêt  seul  des  maiv 
chauds  et  des  voyageurs ,  mais  de  toutes  les  classes 
et  de  chaque  individu  de  la  nation  ;  toutes  en  reti- 
rent un  profit  trop  immédiat  pour  qu'il  soit  ration* 
nel  de  s'arrêter  aux  passants  pour  le  paiement  4e 
cette  branche  d'impôts,  comme  s'ils  y  étaient  plus 
particulièrement  intéressés  que  ne  l'est  le  marchand 
qui  présente  à  la  douane  les  denrées  de  son  com- 
merce. Cependant  on  ne  dit  pas  que  celui-ci  doit  et 
payer  le  droit  d'entrée  parce  que  c'est  lui  qui  en  pttQr 
fite  le  premier;  car  tout  le  monde  sait  qu'il  n'en  prp- 
fite  pas  plus  en  les  vendant,  que  le  consommateur  ej* 
les  achetant.  De  même,  ceux  qui  courent  les  grandes 
routes  ou  qui  longent  les  canaux,  ne  le  font  pas,  à 
quelques  excçption8prh,pourleursimpleagrératnt; 
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c'est  comme  moyen  d'industrie,  c'est  dans  le  ser- 
vice de  toute  la  communauté  en  général  qu'ils  le 
font.  Il  est  permis  de  croire  que  la  perception  des 
droits  destinés  aux  frais  d'entretien  des  routes  et 
canaux  devient  plus  facile  pour  le  gouvernement 
et  moins  onéreuse  pour  les  contribuables ,  en  exi- 
geant le  paiement  des  voyageurs;  mah  ce  n'est 
point  parce  que  ceux-ci  ont  un  devoir  plus  par- 
ticulier que  ceux  au  profit  desquels ,  non  moins 
que  dans  leur  propre  utilité,  ils  exercent  leur 
métier. 

La  science ,  d'accord  en  cela  avec  la  raison ,  veut 
que  les  voyageurs  soient  censés  faire  au  gouver- 
nement l'avance  de  la  totalité  de  cette  sorte  d'im- 
pôts, non-seulement  en  leur  nom,  mais  au  nom  de 
tous  ceux  qui  profitent  de  leurs  voyages,  et  sur  les- 
quels ils  auront  soin  de  se  rembourser,  au  prorata 
du  montant  des  marchandises  ou  des  services  que 
chacun  aura  a  recevoir  de  leur  part. 

Au  reste,  c'est  là  le  cas  de  tout  le  monde  qui  paie 
des  impôts;  car  nulle  imposition  n'étant  ni  ne  pou- 
vant être  distribuée  ^ar  tête,  a  proportion  de  la 
fortune  de  chaque  habitant,  il  est  clair  que  celui  qui 
paie  tantôt  plus,  tantôt  moins  que  la  cote  qui  de- 
vrait lui  en  échoir  d'après  ses  revenus,  paie  pour 
le  compte  d'autrui ,  lorsqu'on  exige  de  lui  plus  que 
sa  cote  naturelle;  et  que,  lorsqu'on  lui  demande 
moins  que  le  montant  de  cette  cote,  c'est  qu'il 
aura  a  rembourser  du  surplus  ceux  qui  ont  payé 
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pour  lui ,  lorsqu'il  achètera  leurs  denrées  ou  qu'il 
louera  leur  service. 

§  105. 

Le  sujet  de  ces  deux  articles  étant  étranger  au 
droit  des  gens ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver 
ici  quelque  cfiose  de  bien  remarquable  sur  la  théorie 
de  la  circulation  et  la  nature  de  la  monnaie  :  le  peu 
que  l'auteur  en  dit  est  fort  sensé.  Nous  remarque- 
rons seulement  que,  dans  l'état  actuel  de  la  science, 
il  n'est  plus  permis  d'enseigner  que  le  gouverne- 
ment a  le  droit  de  fixer  le  prix  de  l'argent,  car  per- 
sonne n'a  le  droit  d'une  chose  impossible;  et,  s'il 
y  a  quelque  chose  d'impossible ,  c'est  de  fixer  là  va- 
leur d'une  denrée  quelconque.  Tout  ce  qui  par  sa 
nature  est  sujet  à  devenir  plus  ou  moins  rare,  doit 
varier  de  valeur,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  de  qui 
que  ce  soit  au  monde  d'en  fixer  le  prix.  La  loi  aura 
beau  ordonner  que  le  gramme  d'or  ou   d'argent 
vaudra  tant  ou  tant  de  centimes,  ces  métaux  se- 
ront à  bon  marché  dès  qu'il  y  en  aura  une  grande 
quantité ,  comme  ils  deviendront  chers  du  mo- 
ment où   cette  quantité  diminuera   considérable- 
ment. Dans  le  premier  cas,   on  n'obtiendra   que 
peu  de  marchandises  pour  un  gramme  d'or  ou 
d'argent,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  on  obtien- 
dra en  échange  une  plus  grande  quantité  des  mêmes 
denrées. 
La  loi  est  tout  aussi  impuissante  à  fixer  le  rapport 
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de  valeur  entre  For  et  l'argent,  car  du  moment 
où  la  quantité  de  l'un  de  ces  deux  métaux  variera, 
celle  de  l'autre  restant  la  même ,  on  ne  pourra  for- 
cer personne  à  donner  en  échange  de  celle-ci  le 
même  poids  de  l'autre  que  l'on  donnait  aupara- 
vant, 

La  loi  doit  donc  se  borner  à  constater  le  poids  et 
les  grains  de  fin  de  la  monnaie,  moyennant  le  coin 
qui,  en  outre,  est  destiné  à  rendre  aussi  difficile  que 
possible  la  contrefaçon. 

Voilà  ce  que  Yattel  a  fort  bien  compris.  Mail 
alors,  comment  a-t-il  pu  avancer  que,  nonob- 
stant cela,  le  gouvernement  pourrait  avoir,  dans 
aucun  cas,  le  droit  d'ordonner  aux  citoyens  de 
recevoir  la  monnaie  à  un  prix  supérieur  à  sa  valeur 

réelle?  Cela  signifierait  que  le  gouvernement  peut 
avoir  quelquefois  le  droit  d'exercer  des  actes  non- 
seulement  injustes,  mais  contradictoires  ;  car,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  faire  observer,  jamais  de  pa+ 
reilles  mesures  ne  peuvent  qu'augmenter  les  em- 
barras du  gouvernement,  la  pénurie  du  trésor  et 
la  misère  du  pays. 

C'est  ce  que  Ton  sait  et  même  ce  qu'on  a  écrit 
depuis  des  siècles ,  et  cependant  encore  de  nos 
jours  les  gouvernements  des  peuples  les  plus  éclai- 
rés des  deux  mondes  nous  ont  donné,  à  plusieurs 
reprises,  le  spectacle  scandaleux  d'une  mesure  aussi 
révoltante  que  ruineuse.  En  vain  l'esprit  de  ruse 
a-t-il  essayé  de  la  déguiser  sous  différentes  formes, 
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la  oenscience  publique,  éclairée  partout  par  les  in- 
térêts réunis  des  particuliers  et  des  masses ,  n'a  pu 
y  voir  que  des  actes  d'une  banqueroute  éminem- 
ment immorale  et  frauduleuse. 

S  107. 

Le  droit  de  punir  les  personnes  qui  fabriquent 
ou  qui  répandent  même  de  la  bonne  monnaie  qui 
n'est  pas  autorisée  par  le  gouvernement  est  incon- 
testable ,  mais  non  par  la  raison  alléguée  ici  par 
Vattél.  Cest  un  vol  f  dit  l'auteur,  parce  que  c'est 
usurper  le  droit  du  souverain.  Mais  c'est  là  précisé- 
ment ce  qu'il  s'agissait  de  prouver,  que  ce  droit  ne 
p^ut  appartenir  qu'au  gouvernement. 

Vattel  aurait  dû  dire  que  le  crédit  dont  il  faut 
que  les  monnaies  jouissent  reposant  uniquement 
sur  la  persuasion  où  est  le  public  que  le  gouverne- 
ment veille  sur  l'exactitude  de  leur  fabrication  , 
elles  perdraient  tout  leur  crédit  du  moment  ou 
Ton  pourrait  craindre  qu'il  n'y  en  ait  dans  la  circu- 
lation qui  aient  été  frappées  ailleurs. 

Si  ce  n'était  pas  cette  raison,  rien  n'aurait  pu  jus- 
tifier le  monopole  du  monnayage ,  de  même  que 
rien  ne  peut  justifier  celui  de  la  fabrication  du  ta-» 
bac ,  celui  des  cartes  à  jouer,  et  tant  d'autres  que 
les  gouvernements  se  sont  quelquefois  réservés, 
sans  autre  motif  que  celui  du  gain* 

Nul  doute  que  là  oii  la  loi  aura  accordé  un  de  ces 
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monopoles  au  Gouvernement,  tout  particulier  qui 
bravera  une  pareille  loi,  quelque  injuste  qu'elle  soit, 
ne  doive  être  puni;  mais  l'écrivain  public,  tout  en 
approuvant  le  juge  qui  aura  condamné  l'infraction 
de  la  loi ,  devra  ajouter  que  la  loi  n'en  est  pas  moins 
un  abus  de  pouvoir  commis  par  le  législateur.  Man- 
dataires du  peuple  pour  le  maintien  de  ses  droits, 
les  agents  du  pouvoir  législatif  doivent  être  les  pre- 
miers à  respecter  la  liberté  d'industrie,  qui  con- 
stitue un  des  premiers  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen; sauf  uniquement  les  cas  où  l'exercice  de  ces 
droits  serait  contraire  aux  intérêts  de  la  nation , 
comme  la  liberté  du  monnayage,  par  exemple,  dont 
le  résultat  serait  d'ôter  tout  crédit  à  la  monnaie  en 
circulation. 

§  114. 

Voici  encore  une  preuve  de  la  lutte  que  l'on  re- 
marque dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage  entre  la 
puissante  raison  de  Fauteur  et  la  force  des  préjugés 
de  son  siècle. 

On  ne  saurait  combattre  avec  plus  d'énergie  les 
atteintes  portées  par  les  lois  à  la  liberté  de  mani- 
festation de  la  pensée  :  ce  qui  constitue  un  des 
droits  les  plus  sacrés  du  citoyen .  J 

Cependant,  en  dépit  de  ces  beaux  raisonnements, 
Vattcl  reconnaît  aux  gouvernements  le  droit  de  dé- 
cider sur  chaque  ouvrage  qui  pourra  paraître  y  s9 il 
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est  ou  non  contraire  à  la  religion  établie  par  les  lois. 
D'abord  on  doit  s'étonner  que  l'auteur  ait  pu 
concevoir  ce  que  signifie  une  religion  établie  par 
les  lois,  ou  ;  ce  qui  revient  au  même,  de  par  le  roi. 
Fois ,  où  entend-il  trouver  cette  liberté  dont  il 
venait  de  défendre  si  bien  les  droits,  du  moment  où 
l'écrivain  devra  se  taire  devant  la  décision  d'un 
Conseil  qui ,  par  méchanceté  ou  par  ignorance, 
l'aura  qualifié  d'hérétique,  d'impie  ou  de  corrup- 
teur de  la  morale  publique  ? 

Parmi  les  délires  des  faiseurs  de  lois  et  de  con- 
stitutions de  nos  jours,  aucun  ne  montre  plus  l'ab- 
sence des  principes  de  la  science  constitutionnelle 
que  les  quelques  dizaines  de  lois  qui,  depuis  la  ré- 
volution française,  se  sont  succédé,  tant  en  France 
qiie  dans  les  autres  pays  soi-disant  constitution- 
nels, sur  la  liberté  de  la  presse.  Ces  législateurs 
Dont  pas  compris  qu'en  fait  de  droits  on  ne  peut 
défendre  que  les  abus ,  et  que ,  quant  aux  abus  de 
la  liberté  de  la  presse,  ils  ne  peuvent  consister  que 
datas  des  atteintes  portées  à  l'honneur  de  tiers,  dans 
des  provocations  à  des  troubles  contre  la  tranquil- 
lité publique ,  où  dans  des  attentats  à  la  pudeur, 
trois  sortes  de  délits  dont   la  répression  est  as- 
surée partout  dans  les  codes  criminels ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  une  loi  spéciale  pour  lés  cas  ou 
ils  auront  été  commis  plutôt  par  des  écrits  que  par 
des  paroles ,   par  des  dessins  ou  par  tout  'autre 
mode  de  manifestation.  Le  mode  peut  être  tout  au 
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plus  une  circonstance  aggravante;  et,  certes ,  per- 
sonne ne  «lira  qu'il  faut  faire  exprès  une  loi  sur 
chaque  mode  qu'il  pourra  plaire  aux  criminel* 
d'adopter  pour  commettre  chaque  sorte  de  délit» 
Nous  sooiitits  surpris  que  Yattel  ait  pris  au  sé- 
rieux ce  que  Cieéron  met  dans  la  bouche  du  pon- 
tife Cot^a  au  sujet  de  sa  religion;  le  sarcasme  y  est 
trop  clair  pour  que  Tou  puisse  supposer,  comme  le 
fait  Yattel,  que  le  philosophe  romain  mit  quelque 
différence  entre  les  doctrines  du  paganisme  (car  il 
ne  faut  pas  oublier  que  c'est  de  cette  religion  que 
Coita  était  pontife  )  et  les  plus  absurdes  supersti- 
tions,       , 

S  422  et  425. 


La  doctrine  que  Vattel  consigne  dans  ces  deux 
articles  sur  les  devoirs  du  citoyen  envers  sa  pairie 
est  beaucoup  trop  vague,  eu  égard  à  l'importance  du 
sujet*  Le  vague  consiste  d'abord  dans  ta  définition  4e 
patrie»  car  ce  mot  s'entend  non-seulement  de  l'État 
dont  on  e$t  membre,  mais  aussi  et  surtout  de  œhii 
auquel  on  a  appartenu  en  naissant.  Cette  seule  obaer* 
vatiobi  nous  fait  déjà  entrevoir  qu'il  peut  y  avoir 
conflit  entre  les  devoirs  envers  la  patrie  où  l'on  est 
né,  et  ceux  qu'on  peut  avoir  contractés  envers  une 
autre  que  lta  aurait  adoptée.  Voila  la  question  que 
Vattel  avait  à  traiter,  car  rien  de  plus  oiseux  que 
d'apprendre  k  sw  lecteurs  que  chacun  est  tenn 
dftiNft!  sa  pairie* 
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Ce  qu'il  fallait  dire ,  c'est  que  les  liens  qui  nous 
attachent  au  pays  auquel  appartenaient  ceux  qui 
nous  ont  donné  le  jour  sont  indissolubles,  ou,  pour 
parler  un  langage  plus  simple ,  que  le  devoir  de  ne 
jamais  rien  faire  qui  puisse  lui  nuire  ne  saurait 
prescrire.  Ce  sentiment  est  dans  la  conscience  gé- 
nérale de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  siècles.  Il 
n&t  pas  seulement  d une  moralité  spéculative ,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  pour  la  société;  il 
est  appuyé  sur  des  arguments  de  la  plus  incontes- 
table évidence.  ■       •       . 

Nul  doute  qu'il  n'y  eût  de  la  puérilité  à  afficher 
de  la  prédilection  pour  tel  pays ,  parla  seule  raison 
qu'on  y  est  né ,  ou  pour  tel  peuple ,  parce  qu'on 
*  vu  le  jour  aux  mêmes  lieux  qu'il  habite. 
Mais   lorsqu'à  oes   circonstances ,  toutes  maté- 
%  rielles  on  ajoute  celles  des  rapports  moraux  que  le 
séjour  de  nos  ancêtres  dans  le  pays  a  établis  entre 
Ceux-ci  et  les  autres  habitants,  le  souvenir  de  la 
part  qu'ont  eue  nécessairement  à  notre  éducation 
physique  et  morale  ces  mêmes  habitants  en  géné- 
ral, et  particulièrement  ceux  qui  nous  touchent  de 
plus  près  par  les  liens  dit  sang  ou  de  l'amitié  ;  si , 
ayant  plus  tard  embrassé  une  carrière  publique 
ou  privée,  nous  y  avons  été  secondés , récompen-  * 
ses ,  comblés  d'honneurs  par  nos  compatriotes  ;  si , 
encore  aujourd'hui,  après  notre  éloignèrent  du  sol 
de  Ja  patrie,  nos  parents,  nos  amis,  nos  bienfai- 
teurs, reçoivent  de  la  nation  des  récompenses  dues 
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à  leurs  vertus,  à  ces  vertus  envers  lesquelles  nous 
sommes  nous-mêmes  redevables ,  comment  pour- 
rions-nous nous  dispenser  de  mettre  tine  telle 
nation  au-dessuss  de  toutes  les  autres  ,  en  fa- 
veur desquelles  rien  de  pareil  ne  saurait  être  al- 
légué? 

Il  se  peut  sans  doute  que  des  raisons  légitimes 
nous  aient  engagés  à  fixer  notre  séjour  dans  un  pays 
étranger  ;  que  nous  y  ayons  contracté  des  liens  aussi 
importants  et  aussi  sacrés  que  ceux  qui  doivent 
nous  attacher  à  notre  patrie;  mais  ces  liens  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  les  premiers.  Les  mo- 
tifs qui  nous  ont  forcés  de  résilier  le  contrat  sub- 
sistant entre  nos  anciens  concitoyens,  ont  placé  ail- 
leurs nos  devoirs,  hormis  celui  de  ne  jamais  rien 
faire ,  fût-ce  dans  un  conflit  d'intérêts  des  deux 
pays,  qui  soit  nuisible  à  1'uq  en  faveur  de  l'autre; 
car,  outre  le  remords  inné  à  tout  cœur  bieh  placé , 
nous  nous  trouverions  dans  une  fausse  position.  En 
effet,  quelle  confiance  nos  concitoyens  actuels  pour- 
raient-ils avoir  désormais  en  notre  loyauté ,  s'ils 
nous  voyaient  répondre  ainsi  à  tout  ce  que  nous 
devons  à  ceux  qui,  avant  eux ,  avaient  acquis  des 
droits  à  notre  reconnaissance  ?  Aussi  le  gouverne- 
ment du  pays  où  l'étranger  s'est  naturalisé  aurait 
doublement  tort  de  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
manquer  à  ses  devoirs  envers  Tune  dès, deux  na- 
tions ;  car  il  y  aurait  de  la  déloyauté  de  sa  part 
à  trahir  sa  (patrie  adoptive ,  et  il  y  aurait  de  la 
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trahison  à  prendre  les  armes  contre  sa  véritable 
patrie. 

§  127. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  {note  1 14)  l'im- 
propriété de  l'expression  religion  établie  par  la  loi , 
dont  Vattel  se  sert  encore  dans  cet  article ,  et  que 
nous  somme  charmé  de  voir  aussi  repoussée  par 
Je  sage  anonyme  auteur  des  notes  placées  au  bas  des 
pages. 

Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  cette  inconve- 
tfcâtnce,  et.  nous  remonterons  avec  Fauteur  à  l'origine 
de  son  erreur,  pour  rectifier  la  définition  qu'il 
donne  ici  du  mot  religion.  L'auteur  confond  la  re-> 
?*é?ion  avec  la  théologie ,  lorsqu'il  attribue  à  celle-là 
1  enseignement  des  doctrines  qui  appartiennent  à 
fc^Ue-ci. 

Apprendre  aux  hommes  ce  qu'ils  peuvent  çom*- 
furendre  des  propriétés  ineffables  de  la  Divinité  est 
&U  ressort  de  la  théologie.  Cet  enseignement  con- 
stitue une  partie  de  la  religion ,  mais  n  embrasse  pas 
tout  ce  qu'on  entend  par  le  mot  religion . 

La  compréhension  des  doctrines  dont  nous  ve- 
nons de  faire  mention,  même  telle  que  l'homme 
peut  Favoir,  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde, 
tandis  que  les  doctrines  que  Vattel  entend  désigner 
ici  par  le  mot  religion ,  par  cela  même  qu'il  les  veut 
répandre  dans  tous  les  cœurs ,  doivent  être  et  sont 
en  effet  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences;  Dans 

m.  8 
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c4  sens,  la  religion  signifie  l'ensemble  des  doctri-i 
nés  morales  fondées  sur  un  principe  différent  de  1^ 
morale  naturelle  ou  philosophique,  telle  que  la 
raison  humaine,  abandonnée  à  ses  propres  res- 
sources ,  est  capable  de  la  comprendre.  ' 

La  morale  philosophique,  partant  dé  l'expérience, 
ainsi  que  tout  ce  qui  a  le  nom  de  phtlbsopMe* 
ne  regarde  comme  bonnes  que  kê  actions  dV>ii  Yfnàm 
a  ébsetf vé  qtfk  tout  prendre  >  il  refaite  plue  de  bien 
que  de  mal  pour  tous  les  individus  qu  elles  pentenf 
intéresser*  De  même ,  ce  n'est  qu'après  avoir  ob- 
servé que,  de  telles  antres  actions,  on  obtient;  «et 
derpier  résultat,  plus  de  mal  que  de  bien,  que 
la  philosophie  les  qualifie  de  moralement  mwa- 
Vàisfes» 

Ce  insultât ,  selon  lequel  les  actions  sont  quali- 
fiées de  bonnes  ou  de  mauvaises,  s'appelle  \*  saU&- 
£/o#»  delà  loi»  }        *-■  *»  ;  ï  ?/V 

Ainsi,  la  morale  deila  raison  a  pour  sanction  les 
swtes-  bonnes  ou.  niatûiaisèp  de  nos  actions,  sele» 
ce  que  TeKpéhience  a  pu  nmi s  apprendre,    ■      u'1*?  * 

Chez  toutes  les  notions  ^  à  des.  époques  -diverses/ 
un;a  vi*  paraître  des  hommes  qui  commandaient 
le^peWt  à  leurs  contemporains  parleur  haute  rai* 
son  r  JU  puireté  de  leurs,  mefeurs ,  la  prédiction  par 
eux  feijfc  d  événements  que  la  sagesse  humaine 
semblait  ne  pas  pouvoir  prévoir,,  et  enfiè  aussi 
quelquefois,  par  de*  faits  qui  paraissaient  surpasser 
l^ibi\Q^  ij^;M  n^tu^     -,    :     »v  :  ■:■■  »     * 
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£«s  peuples,  témoins  de  ces  apparitions  extraor- 
dinaires, n'ont  pas  pu  s'empêcher  d'ajouter  foi 
«à  la  puissante  parole  de  celui  qui,  invoquant  à  son 
appui  le  témoignage  des  dons  qu'il  ne  pouvait  avoir 
reçus  que  des  mains  de  la  nature,  se  proclamait 
l'envoyé  du  Créateur  même  de  toute  la  nature. 

Ces  hommes  ,  qui  par  leurs  actes  attestaient  à 
d'autres  égards  des  connaissances  en  dehors  de  la 
sphère  ht  plus  étendue  de  la  raison  humaine ,  ne 
pouvaient  donc  manquer  d'être  crus  lorsque ,  prê- 
chant une  morale  dont  la  pureté  ne  pouvait  être 
contestée  par  les  plus  savants ,  ils  ajoutaient  que  le 
Ttvès*Haut,  de  qui  ils  tenaient  et  ces  sublimes  doc* 
trines  et  les  dons  surhumains  de  la  prophétie  et 
des  miracles,  leur  commandait  d'apprendre  aux 
peuples  de  la  terre  qu'il  existe ,  au  delà  du  trépas , 
un  avenir  de  bonheur  pour  la  vertu  et  de  punition 
pour  le  crime.  Encore  à  cet  égard,  la  raison  hu- 
mMne ,  en  pensant  que  l'ordre  admirable  du  monde 
annonce  à  la  fois  uu  degré  indéfinissable  de  bonté 
et  de  justice  dan*  l'intelligence  qui  préside  à  la  eott* 
servation  de  l'univers,  n'a  pu  qu'aecorder  un  en* 
tier  assentiment  à  cette  annonce  d'une  sartctton 
différente  de  celle  que  l'expérience ,  ainsi  que  nous 
le  faisions  observer  tout  à  l'heure ,  a  montrée  être 
inhérente  à  toutes  les  actions  humaines. 

L'ensemble  de  ces  doctrines  morales  appuyées 
sur  "une  sanction  qui  attend  tobs  les  homtoes  audétëi 
de  la  tombe,  les  uns  pour  les  punir,  les  autres  pour1 
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les  récompenser^  constitue  la  base  de  ce  que,  dans 
tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples ,  on  a  en- 
tendu sous  le  nom  de  religion.  Exciter  la  médita- 
tion  des  hommes  sur  les  attributs  ineffables  de  l'Etre 
suprême  d'où  découlait  cette  sublime  morale ,  de 
la  bonté  duquel  dépend  le  sort  de  toute  créature  ; 
fortifier  par  des  pratiques  propres  à  nous  bien  pé- 
nétrer de  sentiments  d'amour  et  d'adoration  envers 
l'origine  de  tous  nos  biens ,  envers  le  seul  refuge 
où  l'on  puisse  trouver  du  courage  pour  supporter 
les  maux  sous  lesquels ,  abandonnés  à  nous-mêmes, 
nous  craindrions  de  succomber,  voilà  les  deux 
enseignements  qui,  sous  les  noms  de  dogme  et  de 
culte 9  constituent,  avec  celui  de  la  morale,  ce 
qu'on  appelle  religion. 

§  129. 

L'auteur  seftable  vouloir  expliquer,  dans  cet  ar- 
ticle ,  le  sens  qu'il  attachait  à  l'expression  que  nous 
avons  blâmée ,  de  religion  établie  par  la  loi;  H  se 
borne  ici  à  soutenir  que  ce  sont  les  formes  exté- 
rieures du  culte  qu'il  appartient  à  la  loi  de  per- 
mettre ou  de  défendre,  et  que,  par  conséquent ,  ce 
sont  ces  formes  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
blâmer.  Réduite  à  cette  forme,  son  assertion,  si 
elle  n'en  est  pas  moins  fausse ,  du  moins  n'est  pas 
aussi  absurde.  Vattel  a  raison  dans  le  principe 
d'où  il  part,  savoir  :  qu'il  ne  doit  être  permis  à  pen- 
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sonne  de  faire  au  dehors,  sous  prétexte  de  religion, 
tout  ce  qu'il  lui  plaira,  quoi  qu'il  en  puisse  résulter 
h  l'égard  de  la  société. 

C'est  vrai;  mais  s'ensuit-il  pour  cela  que  lors*- 
qu  il  ne  peut  rien  advenir  de  fâcheux  à  la  société 
de  tels  ou  tels  actes  extérieurs  du  culte,  le  législa- 
teur soit  en  droit  de  les  défendre  ? 

Nous  entendons  même  parler  des  actes  qui  pour- 
raient exciter  le  mauvais  vouloir  du  peuple  gros- 
sier, toutes  les  fois  que  le  gouvernement  est  assez 
fort  pour  pouvoir  contraindre  celui-ci  à  respecter 
le  culte  des  dissidents,  dès  qu'il  ne  tend  en  aucune 
façon  à  blâmer  les  opinions  de  personne. 

Pour  avoir  le  droit  de  défendre  quelque  pratique 
religieuse ,  il  faudrait  avoir  celui  de  s'enquérir  si  ce 
que  Ton  fait  est  ou  non  une  pratique  religieuse.  Or 
tout  homme  sensé  convient,  et  Vattel  est  le  premier 
à  reconnaître  qu'il  n'appartient  à  personne  de  s'en- 
quérir des  opinions  religieuses  d'autrui;  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  seulement  de  rechercher  quelles  sont 
ses  opinions  en  matière  de  religion,  mais  encore  s'il 
a  une  religion.  Toute  religion  qui  serait  fondée  sur 
des  principes  faux  ne  serait  pas  une  religion ,  ce 
serait  de  la  superstition.  Si  quelqu'un  était  donc  en 
droit  d'examiner  si  j'ai  ou  non  une  religion ,  il  se- 
rait autorisé  à  juger  si  les  principes  de  ma  croyance 
sont  ou  non  absurdes.  Mais  tout  droit,  pour  en 
mériter  le  nom ,  doit  être  fondé  sur  l'utilité  réelle 
de  la  société.  Ainsi  du  moment  oii,  par  ma  con- 
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duito  ou  par  mes  opinions ,  religieuses  ou  non  ,  je 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers ,  ni  ne 
trouble  la  tranquillité  publique,  sur  quoi  te  gou- 
vernement ira-t  il  fonder  son  droit  de  se  mêler 
d'une  chose  qui  n'intéresse  pas  le  public  ? 

C'est  dono  un  sophisme  que  de  prétendre  établir 
à  cet  égard  une  ligne  de  démarcation  entre  les  doc- 
trines et  les  pratiques  religieuses;  car  les  pratiques 
extérieures  ne  sont  que  l'expression  de  la  pensée, 
et  ce  n'est  qu'en  se  permettant  de  juger  la  pensée 
que  Ton  peut  parvenir  à  en  apprécier  l'expression, 

S  450. 

Yattel  confond  ici  le  droit  avec  le  fait.  Aucune 
des  suppositions  d'où  il  part,  dans  cet  article,  ne 
donne  lieu  à  conclure  qu'il  y  ait ,  à  cet  égard,  des 
droits  de  la  majorité  envers  la  minorité.  La  majo- 
rité n'a  pas  le  droit  de  forcer  la  minorité ,  que  l'on 
suppose  composée  des  dissidents  répandus  dans  le 
pays ,  de  quitter  leurs  propriétés  pour  aller,  mal- 
gré eux,  s'établir  ailleurs,  soit  dans  le  pays  même, 
soit  à  l'étranger. 

11  n'y  aurait  pas  moins  d'injustice ,  et  il  y  aurait 
plus  d'aveuglement  sur  ses  propres  intérêts,  à 
chasser  de  son  sein  une  fraction  quelconque  de  la 
nation ,  non  parce  qu'elle  compromet  la  tranquil- 
lité publique,  mais  parce  qu'elle  agit  et  pense  dif- 
féremment de  la  majorité  sur  des  objets  qui,  d'un 
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commun  aveu ,  sont  hors  de  la  compétence  de  toute 
autorité  humaine. 

Gomment  un.  coreligionnaire ,  peut-être  même 
un  descendant  des  réfugiés  de  la  Saint-Barthélémy, 
a~t~il  pu  appeler  cela  le  droit  de  la  nation  ? 

S  151. 

Où  Vattel  a-t-il  pu  apprendre  que,  dans  toute 
religion  ,  les  choses  doivent  se  passer  de  la  manière 
qu'il  prescrit  dans  cet  article?  ou  plutôt  ne  sa- 
vait-il pas  qu'il  n'en  a  jamais  existé  une  seule  dpnt 
les  principes  permissent  une  pareille  marche  dans 
la  discussion  de  ses  réformes  ?  Ignorait-il  que  rien 
n'est  plus  contraire  à  la  nature  même  d  une  religion, 
<jue  l'idée  de  réforme  ?  Né  et  élevé  au  milieu  des 
nombreuses  sectes  qui ,  sous  le  prétexte  de  réforme, 
ne  font ,  depuis  trois  siècles,  que  se  diviser  et  se 
subdiviser,  ne  s'est-il  pas  aperçu  qu'à  chaque  par- 
tage, c'était  la  raison  qui  se  chargeait  du  rôle  d'ar- 
bitre pour  décider  de  quel  côté  était  la  révélation; 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  que  chaque  réforme 
ne  s'est  faite  qu'au  profit  de  la  philosophie  et  au 
grand  détriment  de  la  foi  ? 
Jl  y  a  donc  contradiction  à  établir  que  la  religion 
qui,  par  son  essence,  est  censée  révélée  par  Dieu, 
puisse  être  réformée  par  les  hommes;  que  ce  qui 
n'a  pu  être  l'objet    de  discussions   dans   les  as* 
semblées  des  nations  puisse  être  examiné  et  amendé 
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dans  des  assemblées  de  la  nation.  N'y  a-t-il  pas  évi- 
dente contradiction  à  soutenir  qu'il  peut  être  dé- 
fendu à  chacun  ce  que  l'on  dit  appartenir  à  tous  ? 
Vous  me  dites  que  je  suis  libre  de  pratiquer  telle 
religion  qu'il  me  plaira,  et  vous  venez  ensuite  sou- 
tenir que  je  ne  suis  pas  libre  d'observer  une  reli- 
gion qui  m'ordonne  de  la  proclamer  tout  haut  en 
présence  des  nations  de  la  terre!  Montrez-moi  les 
maux  que  j'ai  causés  en  prêchant  ma  foi.  Si  vous 
pouvez  me  convaincre  d'avoir  troublé  la  tranquil- 
lité publique  ou  d'avoir  porté  atteinte  aux  droits  des 
tiers,  je  vous  reconnais  le  droit  de  m'en  punir. 
Mais  comment  dois-je  qualifier  votre  système ,  si 
ce  n'est  d'absurdement  tyrannique ,  lorsqu'au  nom 
des  intérêts  de  la  nation  vous  venez  m'interdire 
comme  un  attentat  un  acte  dont  vous  commencez 
par  avouer  qu'il  né  porte  la  moindre  atteinte  aux 
intérêts  d'aucun  de  mes  concitoyens? 

§  132. 

Toujours  la  saine  raison  de  Vattel ,  l'emportant 
sur  le  préjugé ,  finit  par  le  forcer  à  sortir  de  la  thèse 
dont  il  s'agit  et  dont  il  sent  l'absurdité,  pour  se 
jeter  dans  une  autre  dont  il  n'est  nullement 
question. 

Il  s'agissait,  dans  cet  article,  de  savoir  si  le  mo- 
narque a  le  droit  de  défendre  à  aucun  des  citoyens 
dé  professer  une  religion  différente  de  celle  que 
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professe  la  grande  majorité  de  la  nation.  Vatte) ,  en- 
traîné par  le  préjugé ,  a  dit  qu'oui  ;  mais ,  rentrant 
en  lui-même,  il  a  senti  tout  ce  qu'une  pareille 
doctrine  avait  d'insensé ,  et,  pour  justifier  son  as- 
sertion, il  nous  dit,  à  la  fin  de  cet  article  1 33,  ainsi 
que  dans  le  suivant,  que  ce  droit  du  monarque  n'a 
lieu  que  lorsque  la  religion  de  la  minorité  est  perni-. 
cieuse  aux  mœurs  et  dangereuse  à  l'État. 

Mais  qui  a  jamais  nié  que  le  gouvernement  a , 
non  pas  le  droit /mais  le  devoir  de  poursuivre  tout 
ce  qui  sera  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui 
pourra  être  nuisible  à  l'État?  N'est-ce  pas  là  dépla- 
cer la  question ,  ou  plutôt  reconnaître,  parle  fait, 
ÏUe  Ton  était  dans  son  tort  ? 

§134. 

Joe  monarque,  dit  Vattel  dans  cet  article,  ne  peut 
e**?Jger  par  la  force  que  le  silence. 

Et  de  quel  droit  le  peut-il?  demanderons-nous. 

Vattel  semble  avoir  prévu  cette  demande ,  car  il 
ajoute  tout  de  suite  après  que  la  diversité  dans 
'**«  opinions  et  dans  les  cultes  a  causé  souvent 
^^s  désordres  et  de  funestes  dissensions  dans  un 
&tat. 

Eh  !  la  diversité  dans  les  opinions  politiques  n'a- 
^elle  pas  été  encore  plus  souvent  la  cause  de  trou- 
ai «s?  Vattel,  ou  tout  autre  écrivain  qui  ne  soit  pas 
v^ndu  au  despotisme,  aurait-il  conclu  de  là  que  le 
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gouvernement  peut  exiger  par  la  fbive  le  silène*  &av 
les  opinions  politiques  ? 

Vattçl  n'ignorait  pas  ce  que  sait  tout  le  mondé 
qui  a  lu  l'histoire  des  troubles  auxquels  il  fait  al«* 
lusion  :  La  manifestation  d'opinions  n'aurait  pas 
occasionné  le  moindre  trouble,  si  les  gouvernement? 
n'avaient  pas  abusé  de  la  force  publique  pour  sou* 
tenir  l'un  des  partis,  au  lieu  de  l'employer  à  les  pro* 
téger  avec  la  plus  entière  impartialité.  En  rcut-oii  la 
preuve?  Que  Ton  parcoure  l'histoire  des  nations 
qu  a  diverses  époques  on  peut  citer  comme  des 
modules  de  tolérance.  Là  aussi  de  nombreuses  opi- 
nions religieuses  étaient  en  présence,  et  cependant 
aucun  désordre ,  aucun  trouble  ne  s'y  sont  fait  re** 
marquer.  Ce  n'est  donc  pas  parce  qu'il  y  avait  di- 
versité d'opinions  que  les  troubles  survenus  dans 
les  pays  auxquels  l'auteur  fait  allusion  ont  éclaté. 
La  faute  en  a  été  toujour*  ou  à  la  faiblesse  ou  à  la 
partialité  des  gouvernements. 

C'est  Yattel  lui-même  qui  le  dit  dans  l'article  sui- 
vant i  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  plus  d'une 
fois  fait  observer,  rarement ,  après  avoir  soutenu 
une  erreur,  il  manque  de  la  réfuter  lui-même  tout 
de  suite  après.  11  est  vrai  qu'il  dit  que  cela  n'a  lieu 
que  dans  les  pays  ou  il  y  a  de  la  tolérance.  Mais 
qu'est-ce  que  la  tolérance,  si  ce  n'est  le  contraire 
dé  ce  prétendu  droit  d'employer  la  force  pour  em- 
pêcher la  profession  d'une  religion ,  soit  par  des 
pratiques ,  soit  par  des  paroles?  Ce  n'est  donc  qu'un 
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jeu  de  mots ,  <ou  plutôt  c  est  une  déplorable  coir* 
tradiction. 

On  annonce ,  comme  inévitable ,  le  danget-  de» 
plus  funestes  désordres  dans  le  pays ,  et  on  cite  un 
moment  après  un  grand  pays  où  il  y  a  eu,  pendant 
des  siècles,  des  religions  diverses  sans  qu'il  en  soit 
résulté  des  désordres  ! 

On  peut  citer  de  nos  jours,  non  pas  deux  ou  trois 
pays  en  Europe,  mais  toutes  les  nations  au  nord  des 
dsu*  péninsules  et  les  États-  Unis  de  L'Amérique 
septentrionale. 

§  137. 

S'il  y  a  un  article  sur  lequel  tout  le  monde  soit 
Raccord,  c'est  bien  celui  de  l'égalité  des  rois  et 
des  sujets  en  matière  de  religion.  Vattel  ne  saurait 
donc  se  défendre  de  contradiction ,  lorsque ,  d'un 
côte;  il  refuse  aux  citoyens  dissidents  la  liberté  du 
cuJte  externe,  tandis  que,  d'un  autre  côté ,  il  Tac- 
torde  aux  monarques. 

L'auteur,  ne  pouvant  se  dissimuler  qu'il  y  avait 
^ïitradictiou  dans  les  doctrines  par  lui  enseignées 
d*fcs  les  articles  précédents  sur  la  liberté  religieuse, 
a^  propose  dans  cet  article  i58  à*  concilier  ces  droits 
*pec  les  droits  divers  entre  lesquels  il  pourrait  ar- 
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« 

river  que  Von  croirait  remarquer  quelque  repu* 
gnance.  Mais  au  lieu  d'indiquer  des  moyens  de  con- 
ciliation, il  ne  fait  que  conseiller  aux  monarques 
de  se  borner  à  n'employer  la  force  que  pour  en^ 
pêcher  le  culte  extérieur,  se  fondant  toujours  sur 
l'assertion  gratuite  que  la  liberté  des  cultes  entraî- 
nerait des  troubles  dans  l'État.  Puis  il  conseille  aux 
citoyens  d'obéir  à  la  défense  qui  leur  serait  faite, 
à  cet  égard,  parle  gouvernement,  ou  de  quitter  le 
pays.  Nous  concevons  aussi  qu'il  est  prudent  d€ 
céder  à  la  force;  mais  alors  il  faut  convenir  que 
c'est  une  question  de  force  et  de  soumission,  et  non 
de  droits  ni  de  devoirs ,  et  moins  encore  de  conci- 
liation des  uns  avec  les  autres. 

t  ■ 

§  159. 

Nous  nous  sommes  abstenu  de  nous  appe- 
santir  sur  les  articles  précédents  relatifs  à  la  reli- 
gion.  Les  remarques  du  judicieux  annotateur, 
ajoutées  au  bas  des  pages,  sont  plus  que  suffisantes 
pour  redresser  ce  qu'il  y  avait  d'incorrect  dans  les 
doctrines  de  Vattel  ;  mais  nous  ne  saurions  nous 
dispenser  de  rectifier  ce  qui  nous  paraît  ou  faux  ou 
équivoque  dans  ce  qui  suit  : 

Si  l'auteur,  en  accordant  au  gouvernement  de 
l'État  le  droit  d'inspection  sur  les  affaires  de  la  re- 
ligion ,  avait  ajouté  dans  les  rapports  que  celle-ci 
peut  avoir  avec  la  propriété,  là  liberté  ou  la  sûreté 
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des  citoyens,  sa  doctrine  aurait  l'approbation  de 
tout  le  monde;  mais  lorsqu'à  raison  du  yague  de  ses 
expressions!  on  pourrait  croire  qu'il  étend  ce  droit 
d'inspection  à  toutes  les  affaires  de  la  religion,  sa 
doctrine  a  besoin  de  correctifs.  En  dehors  des  rap- 
ports tout  à  fait  profanes  dont  nous  venons  de  faire 
mention ,  on  ne  peut  entendre  par  des  affaires  de 
religion  que  la  vérité  de  ses  doctrines  et  la  liberté 
du  culte  que  chaque  secte  croira  devoir  exercer. 

Or,  il  est  évident  que  le  gouvernement  est  tout 
aussi  peu  autorisé  à  interdire  les  pratique»  du  culte 
inoffensives  des  droits  ci-dessus  mentionnés,  qu'à 
prononcer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  doctrines 
dune  religion  quelconque. 

Ou  est  peiné  ^  de  voir  qu'un  esprit  aussi  bien 
formé  que  celui  de  Vattel  ait  pu  confondre  ici  l'au- 
torité de  surveillance,  quant  aux  abus  commis  tous 
prétexte  de  religion ,  avec  celle  que  les  gouverne- 
ments et,  à  leur  exemple  ou  d'après  leurs  ordres,  les 
différent*  corps  de  l'État;  politiques  ou  judiciaires, 
ft  tbnt  permis  d'exercer  sur  les  doctrines  niêtnes  de 
fc  religion. 

Est-ce  un  argument  digne  de  Vattel  que  cehii  de 
prouver  le  droit  par  le  fait  ?  Eh  !  bob  Dieu  !  et  quels 
faits! 

Toutes  les  horreurs  du  despotisme , ;  toutes  les 
turpitudes  de  l'ambition  des  empereurs,  des  rois, 
<fes papes >  dés  évéq'ues,  des  nobles  et  des  prêtres, 
qui  souiHent  les  fastes  de  la  sainte  religion  du 
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Cbrto,  d*puU  ConsUotin  jusque  Henri  VIII  et  ee» 
autre  chefs  de  l'Église  angiicaue  que  Vattel  ose 
cite*  comme  4*$  exemples»  depuis  le»  Albonase 
jusqu'aux  Torqutonw&i  »  et  depuw  le  cowàle  dé 
Nioée  jusqu'au  ootcUft  4fi  Conrtanç»  ! 


i , 


*        .        .  .  •  ■         ■ 

L'auteur  ooQH&ei;  ici  plu*  duo  sophisme.  Il  «'est 
pa$:  du  toMt  quertiea  de  «avoir  ei  i'o»  a  aboeé  des 
principe  de  le  religion  pow  ae  jeter  dan*  1m  dé* 
tirée  do  faoati*roe  et  de  la  auperetitiou  j  ctr  eela  m 
peut  jamais  être  une  question»        •        .    •     > 

T^Wn^  p'*  jemai*  songé  non  plua  à  mettra  en 
doute  que  oWw  devoir,  plutôt  qu'un  droit,  pour 
le  gouteraemejtf  v  de  punir  et  d'arrêter  toute  et** 
teinte  portée,  se***  prétexte  de  religion*  a  la  pre*» 
prié  ta*  à  1^  liWte  #u  fe  la  aàreté  de#,eitoyeâa» 

Ce  qu'il  fallait  examiner j  c'est  h  le  fHowrquet 
le  droit  dfî  puwp  quelqu'un  pow  des  aotee  qui  *  *nt 
fait  ni  n'ont  dû  faire  aucun  tort  à  qui  que  ce  aoit 
danf  JfÉtat-         4 

Car  affirmer  qu'en  général  touie  religion  4e  mi- 
norité est  une  atteinte  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de 
la,  majorité,  ee  serait  telleirçeiit  ebauedt  que  per- 
sonne n'aurait  aaé  l'aYenaitr,  et  eriw^  tùo'm*  Vetfel, 
qui  viaat  de  .qfcv  l'exemple  de  plusieurs  nation*  ofc 
4  exista  «ou  grand  nombre  de  jeliffion*  durersé», 
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amis  qu'aucune  porte  atteinte  eoit  aux  intérêts  des 
particuliers,  soit  à  la  tranquillité  de  l'État. 
'Une  autre  erreur  commise  par  l'au  teu  r  dans  oet  art* 
cite,  c'est  d'attribuer  aux  doctrines  des  missionnaires 
catholiques  la  corruption  qui  s'est  développée  chez 
W  tiation*  à  la  suite  de  leur  conversion  au  christia- 
nisme; car  ce  même  effet  a  eu  liei^chez  les  peuples 
où  cette  religion  a  été  introduite  par  des  mission- 
nairesappartenant  aux  diverses  confessions  dont  elle 
s$  compose.  Ge  n'est  pas  le  résultat  d$s>  doctrines, 
HMis  celui  des  mauvaises  Jlidnttidea  de  civilisation 
frêles  Européens  y  ont  introduites  en  même  temps* 
On  a  raffiné  leur*  vices  stt$s  pouvoir  leur  donner 
*os  vertus.  Leur  cœur  éfait  capable  de  sentir  $t  de 
approprier    nps    jouissants    en,   reconnaissait 
qu'elles  sont  plus  commûcfes  que  las  leurs ,  niais 
leur  raison  n'était  pas  assee  dévektppépijioui' 4ppro-> 
CW  ni  même  pour  comprendre  nos  doctrines. 

§  141. 

*..•••    w.    •:  :  •*:■■.•     -•:■■:.,-     .       ;  ...'■*.;■.'     -ï 

Si  Vaitel*  au  lieu  de  raisonner  comme  il  l'a  fait  *; 
>mversait  l'ordre  dans  lequel  ces  idées  se  présent 
fc*t  dans  cet;  article,  il  aurait  reconnu  le  vice  de 
son  argumentation. 

r;  Le  monarque,  dit  Vatielr  a  le  droH  d'inspection 
aro JesoJ^aireset  les  matières  de  la  religion  ^,  ainsi 
qws  aur  ses  ministres,  :p*rce  que  la  trmiqttilltfé  p«- 
blique  peut  en  recevoir  des  atteintes.  '  '  . 
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Exposée  dans  cet  ordre,  là  phrase  peut  avoir  deux 
sens  :  le  premier,  c'est  que  le  monarque  a  le  droit 
de  défendre  tout  acte  religieux  qu'il  croira  capable 
de  porter  préjudice  a  l'État.  L'autre  sens  est  que, 
du  moment  oii  une  doctrine  ou;  une  pratique  reli- 
gieuse aurait  fait  du  tort  au  tiers ,  citoyen  particu- 
lier à  l'État ,  le  monarque  est  en  droit  de  le  répri- 
mer et  d'en  punir  les  auteurs. 

Le  premier  de  ces  deux  sens  est  contradictoire 
avec* lés  principes  de  la  jurisprudence  constitution* 
nelle ,  '  qui  ne  permettent  pas  de  punir  une  action 
avant  d'avoir  prouvé  qu'elle  a  fait  ou  dû  faire  du 
tort  aux  légitimes  intérêts  d'un  tiers. 

Interprété  dans  le  second  sens,  l'article,  quoique 
Vrai ,  est  d'une  trivialité  telle  que  la  plume  de  l'au- 
teur se  serait  refusée  à  l'écrire.  Il  faut  donc  le  re- 
jeter ou  comme  faux  ou  comme  inutile. 

§  H2. 

L'auteur,  en  faisant  dans  cet  article  un  devoir  aux 
mfmistre*  de  la  religion  de  ne  pas  enseigner  une 
doctrine  ou  de  ne  pas  pratiquer  tel  acte  de  culte 
extérieur  qui  serait  défendu  par  le  monarque,  ne 
s'explique  pas  sur  la  nature  de  ce  devoir,  c  est-à-dire 
si  c'est  parée  que,  le  monarque  exerçant  une  de  ses 
attributions ,  on  doit  lui  obéir,  ou  parce  que ,  bien 
que  ce  soit  un  abus  de  pouvoir,  il  faut  s'y  sou- 
mettre. 
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Si  c  est  dans  ce  dernier  sens ,  Vaiiel  ne  fait  là  que 
conseiller  la  conduite  qu'il  faut  tenir  en  fait  de 
religion  sous  le  règne  d'un  tyran,  tandis  que  ce 
dont  il  s'agissait,  c'est  de  savoir  quels  sont  à  cet 
égard  les  droits  d'un  monarque. 

Si,  au  contraire,  Vattel  a  prétendu  comprendre 
parmi  les  attributions  de  la  royauté  celAa  de  dé- 
fendre les  actions ,  par  la  seule  raison  que  le  mo- 
narque croit  ou  feint  de  croire  qu'elles  peuvent 
être  nuisibles ,  il  soutient  une  grave  erreur  :  car,  a 
ppoinç  'd'exercer  un  acte  de  tyrannie ,,  aucun  tfio- 
narque  ne  punit  parce  qu'on  peut  nuire,  mais  setir» 
lement  lorsqu'on  a  nui  ou  que  l'on  a  cru  et  voulu 
attire  aux  légitimes  intérêts  du  tiers. 

S  145. 

Tout  le  contenu  de  cet  article  aboutit  à  nous 
apprendre  ce  qui  n'était  nullement  besoin  d'être 
dit,  savoir  :  que  tout  ce  qu'on  fait  de  nuisible  aux 
droits  du  tiers,  n'importe  le  nom  dont  on  décorera 
faction  coupable,  doit  être  puni  d'après  les  lois 
générales  du  pays. 

Si  du  moins  Vattel  s'était  exprimé  d'une  manière 
précise,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire,  il  n'aurait 
enseigné  que  ce  que  tout  le  monde  sait  ;  mais  en 
emprimtant  des  phrases  équivoques,  il  induit  le 
lecteur  à  croire  que  le.  monarque  a.  le  droit  de  pu- 
nir tout  ce  qu'il  lui  plwra  dç  qualifier  de  dangç* 

nu  9 
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/*u&>  ou  bien  qu'il  lui  appartient  de  décider  sur  le 
mérite  intrinsèque  des  dpctrifies  religieuses  que 
chaque  citoyen  croira  devoir  professer.  Nous  avons 
déjà  montré  que  non-seulement  de  telles  préten- 
tions de  la  part  d'un  monarque  seraient  abusives, 
mais  que  Va ttel  lui-même  dans  d'autres  endroits 
est  d'accord  avec  noua  à  cet  égard. 

•    -  •  •  '  .  ■   *  »  •  *    ■  '  J 

Vattel  s'est  *propofcé  de  résumer,  dans  cet  article, 
toutes  les  doctrines  des  articles  précédents,  et  il 
s'en  acquitte  si  bien  que  toute»  les  emiirs'  pat 
nous  signalées  jiisqu'ici  comme  des  ëqtrivoqtfttl 
sont  énoncées  ici  de  la  manière  la  plus  explicite. 

Il  pose  en  principe  que,  pour  devoir  être  défendu, 
l'enseignement  des  doctrines  ou  la  pratique  des 
rémonies  religieuses  n'a  pas  bfesoin  d'avoir  hul  aux 
droits  du  tiers ,' ou  d'avoir  troublé  la  tranquillité 
pubtf^tre,  mais  qu'il  suffit  que  le  monarque  le  citriè 

*  ■     ■  »         # 

àîrisi  :  de  sorte  que  voilà  des  millions  d'horiitùéà 
livrés,  pieds  et  poings  liés,  au  bon  plaisir  du  tito^ 
narque  !  '■■     -:    : 

Puis,  dans  le  -second  alinéa,  il  accorde  ètrôore 
ëà  monarque  et  aux :  tnbunàu1*  du  pays  le  droit 
tt'èxatoirier  si  les  doetrinfes  enseignées,  soit  par  le* 
pkrtiètafîets ,  soit  par  les  prêtres  de  la  relîgfetf^wo* 
ife&ee  par  la  àiajorité  de  ta  nation  ou,  eontorne  fl 
l'appelle ,  la  religion  de  l'État ,  sont  ou  Aënant 
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partie  essentielle  de  cette  religion.  Ainsi  Vattel  érige 

Jes  monarques  en  théologiens ,  et  cela  de  sa  propre 

autorité»  car  il  ne  daigne  en  donner  aucune  raison. 

11  fait  un  devoir  à  tout  le  monde  de  croire  que  la 

-^vérité  sera  toujours  du  côté  dû  monarque,  alors 

même  qui!  foi  plaira  d'avancer  ce  qu'il  regardera 

^lui-même  eom me  une  erreur  ou  une  extravagance. 

Xes  tiltramontains   eux-mêmes  n'ont  jamais  tâbt 

usé  ,  car  du  moins  ceux-là  commençaient  par  poser 

en  principe  que  le  pape  est  toujours  inspiré  par  lé 

^Sahit-Esprit. 

dépendant  Vattel  avait  reconnu ,  quelques  pages 
tiptrravant,  que  c'était  chose  fort  indifférente  h  là 
rànquillité  publique,  comme  chacun  le  sait  en  Hol- 
nde ,  en  Angleterre,  en  Suisse  et  dans  taht  d'autres 
y  s,  que  les  uns  professent  les  doctrines  de  Rome, 
s  autres  celles  de  Luther  ou  de  Calvin  ;  qu'ils  soient 
abaptistes ,  quakers  ou  méthodistes.  Comment 
^kmc  tout  à  coup  posè-t-îl  en  principe  que'la  diver- 
sité Ae  religions,  par  lui-même  reconnue  comme 
indifférente,  ne  peut  qu'être  une  cause  de  troubles 
*et  de  désordres ,  et  cela  seulement  afin  de  pouvoir 
conclure  que  les  monarques  ont  le  droit  d'interpo- 
ser leur-autorité,  sans  attendre  qu'elle  produire  chez 
eux  des  maux  qu'elles  ne  produisent  pas  ailleurs. 

L'aveuglement  de  Vattel  sur  ce  point  va  jusqu'à. 

Texcès  de  s'appuyer  sur  ce  qui  serait  le  moyen  le 

plus  propre  de  prouver  l'absurdité  de  ses  doctrines» 

H  s'appuie  sur  l'autorité  que  les  premiers  empe- 
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reurs  chrétiens  et,  à  leur  exemple,  tous  les  princes 
de  la  chrétienté ,  et  surtout  les  rois  d'Angleterre, 
se  sont  arrogé  d'intervenir  dans  les  affaires  ecclé- 
siastiques. 

D'abord  il  a  lui-même,  reconnu,  dès  le  commen- 
cement ,  que  c'est  une  déplorable  manière  de  prou- 
ver ce  qu'on  doit  faire  que  de  s'en  rapporter,  à.  ce 
gjae  l'on  a  fait.  Mais  comment  devra-rt-on  qualifier 
des  citations  de  faits  que  l'histoire  semble  n'avoir 
conservés  que  pour  stigmatiser  cette  intervention 
comme  la  principale  cause  des  scandales ,  des  per- 
sécutions et  des  schismes  qui  déshonorent  depuis 
Constantin ,  surnommé  le  Grand  par  les  fanatique? 
de  son  temps,  jusqu'aux  princes  qui  de  nos  jours 
s'appellent  les  défenseurs  de  la  foi  ;  depuis  le  concile 
de  Nicée  jusqu'à  celui  de  Trente,  dont  les  horribles 
scènes  et  les  basses  intrigues  feraient  la  honte  du. 
christianisme,  si  les  doctrines  pouvaient  être  dis- 
créditées par  l'inconduite  de  ceux  qui  s'en  prévalent 
pour  justifier  aux  yeux  des  masses  ignorantes  la 
turpitude  de  leurs  haïssables  passions? 

§§145  et  146. 

■  ii  ■    •  • 

Tout  ce  que  Vattel  rapporte  dans  ces  articles  de 
l'insolence  de  la  cour  de  Rome  ne  prouve  absolu- 
ment rièh  pour  la  thèse  qu'il  s'était  chargé  de  dé- 
montrer. Il  peut  être  vrai  que  les  papes  aient  eu  le 
toit  de  s'arroger  dé  l'autorité  sur  les  affaires  d'État 

-  •  :  .  ;     •       .     »  "  '  ;  .  .  r  *  I      ■  l       .      ■  >       '    J  ■  ■        ■  "  • .        .  ■" 

J  • 
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dans  les  divers  pays,  sans  qu'il  s'ensuive  que  les 
rois  aient  le  droit  de  se  mêlei"  des  affaires  de  reli- 
gion, aussi  longtemps  qu'elles  ne  portent  réelle- 
ment atteinte  aux  droits  de  personne  dans  leurs 
États. 

Si  les  rois  n'avaient  pas  voulu  s'appuyer  sur  l'É- 
glise pour  se  faire  un  parti  les  uns  contre  les  autres, 
ou  chacun  contre  les  seigneurs  ou  les  peuples  avec 
lesquels  ils  se  trouvaient  en  dissension ,  Us*  ne  se 
seraient  pas  trouvés  à  leur  tour  dans  la  dépendance 
de  l'Église ,  qui ,  sentant  l'importance  politique 
qu'elle  né  tenait  cependant  que  des  princes,  qùfeiht 
au  temporel,  ne  s'est  pas  fait  faute  de  leur  faire  la 
loi,  chaque  foi&  que  l'occasion  s'en  est  offerte. 

Ce  sera  là  le  résultât  que  les  gouvernements  re- 
tireront de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  religion; 
car,  en  se  constituant  chefs  de  l'Église  nationale , 
ils  donneront  forcément  aux  hommes  qui  con- 
stituent la  hiérarchie  ecclésiastique,  une  influence 
qu'as  fie  sautaient  avofr  sans' cela  dans  les  affairé* 
de  l'État. 

Lès  rois;  dans  le  but  d'en  faire  des  auxiliaires 
puissants ,  se  sont  arrogé  le  ■  droit  que  Vattel  leur 
attribue  ici  d'avoir  part  à  leur  nomination ,  et  pour 
obtenir  aisément  cette  prérogative ,  ils  l'ont  achetée 
des  deniers  de  l'État.  L'Église  prévoyant  qu'en  de- 
venant riche  par  les  largesses  inconsidérées  des 
rois,  elle  se  préparait  un  avenir  de  puissance,  a 
mbi  cette  usurpation,  non  pas  sans  une  résistance 
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étudiée ,  afin  d'interrompre  la  prescription ,  mai* 
avec  la  certitude  d'un  heureux  avepir. 

Voilà  ce  qui  aura  lieu  partout  où  les  rois  ,  cédant 
aux  flatteuses  doctrines  des  prêtres  dissidents  quj 
se  sont  emparés  des  dépouilles  des  collecteurs  d'in- 
dulgences de  Rome ,  se  croiront  appelés  à  être  l'o- 
racle suprême  de  la  théologie  dans  leurs  Etats. 

Partout  où  ils  ne  s'occupent  pas  plus  des  prêtre^ 
que  de  tout  autre  citoyen,  dans  le  seul  but  de  le* 
protéger  lorsqu'on  les  troublera  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  et  pour  les  punir  selon  les  lois  gé- 
nérales lorsqu'ils  abuseront,  mais  seulement  lors-? 
qu'ils  auront  effectivement  abusé  de  leur  ministère, 
la  religion  ne  sera  qu'un  moyen  de  plus,  et  un  puis- 
sant moyen ,  de  civilisation  des  peuples» 

S  147. 

C'est  inconcevable  qu'un  esprit  aussi  juste  qttt 
celui  de  Vattel  ait  confondu  Ja  hiérarchie  ecclégiafr 
tique  avec  la  hiérarchie  administrative.  Certes,  U 
serait  absurde,  inconvenant ,  impolitique,  que  les 
emplois  de  l'administration  dussent  attendre  l'agré* 
ment  d'un  prince  étranger.  Mais  si  les  citoye&a  ne 
veulent  se  faire  soigner  que  par  des  médecins  pu* 
ses  docteurs  à  telle  ou  telle  université  étrangère 
plutôt  quq  par  ceux  qui  auraient  pris  leurs  grades 
à  l'université  nationale ,  qu'est-ce  que  cela  fait  à 
la  chose  publique  ?  De  quel  droit  le  gouvernement 
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ou  le  législateur ,  mandataires  du  peuple ,  s'oppose- 
ront-ils à  cette  volonté  ou  même,  si  Ton  veut,  à 
ce  caprice  du  peuple  ? 

Croient-ils  qu'il  sera  plus  avantageux  de  sevrer 
la  nation  de  cette  dépendance  ?  Qu'ils  commencent 
par  répandre  dans  la  nation  assez  de  lumières  pour 
qu'elle  soit  réellement  convaincue  que  son  intérêt 
exige  de  s'en  rapporter  aux  décisions. de  l'univer- 
sité nationale  plutôt  qu'à  celles  des  universités 
étrangères;  qu'ils  engagent  les  docteurs  formés  au$ 
écoles  nationales  à  inspirer  au  peuple  plus  de  con- 
fiance que  ceux  qui  tiennent  leurs  titres  de  l'étran- 
ger, et  dès  ce  moment  il  n'y  aura  plus  besoin  des 
lois  de  contrainte.  Mais  jusque-là  ces  sortes  de  lois 
ne  seront  pas  seulement  des  abus  de  pouvoir,  elles 
ne  seront  que  de  déplorables  non-sens ,  car  on  n'in- 
spire pas  de  la  confiance  par  des  ordonnances ,  et 
la  confiance  dans  la  pureté  de  la  doctrine  ou ,  ce 
qui  revient  au  même,  de  la  capacité  hiérarchique 
des  prêtres»  a  la  même  source  que  la  confiance  dans 
h  capacité  scientifique  du  médecin. 

C'est  par  suite  de  la  confusion  du  sacré  et  du  pro- 
fane que  l'auteur  fait,  dans  cet  article,  si  grand 
bruit  de  la  part  que  le  pontife  romain  a  dans  la  no- 
mination des  prélats  catholiques.  S'il,  avait  envisagé 
la  question  d'un  point  de  vue  convenable,  il  aurait 
reconnu  que  rien  n'est  plus  indifférent  d$n?  ijn 
pays  bien  réglé  que  de  savoir  par  qui  les  divçrses 
sectes  religieuses  se  font  expliquer  lçs  doctrines 


136  DROIT  DES  GEN&— NOTES. 

de  leur  croyance,  ou  par  qui  sont  présidées  le* 
cérémonies  de  leur  culte.  Ce  qui  importé  aux  na- 
tions ,  c'est  que  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique soit  assuré  envers  et  contre  tous  :  et  pour 
cela  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen ,  mais  celui-là  suffit 
contre  la  superstition  et  le  fanatisme ,  comme  contre 
les  voleurs  et  les  assassins  :  ce  n'est  pas  de  la  po- 
lice préventive ,  mais  de  la  justice  répressive. 

Eh  soutenant  que  la  nomination  aux  hauts  em- 
plois ecclésiastiques  appartient  au  monarque,  on 
ne  s'est  pas  douté  que  l'on  accordait  là  au  mo- 
narque une  attribution  impossible  ;  car  pour  nom- 
mer, et  surtout  pour  bien  nommer,  il  faut  coi*- 
naitre  d'abord  quelles  sont  les  qualités  pour  rem- 
ploi ,  puis  quelles  sont  les  personnes  qui  possèdent 
ces  qualités  et  à  quels  degrés  chacun  en  est  doué , 
afin  de  pouvoir  choisir  d'entre  tous  les  plus  ca- 
pables. 

Or  la  capacité  d'élire  les  plus  aptes  à  exercer  lés 
différents  ministères  ecclésiastiques  n'est  pas  plus 
inhérente  à  la  qualité  politique,  que  la  capacité 
même  d'exercer  ces  ministères.  " 

Aussi  Yattel,  de  même  que  tous  les  jurisconsultes 
de  son  école ,  ne  fondent  ce  prétendu  droit  des 
souverains  que  sur  la  crainte  que  des  nominations 
nuisibles  à  l'État  ne  viennent  à  avoir  lieu,  puis  sur 
la  maxime  banale  qu'il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  status 
in  statu. 

Quant  à  l'argument  dicté  par  la  crainte ,  on  peut 
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faire  observer  que  h  peur  est  un  mauvais  conseiller} 
ensuite  on  a  déjà  prouvé  à  satiété  qu'il  ne  sufit 
paa  que  l'on  puisse  abuser  d'un  droit  pour  que  k 
législateur  soit  autorisé  à  en  restreindre  l'usage  t 
ce  serait  infliger  à  la  possibilité  de  faire  le  bien  ou 
le  mal  une  punition  qui  doit  être  réservée  à  l'abus 
non-seulement  médité,  mais  effectivement  exécuté. 
Le  cas  du  status  in  statu  n'a  lieu  que  lorsqu'à 
mzèkfk  du  gouvernement  du  pays ,  il  y  a  un  autre 
pouvoir  qui  peut  exercer  sur  les  mêmes  objets  que 
lui  une  autorité  qui  contrarie  la  tienne.  Mais  nous 
cwon»  déjà  fait  observer  qu'aussi  longtemps  que 
les  monarques  ne  se  mêlent  pas  des  affaires  de  reli- 
gion et  qu'ils  n'ont  pas  appelé  à  leur  secours  les 
ecclésiastiques,  il  leur  a  toujours  été  facile  de  ré* 
primer  la  velléité  que  ceux-ci  ont  pu  montrer  et 
*Q  mêler  aux  affaires  de  l'État.  Renfermées  dans  le 
Cercle  de  leurs  attributions ,  les  corporations  reli- 
gieuses constituent  encore  moins  le  status  in  statu 
^ie  la  corporation  des  médecins,  celle  des  coritmer- 
Çtmts  ou  telle  autre  que  Fou  voudra  indiquer;  câf*; 
Par  leur  nature ,  les  affaires  dont  les  assôriatidttft 
*  industrielles  ont  à  s'occuper  doivent  évidemment 
e>cercer  une  bien  plus  grande  influence  star  Tes  at- 
tires dé  l'État,  dont  elles  font  une  partie  essentielle, 
*ï\ie  les  dogmes  abstraits  ou  les  cérémonies  du  culte 
f^>une  religion  quelconque. 

Laissez  que  chaque  sorte  de  coreligionnaires 
^Uteîgne  et  professe  telles  doctrines  qu'ils   von* 
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, (Iront;  qu'ils  se  choisissent  tels  muphtis*  évêqu 
011  rabbins  que  bon  leur  semblera  ,  et  même  qui 
les  reçoivent ,  si  cela  leur  plaît ,  de  la  main  du  pon^ 
tife  4e  Rome  ou  du  sanhédrin  d'Alexandrie;  qu'ils 
Rhabillent  à  la  française ,  ou  qu'ils  endossent  le  froc 
ou  la  soutane;  que  chacun  vive  chez  lui,  au  aein 
de  la  société ,  dans  un  couvent  ou  dans  les  déserta; 
qu'ils,  se  fassent  un  devoir  de  se  marier  ou  qu'ils 
aient  le  célibat  en  honneur.  De  deux  choses  l'uaei 
OU,  partant  de  ces  principes ,  ils  portent  atteinte^ 
la  propriété,  à  la  liberté  ou  à  la  sûreté  de  leur! 
concitoyens,  ou  non.  Dans  le  premier  cas ,  quiy*m 
empêche  de  les  punir?  mais,  dans  le  cas  contraire, 
qui  vous  a  conféré  le  pouvoir  de  défendre  et ,  encorç 
plus»  de  punir  ce  qui,  de  voire  propre  aveu,  ma 
perte  aucune  atteinte  aux  droits  d'autrui  ? 

§  448.    - 

Nous  venons  de  faire  observer  que  les  autorijLéf 
ecclésiastiques  ne  peuvent  être  riches  et  puissant 

*  ■  -m 

qup  par  le  fait  du  gouvernement  et  la  loi    dUp 
pays. 

Partout  où  la  loi  se  sera  abstenue  de  reconnaîtra 
aux  ministres  de  la  religion  plus  de  droits  ou  d'au- 
tres droits  que  ceux  qui  appartiennent  à  toute  autre 
classe  de  la  société,  l'Église  sera  ce  qu'elle  doit 
être,  une  association  de  citoyens  paisibles  se  réu- 
nissant ppur  satisfaire  un  besoin  nioralj  d'une  jbp- 
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portpçç  majeure.,  il  est  vrai,  mais  dont  le  gou* 
vernement  n'a  à  s'occuper  que  pour  arrêter  les  abus 
<jui  pourraient  se  commettre  sous  ce  prétexte  >  puis- 
qu'il est  inhérent  à  la  nature  humaine  d'abuser  de 
tout. 

Nulle  association  ne  pouvant  avoir  de  .durée  sauf 
la  création  d'une  hiérarchie  administrative  dans 
son  sein,  il  suit  que  c'est  aux  membres  dç  l'asso- 
ciation ou  aux  personnes  qu  elle  voudra  ea  charger» 
de  choisir  les  individus  qui  auront  à  gérer  les  in-* 
téréfe  de  la  société,  ainsi  qu'à  exercer  les  fonctions 
des  divers  emplois  exigés  par  la  nature  de  l'associa- 
tion elle-même. 

Ce  p'est  donc  pas  un  droit  lié  p*r  sa  nature  k  ceux 
de  la  société  civile ,  ce  sont  deux  sociétés  qi|i  doi- 
vent sç  respecter  mutuellement ,  qui  doivent  même 
i'entr'aider,  mais  qui  sont  absolument  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  du  moment  ou  aucune  ne  dé** 
passe  les  limites  de  ses  fonctions.  Mai*  en  rieç 
l'indépendance  de  l'Église  ne  salerait  être  au*si  comr 
plète  que  dans  ce  qui  cppcerne  le  choi$  de  ses  màr 
ttUU*t9 ,  car  il  est  clair  à  toutes  lumières  que  la 
première  condition  pour  avoir  le  droit  d'élire,  c'es$ 
(Men  la  capacité  de  pouvoir  le  faire  en  connaissance 
ra  cause. 

1$  désapprobation  que  Vattel  témoigne  ici  poi^r 
^  célibat  érigé  en  principe  rencontrera  l'asse&tir 
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•  * 

,  Aient  méibë  'des  catholiques  éclairés.'  Ils  sàvènitotis 

* 

que  ce  ti'est  pas  un  principe ,  mais  un  usage  ihtro- 
duit  depuis  quelques  siècles  dans  leur  Église  par  tan 
faux  sentiment  de  piété.'  De  l'aveu  général  de  tous 
les  théologiens,  cela  n'appartient  pas  au  dogme  in- 
variable,  mais  à  la  discipline  variable  de  l'Église. 
Mais  le  seul  moyen  qu'il  soit  permis  au  gouverne- 
ment d'employer  contre  cette  pernicieuse  doctrine  f 
c'est  d'éclairer  le  peuple  par  les  voies  mêmes  dont 
on  s'est  servi  pour  l'induire  en  erreur.  On  lui  a  dit 
que  cet  usage  découle  des  principes  qui  distinguent 
la  religion  chrétienne ,  particulièrement  contraire 
à  tout  ce  qui  est  sensuel.  On  s'est  appuyé,  pousr 
l'en  convaincre,  de  citations  plus  ou  moins  tortu — 
rées  de  l'Écriture  et  des  Pères  de  l'ancienne  Église. 
Eh  bieii  !  rien  n'est  plus  facile  que  de  combattre  les 
novateurs  avec  leurs  propres  armes  ;  mais  il  faut 
que  les  gouvernements  ,■  au  lieu  de  s'armer  du  pou- 
voir pour  forcer  les  prêtres  à  se  marier,  fassent 
usage  de   ce   pouvoir  pour   les    amener  à   s'in- 
struire,  pour  les  mettre  en  état  de  nourrir  une  fa- 
mille ;  et  la  nature ,  secondée  par  une  raison  éclai- 
rée, fera  lie  reste. 

Ce  n'est  pas  en  imitant ,  soit  les  Romains,  soit  lés 
gouvernements  qui,  à  leur  exemple,  ont  cru  qu'il 
leur  fallait  encourager  le  mariage ,  pour  que  le  pre- 
mier élément  de  la  force  des  nations  ,  un  ac- 
croissement progressif  de  population ,  puisse  avoir 
lieu. 
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Cette ,mw4me  n'est  pas  seulement  erronée ,  mais 
elle  est  extrêmement  opposée  aux  véritables  inté* 
rét&;dçk,ÊpÊiété. 

rli^apcç4u0tiou  des  hommes  est,  ainsi  que  toute 
a^re  production ,  sujette  à  des  conditions  dépens 
d^jt^s  d^ U  QWWOliunation ,  ou,  si  Ton  veut,  dif 

UnçpeFaîApa*  moins  insensé  d'encourager  la  mul- 
tiplication des  hommes  sans  avoir  pourvii  d'avance 
F^^Qy^^d^les  entretenir  et  de  les  utiliser^  que 
FWQAlfPpli^pftit  à  encourager  telle  branche  de  pro- 
duijts  d'ftgrjiçpltufç  ou  de  fabrique ,  sans  s'inquiéter 
^a  paypif  ,3i,ron  pourra  leur  trouver  des  débou* 
drép,  t  pt  ,si  on  aura  ou  non  les  moyens .  de  payer  les 
avales,  qjMl  aura  fallu  emprunter  pour  leur  pro- 
duction. 

.  :Nous  renvoyons  nos  lecteurs  aux  profonds  écrits 

AeMal^hus  sur  la  population ,  en  les  avertissant  ce- 

flçpdant  de  ne  pas  calomnier,  comme  il, lofait, 

l^teyr  de  la  nature,  qui,  dit  le  savant  anglais,  a 

qijs^ns  l'homme  un  penchant  à  la  procréation 

nlus. fort  qu'il  n'aurait  fallu,  d'après  le degré  très- 

j^xrpLé  de  JfertUît,é  dont  il  a  doué  la  terre  t>ù  l'espèce 

Ujfnja^ne.est  réduite  à  puiser  sa  subsistance .    \ .   . . • 

,  ..  J^e.yous  semb^;t-il  pas  entendre  ce  roi  d'Espagne 

qui,  dans  sa  savante  démence,  regrettait  que  :  le 

Créateur  ne  l'eût  consulté  en  formant  le  monde? 

Oui ,  sans  doute ,  l'accroissement  a  été  trouvé  fort 

souvent,  trop  souvent  même,  démesurément  hors 


*fcy* 
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dfe  proportion,  comparée  aux  subsktofîi&fe 
«k  cet  accroissement  avait  lien. 

Mais  comment  le  docte  écrivain  a-t-iipti  oublier 
que  cette  disproportion  n'a  jamais  4M  lié*  qtae  dans 
des  parties  très4x>niëes  de  notre  glfcbèV  &  q«pe^ 
pour  pouvoir  bimoncer  mie  prepositiori  atfssi  géné- 
rale que  la  sienne ,  il  fallait  que  la  fe&Uité  de  totale 
là  terre  sp  trouvât  au-dessous  de  ta  fèrcetté  pro— 
création  dei^spèce  humaine  ? 

Est-ce  à  la  nature  ou  aux  gouveMiemetits  qtfH- 
SblvX  attribuer  fa;  foute  d'avoir  concentre  ;  dans  dé* 
espaces  fort  circttasérits  <se*  éAdfrilëi  ttgglottoë-^- 
rvtktos  d'individus  dès  deux  sexeé,  tfu  Këtt  tlè  letiM* 
faciliter  les  moyens  de  se  répamlre ,  à  itaesure  tftfe 
leur,  multiplication  ,  sur  toute  tfëtendtie  dfe  1fc 
terre?  .-.>:,-■ 

Concluons  qu'il  est  absurde  dé  conseiller  "aux 
gtafcternemërits  de  mettre  dés  entrâtes  àTa  propâ- 
gtftfbn  de  Fék^èce,'mais  qri'H  n*én  est  pas  m^ïtri 
©rronë  dé  ètinve  qu'il  soit  liesoîti  ffëncoùragetAetit 
de  leur  parjt  pour  que  la  population  reçoive  un  càû- 
wnable  accroissement.  Ce  que  la  raison  enieigne  > 
et  ce  que  l'expérience  confirme ,  c'est  que  /-partout 
ou  il  y  aura  un  homme  et  une  femme  ayauf  les 
moyens  de  pourvoir  à  leur  subsistance,  iî  <f  knn 
un  ménage:  ' 


i . 
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S  150. 

■    • 

Sans  nous  charger  de  faire  l'éloge  de  la  modé- 
ration des  ministres  d'aucune  religion ,  nous  ferons 
observer,  ce  qu'où  ne  saurait:  assez  répéter,  que 
les  prêtres  n'ont  pas  été  les  premiers  à  se  placer  au- 
dessus  des  trônes  ;  ce  sont  les  rois  qui  se  sont  pro- 
sternés devant  les  tiares. 

S  151. 

U  suffit  de  remonter  à  l'origine  des  immunités 
ecclésiastiques,  pour  se  convaincre  qu'elles  n'ont 
leur  source  que  dans  l'ignorance ,  non-seulement 
des  peuples ,  mais  principalement  des  gouverne- 
ments; c'est  donc  à  ceux-ci  qu'il  faut  adresser  le 
reproche  et  le  blâme ,  d'autant  plus  mérité,  qu'ils 
n'ont  accordé  ces  indemnités  que  dans  le  but  de 
3e  ménager  dans  le  clergé  un  appui  en  dehors  de 
toute  responsabilité ,  ou  pour  obtenir  de  lui  une  ab- 
solution devenue  nécessaire  aux  cuisants  remords 

« 

dont  était  obsédée  leur  superstitieuse  conscience  p 
chargée  des  crimes  les  plus  atroces. 

"  "  .  S  152. 

Personne  n'ignore  que  le»  plus  grandes  donations 
imites  à  églises  a  été  l'atavrè  dès  ïoia  ;  et  qu'à  leufr 
exemple ,  ou  plutôt  pour  les  flatter,  lés  grands  sei- 
gneurs 0e  sont  empressés  à  ï envi  de  L'enrichir. 
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Mais,  outre  les  motifs  d'une  vaine  gloire,  les  prin- 
ces, ainsi  que  les  seigneurs,  avaient  encore  en  vue 
d'obtenir  du  Gel  par  ce  moyen ,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  dire,  le  pardon  qu'ils  savaient  lie  pas 
pouvoir  obtenir  des  hommes. 

§§  155  et  154. 

Pousquoi  les  autorités  ecclésiastiques  n'exerce- 
raient-elles pas  leur  juridiction  spirituelle  sur  les 
employés  publics,  et  même  les  monarques  eux — 
mêmes,  aussi  bien  que  sur  tout  autre  de  leurs  jus— 
ticiablës?  Où  Vattel  a-t-il  trouvé  des  privilèges  ou— 
exemptions  en  leur  faveur  dans  le  code  discipli — 
naire,  n'importe  de  quelle  branche  du  christia- 
nisme? 

En  s'enrôlant  sous  les  drapeaux  de  la  Croix ,  tout 
individu  reconnaît,  par  ce  seul  fait,  légalité  Isb- 
plus  absolue  devant  l'autorité  ecclésiastique. 

Sans  doute  que  cette  égalité ,  cette  soumission  r 
ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  du  rite;  mais  aussi- 
l'excommunication ,  le  déni  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique des  prières ,  etc. ,  ne  va  pas  non  plus  au- 
delà  de  cette  limite,  très-facile  à  reconnaître  dan» 
chaque  occasion. 

; .  Nous  ii'içnoron*  pas  que  les  princes  »  désireux  de 
former  une  étroite  alliance  avec  le  pouvoir  invi- 
sible de  l'Église,  au  profit  de  leuiv»  vues  ambitieuses, 
ont  attaché  aux  peines  pmemont  spirituelle»,  jje 
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l'excommunication  des  peines  très-matérielles,  et 
souvent  beaucoup  trop  graves.  Mais  il  n'est  pas 
question  ici  d'étaler  les  méfaits  des  princes.  Vattel 
s'est  appliqué  à  montrer  à  ses  lecteurs  que  tous  les 
monstrueux  abus  dont  il  se  plaît  à  faire  rémuné- 
ration avec  un  détail  tant  soit  peu  déplacé  dans  un 
traité  sur  le  droit  des  gens ,  ne  sont  que  le  fait  des 
prêtres*  C'est  là  ce  que  nous  avons  dû  signaler 
comme  une  conduite  peu  loyale  de  sa  part.  Les 
princes  et  les  laïques  instruits  de  l'époque  n'en 
sont  pas  moins  coupables  que  les  prêtres  ;  mais ,  ce 
que  Vattel  aurait  dû  faire  observer,  c'est  qu'il  y  a  eu  à 
chaque  époque  proportionnellement  un  plus  grand 
nombre  de  prêtres  que  de  princes  ou  d'écrivains 
laïques  qui  ont  combattu  ces  prétentions  absurdes 
du  clergé.  Nous  n'entendons  pas  affirmer  parla  que 
les  ecclésiastiques  qui  se  sont  proclamés  les  dé- 
fenseurs des  bonnes  doctrines  aient  toujours  agi 
dans  des  intentions  louables.  La  plupart  de  ces  ré- 
formateurs n'ont  été  que  des  ambitieux ,  et  souvent 
même ,  par  leurs  mœurs  corrompues ,  ils  compro- 
mettaient lé  succès  de  leurs  doctrines. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  cette 
longue  digression  de  Yattel  concernant  les  empié- 
tements de  l'Église  sur  l'État ,  n'a  pas  moins  pour 
résultat  de  faire  le  procès  des  gouvernements  abso- 
lus que  celui  de  la  hiérarchie  des  prêtres.  Ayant 
toujours  agi  d'accord,  et  par  suite  d'une  étroite 
alliance  contre  les  légitimes  intérêts  des  peuples ,  il 

m.  10 
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faut  qu'ils  portent  une  responsabilité  solidaire  en- 
vers ces  mêmes  peuples.  Aussi  voyons-nous  que 
ceux-ci ,  plus  équitables  que  Vattel  et  les  autres 
écrivains  de  la  même  école ,  ne  séparent  jamais  les 
deux  puissances  alliées  chaque  fois  que,  se  réveil- 
lant de  leur  sommeil ,  ils  font  tomber  le  poids  de 
leurs  vengeances  sur  leurs  oppresseurs  ;  et  ceux-ci 
de  s'étonner  que  des  masses  qu'ils  s'étaient  efforcés 
d'abrutir  pendant  des  siècles  agissent  brutalement 
stu  jour  de  leur  réveil  ! 

S  155. 

L'auteur  a  bien  fait  de  citer  dans  cet  article  la 
louable  opposition  que  ses  compatriotes  ont  con- 
stamment déployée  contre  les  empiétements  des 
prêtres  catholiques  :  ce  qui  confirme  l'observation 
que  nous  avons  faite  dans  les  notes  précédentes  sur 
la  complicité  des  princes  dans  les  méfaits  pratiqués 
par  les  prêtres  au  détriment  des  droits  imprescrip- 
tibles des  peuples. 

S  156. 

Nul  doute  que  le  scandale  de  la  vente  des  indul- 
gences n'ait  été  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
dont  les  réformateurs  se  sont  prévalus  pour  faire  ï 
la  cour  de  Rome  une  guerre  dont  elle  déplore  les 
conséquences.  Mais  il  faut  le  reconnaître,  ce  ne  fut 
lk  qu'un  levier  habilement  employé  pour  mouvoir 
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ta  masses  incapables  d'apprécier  des  argumenta 
moiBS  matériels,  quoique  infiniment  plus  forts. 

L'histoire  de  la  réforme  est  là  pour  attester  les 
rentables  motifs  qui  ont  fait  agir  et  les  prêtres  ré- 
formateurs et  lès  princes  qui  leur  ont  prêté  leur 
appui. 

Disons  que  ce  sont  là  les  voies  de  la  Providence, 
c[Ue  ceux  qui  la  veille  s'étaient  associés  pour  dé- 
trousser les  voyageurs  sur  les  grands  chemina,  en 
sont  venus  à  s'entr'ëgorger  le  lendemain ,  et  que  par 
ce  nboyen  la  main  invisible  qui  gouverne  le  monde 
punit  les  méchants  par  les  méchants.  La  raison  en 
est  toute  simple  :  l'homme  de  bien  est  à  la  fois  mo- 
deste et  patient ,  et  il  n'est  jamais  assassin. 

S  157. 

Va t tel  termine  ce  dernier  article  de  la  digression , 
tant  soit  peu  étrangère  au  droit  des  gens,  sur  les 
abus  des  autorités  ecclésiastiques,  par  la  citation 
d'un  canon  ridiculement  absurde.  Mais  nous  lui  dé- 
manderions ce  que  tout  cela  prouve  pour  l'affaire  en 
question. 

Parce  que  les  princes  ont  partagé  leur  pouvoir 
avec  les  prêtres  pour  rriieuï  opprimer  les  peuplés , 
et  qu'ensuite  les  prêlres,  abuadnt  de  cette  con- 
fiance, ont  empiété  sur  les  droits  des  princes ,  s'en- 
suit-il  que  les  princes  doivent  à  leur  tour  empiéter  ' 
sur  les  droits  des  prêtres?  Car  la  question  n'est  pad 
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de  savoir  si  les  actes  extérieurs  portant  préjudice 
effectivement  à  l'État  sont  justiciables  des  autorités 
séculières ,  mais  bien  si  celles-ci  peuvent  s'immiscer 
dans  ce  qui  n'a  fait  ni  ne  doit  par  sa  nature  faire 
du  tort  à  personne ,  mais  seulement  parce  que  cela 
est  possible. 

Le  droit  constitutionnel  qui  repousse  \*  police  pré- 
ventive lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  actes  les  plus  indif- 
férents de  la  vie,  ne  saurait  l'admettre  pour  entraver 
la  liberté  de  conscience,  soit  qu'on  l'exerce  en  pro- 
fessant sa  croyance  par  des  paroles,  ou  en  rendant 
hommage  à  la  Divinité  par  des  actes  de  culte  exté- 
rieuiy  aussi  longtemps  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
n'auront  porté  ni  dû  porter  atteinte  aux  droits  du 
tiers. 

§  158. 

Tout,  dans  cet  article,  est  abus  de  mots.  De  ce 
qu'il  a  plu  à  Vattel  de  donner  aux  chefs  du  pouvoir 
exécutif  les  titres  de  conducteurs  et  de  chefs  de  l'É- 
tat, il  conclut  que  c'est  à  eux  à  faire,  en  toute  oc- 
casion ,  l'application  des  lois  à  chaque  cas  particu- 
lier, sans  distinguer  le  contentieux  administratif 
du  contentieux  judiciaire.  Far  conséquent,  il  con- 
clut de  ces  titres  amphibologiques  que  c'est  au 
monarque  qu'il  appartient  d'administrer,  ou  par 
lui-même,  ou  par  ses  gens,  la  justice  à  son  peuple. 
Conformément  à  cette  jurisprudence ,  il  nous  cite 
des  histoires,  taut  de  l'enfance  des  sociétés  que  des 
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âgés  les  plus  florissants  de  l'absolutisme  ,  lui  qui 
a  commencé  son  ouvrage  par  faire  observer  qu'on 
ne  doit  jamais  prendre  ce  qu'on  fait  comfne  règle 
de  ee  qu'on  doit  faire. 

C'est  déjà  assez  irrationnel  que  celui  qui  doit 
mettre  les  lois  à  exécution  soit  investi  du  droit  de 
les  faire  telles  qu'il  lui  en  faudra  pour  pouvoir  les 
appliquer  dans  les  cas  occurrents  selon  ses  conve- 
nances. Cependant,  quelque  insensé  qu'il  soit,  ce 
cumul  d'attributions  a  pu,  par  des  motifs  di- 
vers ,  prendre  racine  chez  plusieurs  nations.  Mais 
ce  qui  a  cessé  bientôt  de  continuer  là  oii  d'a- 
bord cela  avait  été  admis ,  c'est  que  la  même  per- 
sonne qui  faisait  et  exécutait  les  lois  fut  chargée 
d'en  faire  l'application  soit  au  civil,  soit  au  cri- 
minel. 

La  conscience  publique  s'est  bientôt  révoltée , 
ne  serait-ce  que  pour  les  monstrueux  abus  auxquels 
k  partialité  unie  à  la  toute-puissance  ne  pouvait 
manquer  de  donner  lieu. 

Aussi  on  a  vu  partout  les  monarques  enlever  aux 
seigneurs  cet  énorme  pouvoir,  et  tout  de  suite  après 
s'en  désister  eux-mêmes,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été 
les  premiers  à  en  donner  Pexemple. 

Vattel  aurait  regardé  déjà  de  son  temps  comme 
un  acte  intolérable  de  tyrannie ,  qu'un  monarque 
s'avisât  de  reprendre  l'exercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Aussi  longtemps  que  cette  thèse  ne  s'est  pré- 
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fteptée  à  ses  yeux  que  comme  une  doctrine  ab- 
tfraite,  sa  raison  ?  pu  se  laisser  éblouir  par  tout  cet 
éclat  des  épithètes  brillantes  de  majesté ,  de  Jro/ze , 
de  chef  de  l'État,  de  conducteur  du  peuple,  etc.,  etc. 
Mais  si ,  au  lieu  de  ces  anciens  rois  qui  nous  appa- 
raissent dans  un  lointain  de  quelques  siècle* 
comme  des  êtres  d'un  ordre  supérieur,  au  milieu 
d$s  nations  à  peine  sorties  des  ténèbres  tde  la  barr 
barie,  nous  nous  figurons  pour  un  moment  qu'un 
.  monarque  .de  nos  jours ,  même  dans  les  pays  du 
jplus  complet  absolutisme ,  résolût  de  reprendre 
Tegcrçicç  du  pouvoir  judiciaire,  ou  que  même  il  se 
borpât  3.  présider  les  cours  de  justice,  tout  le 
fUPude  crierait  au  despotisme  ,  ou  regarderait 
comme  attaquée  par  sa  base  la  liberté  des  juges  ; 
et  personne  n'oserait  intenter  des  procès  à  la  cou- 
ronne, quelle  que  fût  la  justice  de  sa  propre 
cçuçe. 

L'indépendance  des  juges ,  il  est  vrai ,  est  encore 
fort  loin  d'être  ce  qu'elle  doit  devenir;  mais  telle 
qu'elle  est,  aucun  monarque  n'oserait  l'entamer; 
aucun  jurisconsulte  n'entreprendrait  de  persuader 
qu'elle  doit  se  soumettre  à  la  discrétion  du  gouvejv 
nement.  f 

Ce  ne  sont  pas  des  principes  de  droit ,  mais  des 
faits  de  l'histoire  de  la  législation  que  Vattel  nous 
apprend  danp  cet  article ,  et  il  commet  une  graye 
erreur]  en  nous  donnant  comme  des  droits  de  lf 
epurofc&9  g*  qui  n'a  jamais  été  que  de#  exc£s  de 
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pouvoir  dictes  par  l'ambition  des  princes  ou  par  la 
nécessité  provenant  de  la  rudesse  des  peuples. 

r 

S  159. 

Le  lecteur  qui  aura  lu  les  définitions  que  nous 
avons  données/  dans  la  note  au  §  27,  des  diverses 
sortes  de  lois,  ne  manquera  pas  de  sentir  combien 
sont  inexactes  les  idées  que  Va t tel  avance  ici  sur  la 
nature  et  l'origine  des  lois.  Il  y  en  a ,  sans  doute, 
qui  doivent  leur  origine  à  la  méchanceté  des 
hommes,  en  sorte  qu'on  ne' pourrait  pas  même  en  , 
concevoir  la  possibilité  si  tout  le  monde  était  juste, 
équitable  et  éclairé.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'eu 
supposant  que  tous  les  hommes  fassent  tout  cela,  la 
société  eût  pu  se  gouverner  d'après  les  seules  lois 
de  la  raison.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  réflé- 
chir que  chacun  étant  doué  d'une  raison  qui  n'est 
pas  celle  des  autres,  et  que  chaque  homme  é&nt 
sujet  à  changer  souvent  d'avis,  même  sur  les  objets 
les  plus  importants,  personne  ne  saurait  sur  quoi 
compter,  $i  l'on  ne  s'accordait  pas  d'avance  sur  de 
certains  points  de  conduite  dans  les  rapports,  tant 
civils  que  politiques,  dont  la  vie  sociale  se  compose. 

C'est  ainsi  qu'une  grande  partie  des  lois  fonda- 
mentales et  organiques  et  le  plus  grand  nombre  des 
lois  civiles  ont  pour  but  de  fonder  une  marche  con- 
nue et  assurée,  soit  pour  les  fonctionnaires  dans  l'ad- 
ministration du  pays ,  soit  pour  les  citoyens  dans  la 
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conduite  de  leurs  affaires  et  dans  la  conclusion  de 
leurs  contrats ,  indépendamment  des  appréhensions 
que  Ton  est  fondé  à  concevoir,  soit  dans  l'un,  soit 
dans  l'autre  cas.  * 

Ce  n'est  donc  qu'avec  restriction  que  Ton  doit 
accepter  cette  assertion  de  Vattel  ;  et  même  il  im- 
porte ,  sous  d'autres  rapports ,  de  ne  pas  confondre 
les  lois  destinées  à  la  répression  et  à  la  punition 
des  délits  avec  celles  dont  le  seul  but  est  de  pré- 
venir les  incertitudes  et  les  discussions  provenant 
de  la  diversité^  d'ailleurs  très-permise ,  des  opi- 
nions.1 

§  161. 

Si  Vattel  n'avait  eu  de  son  temps  aucune  idée  du. 
système  représentatif,  nous  pourrions  l'excuser 
d'avoir  attaché  au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre 
exclusif  de  conducteur  de  l'Etat.  Mais  lorsqu'il 
ajdute,  quelques  lignes  plus  bas,  la  supposition  d'un, 
pays  oii  les  pouvoirs  exécutif  et  législatif  seraient 
absolument  séparés,  on  ne  conçoit  pas  comment  ii 
a  pu  s'imaginer  un  corps  investi  du  pouvoir  de 
faire  les  lois  pendant  que  le  monarque  serait  tenu, 
de  les  faire  exécuter,  et  oii  cependant  cet  exécu- 
teur des  lois  serait  le  conducteur  de  l'Etat.  Car 
l'État  ne  peut  signifier  ici  que  l'ensemble  des  pou- 
voirs du  pays  tout  aussi  bien  que  l'ensemble  de  ses 
habitants.  Il  est  aisé  de  voir  qu'il  y  a  contradic" 
tion  à  affirmer  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
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le  conducteur  du  corps  investi  du  pouvoir  suprême 
de  faire  les  lois. 

Il  est  vrai  que  l'auteur  suppose  que  le  monarque 
doit  prendre  part  à  la  confection  des  lois  ;  mais 
cela  peut  ne  pas  être,  et  cela  n'est  effectivement 
pas  toujours  ;  et  même,  lorsque  cela  a  lieu,  le  mo- 
narque n'est  qu'une  des  trois  branches  de  la  puis- 
sance législative ,  mais  il  n'en  est  pas  le  chef.  Dès 
lors  la  dénomination  de  conducteur  ou,  comme  on 
le  dit  aussi,  de  chef  de  l'État,  ne  saurait  être  ap- 
pliquée qu'aux  monarques  absolus ,  vu  qu'ils  réu- 
nissent la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs  politiques 
de  l'État. 

L'opinion  que  nous  venons  d'indiquer,  professée 
ici  par  Vattel ,  que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  doit 
avoir  une  part  considérable  à  la  législation ,  n'est 
rien  moins  que  juste.  Loin  de  là,  partout  ou  ce 
cumul  de  pouvoirs  a  lieu,  on  doit  le  considérer 
comme  une  flagrante  violation  du  principe  de  la 
division  des  pouvoirs ,  ou  comme  une  fâcheuse  né- 
cessité oii  le  législateur  s'est  vu  de  fléchir  devant 
un  préjugé  populaire  qu'il  n'a  pas  cru  prudent  d'at- 
taquer de  front. 

Heureusement,  au  siècle  oii  nous  vivons,  le  prin- 
cipe de  la  division  et  de  l'indépendance  des  pou- 
voirs n'est  plus  un  sujet  de  contestation. 

Ce  qui  fait  encore  l'objet  des  recherches  des  pu- 
blicistes,  c'est  le  mode  de  mettre  ce  principe  à  exé- 
cution, sans  brusquer  les  habitudes  des  peuples 
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qpcovpHnés  depuis  des  siècles  à  ce  qu'on  appelle 
assez  naïvement  le  prestige  de  la  royauté;  ce  qui 
équivaut  à  l'aveu  qu'à  moins  d'être  fasciné,  on 
n'aurait  pu  consentir  à  cette  accumulation  de  pou<- 

._  vpirs  en  une  seule  main,  quelle  qu'elle  soit,  juste 
ou  injuste ,  éclairée  ou  dénuée  même  de  la  capacité 
la  plus  vulgaire. 

.  Le  simple  bon  sens  nous  dicte  qu'il  y  aurait  con- 
tradiction à  affirmer  de  quelqu'un  qu'il  lui  appar-. 
tiçnt  d'exercer  certaines  fonctions,  alors  même 
qu'il  lui  manquerait  la  capacité  indispensable  pour 
s'en  acquitter.  Dès  lors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
faut  dire  que,  pour  concourir  à  la  confection  des 
Jois,  on  doit  avoir  une  certaine  capacité,  ou  que 
l'on  peut  se  passer  d'en  avoir  aucune.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  est  contradictoire  d'établir  en  règle 
que  tout  fils  de  roi  succédant  sur  le  trône  à  sou 
père,  est  appelé  à  prendre  part  à  la  législation  ;  dans 
le  second  cas,  on  entend  affirmer  que  les  fonctions 

,  législatives  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  futile  sur 
la  terre  ;  car  il  sera  diflicile  de  trouver  quelque 
acte  parmi  les  plus  triviaux  de  la  vie  humaine,  pour 
lequel  on  n'ait  besoin  d'une  certaine  capacité. 

Nous  nous  bornons  ici  au  seul  point  indiqué  par 
Vattel ,  de  l'admission  obligée  du  monarque  à  le* 
confection  des  lois.  Mais  chacun  voit  que  le  raison^ 
nement  que  nous  venons  d'employer  est  un  argu-~ 
ment  sans  réplique  contre  l'hérédité  du  pouvoir. 
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S  163. 

Qq  #p  peut  guère  /rç  figurer  un  renversement 
4  ujée*  comjne  celui  qui  Coffre  aux  regard»  du  lec- 
teur d?ns  cet  article. 

Vattel  suppose  qu'il  y  a  dans  le  pays  nombre  de 
magistrats  aussi  distingués  par  leurs  connaissances 
(jiie  respectables  par  leurs  qualités  morale*  ;  puip 
il  popsçiUç  au  monarque  de  n'abandonner  à  ces 
hommes  distingués  que  les  causer  ordinaires,  en  se 
jgsçrypnt  de  décider  sur  celles  qui  seront  d'une 
certain?  importance. 

Si  qq  ne  connaissait  pas  ce  que  peut  le  préjugé 
apr  le#  meilleurs  esprits ,  et  si  le  caractère  grave 
de  Vattel  ne  se  faisait  remarquer  à  chaque  page  de 
*pn  livre,  on  aurait  pu  «soupçonner  que  cette  dis- 
tribution de  rôles  n'était  qu'un  persifflage*  En  effet, 
comment  un  homme  sensé  a-t-il  pu  avancer  sérieur 
semen^  que  tout  individu ,  par  le  seul  fait  de  se 
trouver  sur  le  trône,  a  nécessairement  la  capacité  df 
juger,  mieux  que  les  magistrats  les  plu*  distingués 
du  pays,  les  causes  les  plus  importantes  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  les  plus  difficiles?  Ne  croirait-on 
pas  entendre  un  de  ces  plats  flagorneurs  dont  les 
princes,  pour  le  malheur  des  peuples,  se  voient  en- 
tourés dès  le  berceau? 

Heureusement  le  temps  a  fait  justice  de  taUsç 
doctrines,  et  il  se  trouvera  difl^cilew^  VUWV~. 
d'htyi  mw  cour  en  Eur^pç  pu  Tpn  ose  ti^ûr  un  pa- 
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reil  propos.  Il  y  en  a  sans  doute  encore  oh  de  cer- 
taines causes  d'une  importance  transcendante  sont 
censées  appartenir  à  la  décision  immédiate  de  la 
couronne;  mais  tout  le  monde  sait  que  ce  n'est  là 
qu'une  façon  de  s'exprimer  figurément  ;  car  ce  rrest 
pas  le  monarque  qui  se  permet  de  trancher  la  ques- 
tion ,  mais  une  cour  composée  d'hommes  que  Ton 
présume  être  plus  propres  que  ceux  des  cours  in- 
férieures à  porter  un  jugement  ou  plus  éclairé 
ou  plus  impartial. 

Vattel ,  sachant  sans  doute  tout  ce  que  le  rôle  de 
juge  qu'il  accordait  au  monarque  avait  d'inconve- 
nant, ajoute  cependant  qu'il  vaudra  toujours  mieux 
en  charger  des  magistrats  choisis  parmi  les  plus 
distingués. 

Mais  ce  qu'il  a  oublié  de  nous  dire,  et  que  per- 
sonne, ni  après  ni  avant  lui,  n'a  songé  à  trouver, 
c'est  le  mode  de  s'y  prendre  pour  faire  de  bons 
choix.  On  croit  avoir  tout  fait  en  assurant  qu'il  ap- 
partient au  monarque  de  nommer,  et  en  recomman- 
dant à  celui-ci  de  faire  de  bonnes  nominations. 

§  165. 

Les  limités  d'une  note  ne  nous  permettent  pas 
de  donner  à  cette  importante  question  les  dévelop- 
pements nécessaires  ;  mais  nous  tâcherons  d'établir 
les  principes  fondamentaux  de  la  science. 

Les  qualités  requises  dans  le  juge  sont  la  capa- 
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cité  et  la  probité  tellement  constatées  que  la  con- 
fiance des  parties  intéressées  leur  soit  acquise  de 
droit. 

Ces  parties  sont  le  plaignant ,  le  défendeur  et  la 
nation.  Il  s'agit  donc  de  savoir  comment  toute  une 
nation,  ainsi  que  l'immense  variété  des  personnes 
qui  auront  à  se  présenter  en  justice,  peuvent  au 
préalable  s'assurer  et  de  la  capacité  et  de  la  probité 
des  magistrats  qui,  dans  U  suite  des  temps ,  de- 
vront prononcer  sur  les  différends  qui  peuvent  s'é- 
lever entre  les  citoyens  les  uns  avec  les  autres ,  ou 
avec  l'État. 

Four  satisfaire  à  cette  première  difficulté ,  il  faut 
observer  que  les  différends  peuvent  exiger  dans  les 
juges  des  connaissances  spéciales  pour  pouvoir  être 
décidés  pertinemment,  ou  bien  ils  peuvent  L'être 
par  tout  homme  qui  joindra  à  un  sens  droit  une 
raison  cultivée  par  une  éducation  libérale.  Voilà 
donc  deux  sortes  de  capacités  :  l'une  générale  et 
l'autre  spéciale.  Quelle  que  soit  cependant  l'es- 
pèce de  capacité  requise,  on  ne  peut  être  sûr  que  les 
juges  appelés  à  prononcer  la  possèdent ,  si  ce.  n'est 
par  le  témoignage  des  personnes  qui  sont  à  même 
de  s'en  assurer  à  l'égard  de  ces  juges  individuelle- 
ment. Tout  citoyen  donc  apte  à  émettre  une  opi- 
nion, en  connaissance  de  cause,  sur  la  capacité 
<tas  individus  appelés  à  exercer  la  magistrature 
judiciaire,  a  le  droit  de  concourir  de  sa  voix  à 
constater  l'estime  dont  chacun  de  ces  candidats 
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jotrit  dans  F  opinion  publique,  c'est-â-dire  parmi 
tous  ceux  qui  peuvent  en  juger  en  connaissance  de 
cause. 

S'agit-il  des  juges  appelés  à  prononcer  sur  des 
procès  qui  exigent  des  connaissances  spéciales  de 
telle  ou  telle  profession  ?  Il  n'y  à  que  des  citbyëttS 
de  cette  même  profession  qui  soient  aptes  à  déposer 
sur  le  mérité  des  candidats. 

Mais,  s'il  est  question  des  candidats  destinés  à 
prononcer  sur  des  causes  qui  ne  demandent  dés 
ctàftnaissances  d'au  cane  spécialité  eti  particulier, 
aucun  citoyen  capable  d'apprécier  l'aptitude  et  là 
pfobité  des  candidats  ne  saurait  être  exclu  de  Con- 
courir de  son  voie  à  établir  l'opinion  publique  i, 
Fégârd  dé  chacun  desdits  candidats. 

Mais,  jtar  cela  seul  que  les  causes  ne  sont  jtàs 
toutes  également  simples  et  faciles  à  décider,  oti 
sait  que  les  capacités  requises  doivent  varier  selon 
(filé  les  différends  à  vider  seront  plus  ou  moins  com- 
pliqués. 

Cette  observation  a  été  cause  que ,  de  tôtlt  ternes, 
les  législateurs  ont  tâché  de  diviser  les  causes  en 
un  certain  nombre  de  classes,  selon  la  difficulté 
que  leur  solution  devra  présenter,  et  on  a  donné 
à  ces  classes  le  liorn  de  ressorts. 

En  général,  on  est  convenu  presque  partout  de 
choisir  les  juges  en  nombre  et  de  capacités  propor- 
tionnées àti  ressort  des  causes  qu'ils  sont  destinés  a 
juger. 
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Cela  étant,  il  faut  opter  de  deux  choses  l'une? 
ou  le  nombre  et  la  capacité  des  juges  affectés  à  un 
ressort  sont  en  proportion  avec  la  difficulté  des 
causes  qu'ils  ont  à  juger,  ou  ils  sont  au-dessous  de 
ce  qui  serait  requis  pour  de  tels  procès.  Dans  le 
premier  cas ,  il  y  a  contradiction  à  en  appeler  de 
leurs  décisions  à  un  autre  tribunal,  par  la  seule  rai- 
son que  l'on  craint  qu'ils  ne  se  soient  trompés.  Dans 
le  second  cas,  ne  dites  pas  que  ce  sont  là  les  jugés 
les  plus  aptes  à  prononcer  sur  cette  sorte  de 
causes.  Composez  votre  tribunal  du  nombre  déjuges 
doués  de  la  capacité  que  vous  leur  croyez  néces- 
saire pour  que  justice  entière  soit  faite  aux  parties 
intéressées. 

Rien  n'est  donc  plus  opposé  à  la  saine  raison  que 
cet  établissement  de  plusieurs  instances.  Vattel  te 
reconnaît  lui-même ,  en  tant  qu'il  repousse  Comme 
irrationnel  l'usage  des  trois  instances  qui  existent  en 
quelques  pays.  Mais  parce  qu'elle  est  moins  abusive, 
l'adoption  de  deux  instances  n'en  est  pas  plus  ra- 
tionnelle. 

Cependant ,  lorsqu'on  réfléchit  que  cet  usage  est 
général,  on  ne  peut  se  défendre  d'un  certain  pen- 
chant à  le  croire  fondé  sur  quelque  bonne  raison. 
Oui»  sans  doute,  les  législateurs  qui  l'ont  adopté 
dans  leurs  codes  n'agissaient  pas  tout  à  fait  sans 
motif  ou  par  le  seul  effet  de  l'imitation. 

Mais  c'est  précisément  ce  motif  qui  constitue  le 
principal  reproche  que  l'on  puisse  adresser  aux  lé* 
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gislateurs  qui  se  sont  mis  eux-mêmes  dans  la  né- 
cessité d'établir  les  deux  instances. 

Si  ces  législateurs  avaient  procédé  dans  la  forma- 
tion des  cours  de  justice  d'après  les  principes  que 
nous  avons  signalés  ci-dessus,  ils  n'auraient  pas  eu 
besoin  de  se  mettre  en  contradiction  avec  eux- 
mêmes. 

Mais  au  lieu  de  cela,  les  jurisconsultes  de  l'abso- 
lutisme ont  prétendu  que  la  nomination  des  juges 
appartenait  aux  rois ,  et  ils  se  bornèrent ,  ainsi  que 
Vattel  le  fait  ici,  à  recommander  aux  monarques 
de  faire  de  bons  choix.  Mais  comme  on  ne  pourrait 
faire  l'impossible,  les  monarques  n'ont  pu  choisir 
parmi  des  gens  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ni  vé- 
rifier, chez  ceux  qu'on  leur  présentait ,  s'ils  possé- 
daient les  conditions  requises  ;  les  rois  n'étant  pas , 
plus  que  tout  autre  individu ,  capables  de  tout  sa- 
voir, de  tout  examiner.  Bref,  les  nominations  ont 
été  l'affaire  de  la  corruption,  de  la  faveur  et  de 
l'intrigue  ou  du  hasard ,  bien  plus  que  si  l'on  eût  eu 
recours  aux  élections;  par  la  raison  toute  simple 
que,  quelque  mauvais  que  puisse  être  le  système  de 
celles  ci ,  il  sera  toujours  plus  facile  de  faire  préva- 
loir la  corruption  et  l'intrigue  auprès  d'un  petit  nom- 
bre et  dans  le  secret  des  cabinets  ou  des  bureaux, 
qu'en  public  et  auprès  de  nombreux  électeurs* 
Un  roi  et  des  ministres ,  même  les  plus  inacces- 
sibles au  népotisme,  ne  possèdent  ni  les  connais- 
sances nécessaire?  pour  examiner  par  eux-mêmeq 
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et  pour  éviter  les  surprises ,  ni  les  moyens  de  s'as- 
surer de  la  loyauté  éclairée  de  ceux  en  qui  ils  ont 
pu  placer  leur  confiance.  Dans  les  élections ,  au 
contraire,  la  cabale  peut  et  doit  l'emporter  so«r 
vent,  mais  ses  trames  ne  peuvent  point  échapper  h 
la  connaissance  de  tous.  Il  y  a  là  un  trop  grand  cw- 
cours  de  lumières  et  trop  d'intérêts  contradictoires, 
pour  que  la  source  du  mal  ne  soit  bientôt  décottr 
verte,  et,  au  retour  des  élections,  on  finira  par  ré- 
parer, du  inoins  en  partie ,  ce  que  Ton  n'aura  pas  pu 
empêcher.  Les  élus  le  savent,  et  c'est  là  une  grande 
garantie  de  leur  bonne  conduite.  Ce  n'est  pas  de 
:naême  lorsque  les  juges  auront  été  nommés  par  le 
^gouvernement.  Dans  ce  système ,  les  juges  ont  été 
cfioisis  au  gré  des  hommes  du  pouvoir,  et  ils  seront 
-conservés  à  leurs  postes  aussi  longtemps  qu'ils  ser- 
viront le  pouvoir.  Le  public  le  sait,  car  une  fâcheuse 
expérience  de  tous  les  jours  lui  fait  sentir  que  ces  ma- 
gistrats ne  dépendant  nullement  de  lui,  ni  pour  leur 
tfomination  ni  pour  leur  avancement,  ni  peut-être 
même  pour  leur  conservation,  se  regardent,  non  pas 
comme  des  mandataires  du  peuple ,  mais  comme  des 
autorités  supérieures  au  peuple  et  ne  tenant  leur 
jntndat  que  du  monarque.  Aussi  ont-ils  soin  de  t^- 
péter  que  toute  justice  émane  du  roi  :  proposition  d*- 
surdesousuq  régime  constitutionnel,  etfausse  même 
sous  les  gouvernements  absolus  ;  car  partout  il  serait 
contraire  aux  principes  les  plus  élémentaires  de  ju- 
risprudence d'affirmer,  ainsi  que  ces  jurisconsultes 
m.  11 
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le  font ,  que  la  justice  se  rend  au  nom  du  roi.  Et  cil 
effet,  en  langage  de  jurisprudence,  on  n'exerce  au- 
cune fonction  au  nom  de  quelqu'un  que  lorsqu'on 
l'exerce  daps  ses  intérêts  et  selon, ses  instructions. 
Or,  sous  aucun  régime,  les  juges  n'oseraient  dire 
qu'ils  administrent  la  justice  dans  le»  intérêts  du 
roi ,  ni  selon  les  instructions  qu'il  lui  plaira  de  leur 
dicter. 

Les  juges ,  créatures  du  pouvoir,  ne  peuvent  rien 
rqfuser  k  ceux  de  qui  ils  tiennent  leurs  emplois  et 
de  qui  dépend  leur  avancement,  peut-être  même 
leur  conservation.  Sûrs  d'être  maintenus  dans  leurs 
postes,  quoi  qu'ils  fassent,  aussi  longtemps  qu'ils 
ne  dévieront  pas  de  leurs  instructions,  ils  se  sou- 
cient fort  peu  de  ce  que  peut  penser  d'eux  le  pu- 
blic, dont  l'opinion  n'influe  nullement  sur  leur 
sort. 

Cependant  les  gouvernements  ont  senti  qu'il  fat- 
lak  avoir  quelqtte  égard  aux  plaintes  du  publie; 
maw,  décidés  k  ne  pas  se  dessaisir  de  la  prérogative 
-qu  ils  s'étaient  donnée  de  nommer  les  jugtes,  ils  ont 
cpu  satisfaire  à  ce&  réclama  lions ,  en  permettant. 
ttUx  parties  qui  se  croiraient  lésées  dans  une  pre- 
mière instance  d'en  appeler  à  une  seconde,  et  quel- 
quefois même  à  une  troisième ,  et  dans  ta  plupart 
des1  pays  il  y  a  ou  il  y  a  eu  encore  un  quatrième 
appel ,  que  l'on  dit  interposé  auprès  du  monarque 
lui-même,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  auprès 
# une  cour  tout  aussi  indépendante  du  peuple  et 
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non  meta*  dépendante  du  pouvoir  que  le*  pfâi 
mièrës.  J,) 

Voilà  ce  que  Va t tel  conseille  dans  cet  àrtièlè 
comme  l'ouvrage  de  la  justice  et  de  la  sagesse. 

Cependant  le*  siècles  ont  marché,  et  si  l'inéti- 

tutido  du  jury  n'*<pas  encore  été  admise  parlerait 

jcUrs  lé*  lois*  elle  l'est  dans  la  conviction  dé  ùtas 

lés  hommes  éclairés.  Aussitôt  qu'elle  se  présentent 

^fcéga^ée  des  im perfections  qui  Font  défigurée  }U»*> 

qu'à  présent,  toutes  les  difficultés  qui  fee  sont  ogh 

posées  à  leur  admission  dans  quelques  pays  contti* 

*Uti*>nnels  disparaîtront  y  et  elle  ne  tarde»  pas  % 

cfceyenir  le  droit  cônimun  de  toutes  les  nations  et* 

-*-ili*éeé. 

S  166. 

Cet  article  est ,  selon  l'usage  de  l'auteur,  une  com- 

>        ■  .  • 

plète  réfutation  des  erreurs  qu'il  avait  précédent- 
naent  avancées ,  en  appelant  le  monaf que  à  exercer 
des  attributions  du  pouvoir  judiciaire. 


-  ■■  i  ,i 


Nous,  avons  déjà  montré  (Note  au  §  *65)  *jue 
cçtte  maxime,  la  Justice  se  rend  au  nom  du  s&uperam^ 
èrt  un  non-sens  en  jurisprudence.  Vfrttel,  Voulant  eà 
expliquer  la  signification,  ajoute  que  cela  veut  dirty 
que  le  prince  t'en,  rapporte  aux  tribunaux  et  quOl 
prend  ce  qu'Us  ont  prononcé  pour  le  droit  et  la  raison. 
Mais  comme  c'est  là  ce  qu'il  appartient  à  tout  le 
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iqqpde,  de  foire ,  ou  pourrait  dire  avec  tout  autatit 
de  raison  que  la  justice  se  rend  au  nom  de  tout  le 

monde- 

s  m. 

<  Vâttel,  en  touchant  aux  questions  les  plus  impor- 
tantes, parait  ne  pas  même  s'être  douté  de  la  faus- 
seté des  principes  sur  lesquels  reposaient  plusieurs 
institutions  vicieuses  de  son  siècle ,  et  dont ,  mal- 
heureusement, un  grand  nombre  fon  t  encore  la  honte 
-du.  nôtre.  Espérons  que  bientôt  ceux  qui  nous  suc- 
céderont n'auront  pas  à  en  rougir.  C'est  ainsi  que, 
par  exemple,  dans  cet  article  168,  en  parlant  de  la 
distribution  des  emplois,  des  distinctions,  et  gêné* 
ralement  des  récompenses,  notre  auteur  se  borné  à 
faire  observer  que  l'injustice ,  trop  souvent  prati- 
quée à  cet  égard  par  les  gouvernements ,  a  été  une 
des  principales  causes  de  la  décadenee  et  de  la  chute 
de  grands  empires.  Le  rôle  que  Vattel  avait  entre- 
pris devait-il  donc  se  borner  à  faire  l'histoire  et  la 
morale  des  abus  des  gouvernements  .^N'embrassait— 
il  pas  évidemment  le  devoir  de  remonter  jusqu'à  la- 
source  et  d'essayer  d'en  découvrir  le  remède? 

Nous  le  croyons,  et ,  par  suite ,  nous  étant  pro- 
posé de  suppléer,  autant  que  cela  dépendra  de  nous,, 
à  ce  qu'il  a  oublié,  nous  tâcherons  d'indiquer  ici. 
les  principes  qui ,  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif, le  seul  qui  soit  sujet  à  des  principes,  doivent 
régler  la  distribution  des  récompenses  et  la  nomi- 
nation aux  emplois. 
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J  Quant  à  cette  dernière  attribution,  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  ailleurs  (Note  au  §  1 65) 'qu'elle 
ne  saurait  appartenir  au  monarque  pour  la  géné- 
ralité   des  emplois  publics ,    par   la  seule  raison 
que  personne  ne  peut  avoir  le  droit  d'une  chose 
impossible.  Or,  si  l'on  excepte  un  très-petit  nombre 
d%mplois  très-près  du  trône ,  il  est  évident  que  Vé 
monarque  ne  peut  connaître  quelles  sont  les  qua- 
lités requises  dans  les  candidats  pour  qu'ils  puissent 
s^én  acquitter  dûment,  ni  ne  peut  savoir  par  lui- 
même  si  les  candidats  qui  se  présentent  les  possè-* 
dent,   et  moins  encore  lequel  les  possède  à  un 
plus  haut  degré.  Puis,  si  le  roi* à  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  emplois,  les  chefs  préposés  à  ces' 
emplois  resteront  dégagés  de  toute  la  responsabilité 
qui  pourrait  résulter  pour  eux  de  littcâpkcité  de 
leurs  subalternes,  ne  pouvant  récuser  aucun  dé 
ceux  qui  leur  seront  envoyés  par  le  monarque.      ' 
À  cette  considération  il  faut  encore  en  ajouter 
,  une  autre,  non  moins  importante,  et  c'est  qu'il  sera 
souvent  très-facile  à  ces  chefs  de  faire  retomber  là 
responsabilité  de  leurs  propres  fautes  sur  l'incapa- 
cité  de  leurs  subalternes,  dont  personne  ne  répond, 
puisque  le  mouarque  ne  saurait  en  être  responsable!, 
D'oh  il  suit,  qu'en  principes  de  droit  constitu- 
tionnel la  nomination  des  emplois  ne  peut  appai^ 
tenir  qu'aux  chefs  immédiats  de  ces  mêmes  em- 
plois, et  qu'il  ne  peut  appartenir  au  monarque <, 
akui  que  nottfe  venons  de  le  faire  observer,  qu'iM 
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très-petit  nombre  d'emplois,  parce  qu'au  (fclà  *1 
n$  pourrait  que  souscrire  aux  propositions  qui  lui 
seraient  faites  ;  mais  cela  n'est  pas  nommer,  car  cette 
fonction  suppose  qu'on  a  agi  en  connaissance  de 
cçusç. 

Quant  à  la  distribution  des  récompense*,  lç  iqg? 
tyirque  y  pst  encore  bien  moins  apte  qu'à  ta  Qomin 
n|(ipn  des  emplois.  Car  cette  distribution  9'exigg 
j$$  seulement  la  connaissance  des  titres  que  clftCY)i| 
a  ^  \%  munificence  nationale,  mais  encore  dans 
q\ig\fô  proportion  pbaçun  a  droit  à  y  aspirer,  ei} 
qQnçurrçpce  avec  tous  les  autres  prétendant?. 

$ouç  ajouterons  encore  que,  préalablement  à 
chaque  distribution  de  récompenses,  il  faut  avoir 
fJL$é  te  tptal  dont  il  sera  loisible  de  disposer^ 
.,,  Vpyons  si  toutes  ces  diverses  opérations  peu-r 
ygnj  êjtre  convenablement  exécutas  par  \e  mr 

%  qu^lq^e  A&jirç  qup  Içs,  récompense*  dqiyent 
ffëç%  Ijçnorifiq^es  ou  p^cwi^irçs,  çlleç  créqnt,  a» 
jp qfj^  (Jg?  vénxupérés ,  des  devoirs  à  la  charge  4b 
tç^s  91^  de.  quelques-uns  des  autres  citoyens. 

Ç'çst  donc ,  4aPr^s  'a  définition  que  nous  avop* 
dftftnes  (Nçte  au  §  29),  yne  décision  législative  qqiy 
B*E  ■.■flW4ïuWrt  >  W  wwpait  appartenir  %*  wo- 

Çopu  <5ç  qui  concerne  la  distribution  des  réebpur 
pffltpe* ,  il  fyut  cpn«4ér§r  4  «feoB&  celle  qvi  dmk  ^ 
ftîr*  enjUe  le*  cUvwsaej  Ql»m  4^  oîtoyew,  puis 
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celle  qui  doit  avoir  lieu  entre  les  citoyens  d'une 
même  classe. 

Ce  qu'il  y  a  de  commun  à  ces  deux  sortes  de  dis- 
tributions, c'est  qu'il  faut  trancher  une  question  de 
droits  relatifs  entre  toutes  les  classes ,  dans  le  pre- 
mier cas,  et  entre  tous  les  individus  de  chaque 
classe ,  dans  le  second.  Il  paraît  donc  que  sous  ce 
point  de  vue,  cela  devrait  être  une  fonction  de  pou- 
voir judiciaire. 

Mais  pour  appartenir  au  pouvoir  judiciaire,  il 
ne  suffît  pas  que  la  question  soit  de  décider  entre 
deux  parties  litigantes ,  il  faut  encore  qu'il  puisse. 
y  avoir  des  juges  impartiaux  et  pouvant  décider  en 
connaissance  de  cause. 

Lorsqtfff  s'agit  de  savoir  dans  quelles  proportions 
les  récompenses  doivent  être  distribuées  entre  les 
classes,  il  est  évident  que  ces  classes  devant  ren- 
fermer des  citoyens  employés  dans  toutes  les  di- 
verses branches  du  serviee  public,  cette  proportion 
ne  peut  être  fixée  par  des  arbitres  pris  en  dehors 
de  ces  classes ,  parce  qu'ils  ne  sauraient  rien  déci- 
der en  connaissance  de  cause* 
Mais  du  moment  où  les  arbitres  doivent  être  pris 

au  sein  des  classes  mêmes ,  la  décision  ne  peut  être 
prise  que  moyennant  un  commun  accord  entre  des 
délégués  choisis  par  ces  classes  elles-mêmes  dans 
leur  sein. 

Or  ce  jury  se  trouve  tout  formé,  et  de  la  manière 
la  moins  contestable,  dans  le  congrès  national,  qui 
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est  ou  doit  être  composé  de  représentants  de  tous 
les  intérêts  divers,  et  par  conséquent  de  toutes  les 
classes  que  nous  venons  de  mentionner. 

C'est  donc  encore  au  congrès,  et  non  au  monarque, 
qu'il  appartient  de  faire  la  répartition  de  la  totalité 
des  récompenses  à  distribuer  entre  toutes  les  classes. 

Devra-t-on  dire  la  même  chose  au  sujet  de  la 
distribution  entre  lès  individus  de  chaque  classe? 

Ici  la  question  devient  plus  compliquée,  car,  en 
premier  lieu,  on  doit  prévoir  que  le  nombre  des  pré- 
tendants aux  récompenses  sera  toujours  fort  consi-' 
dérable,  en  sorte  que,  si  tous  devaient  être  admis,' 
la  cote  des  récompenses  qui  reviendraient  à  chacun 
serait  tellement  minime,  qu'elles  ne  satisferaient 
à  personne.  '"'■"*■ 

Ainsi  le  premier  soin  doit  avoir  pour  but  de  bien 
constater  le  nombre  des  prétendants  qui  ont  véri- 
tablement droit  a  la  munificence  nationale;  puis, 
si  chacun  des  ayants  droit  a  une  récompense  l'a  ef- 
fectivement à  celle  qu'il  sollicite;  et  enfin ,  lesquels, 
parmi  ceux  qui  sollicitent  une  même  sorte  de  ré- 
compenses ,  doivent  y  être  admis  ;  puisque  la  quo- 
tité de  ces  récompenses  devant  être  limitée,  le 
nombre  des  récompensés  ne  saurait  être  indéfini/ 
et  dès  lors  un  choix  doit  avoir  lieu. 

Les  deux  premières  questions  peuvent  se  renfer- 
mer dans  la  suivante,  savoir  :  jusqu'à  quel  point 
chaque  prétendant  a  droit  à  la  récompense  qu'il  de- 
mande :  question  qui  ne  peut  être  décidée  que  par 
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un  jury  composé  de  personnes  aptes  à  émettre  là- 
dessus  une  opinion,  en  connaissance  de  cause. 

Il  faut  que  chacune  .des  classes  entre  lesquelles 
la  distribution  doit  se  faire  choisisse  un  ou  plu- 
sieurs jurys  chargés  de  prononcer  sur  le  mérite 
absolu  de  chacune  des  prétentions,  afin  que  Ton 
paisse  avérer  le  nombre  de  ceux  qui ,  en  présence 
de  leurs  titres,  devront  être  portés  sur  la  liste  des 
prétendants  aux  récompensés  qu'il  s'agit  de  dis- 
tribuer. 

En  supposant  donc  cette  liste  dressée,  surgit 
la  dernière  question ,  savoir  :  qui  est  apte  à  classer, 
avec  autant  de  justice  que  Ton  peut  attendre  des 
hommes,  ces  prétendants  d'après  leur  mérite  res- 
pectif? 

Il  nous  semble  que  la  réponse  n'est  pas  difficile , 
savoir  :  tous  les  membres  de  la  classe  à  laquelle  ils 
aPpartiennent,  qui  pourront  émettre  sur  le  compte 
des  prétendants  uneopinion  en  connaissance  de  cause. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  suit  :  i°  que 
<ks  quatre  questions  que  renferme  celle  de  la  dis- 
tabution  des  récompenses,  la  première  et  la  secondé 
sont  du  ressort  du  pouvoir  législatif,  là  troisième 
"U  pouvoir  judiciaire  et  la  quatrième  du  pouvoir 
électoral,  sansqu'il  puisse  y  avoir  lieu  a  intervention 
^monarque  (i). 


,  .  j  i .  j 

(0  Voir  Principes  du  Droit  public,  1. 1,  $  206  et  suiv.  ;  t.  III ,  art. 
1,1  *  u4et466. 
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S  169. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  (Note  6)  qu'il  n'y  a 
aucune  parité  9  quanta  la  répression  des  délits, 
entre  la  supposition  des  hommes  vivant  absolument 
isolés  et  celle  de  leur  réunion  en  société. 

Mais  là ,  nous  ne  devions  signaler  cette  diffé- 
rence que  pour  faire  sentir  à  nos  lecteurs  qu'il 
n'existe  aucune  différence  entre  les  nations  pbicéeg 
comme  elles  sont,  dans  un  état  d'indépendanc§  le§ 
unes  des  autres ,  et  les  hommes  placés ,  par  suppo- 
sition, dans  un  état  absolument  identique. 

Ici  nous  devons  finir  d'esquisser  la  différence  qi% 
existe  entre  le  système  de  pénalité  que  les  hommes 
dans  la  supposition  susdite  d'une  indépendance  al? 
solue,  sont  obligés  à  adopter,  et  celui  qu'ils  ont  3 
suivre  après  leur  réunion  en  société. 
.  L'effçt  principal  d'un  délit  n'est  pas  le  mal  qu'il  peut 
avoir  çaiisç,  et  qui  très- souvent  peut  être  aisément 
réparé;  mais,  l'interruption  de  la  sécurité  publique* 
qu'il  est  extrêmement  difficile  de  rétablir.  Aussi  lf 
réparation  du  dommage  n'est-elle  considérée  <jue 
congime  une,  affaire  civile*  tandis  que  l'interruption 
delà  sécurité  constitue  l'acte  éminemment  criminel 

Ainsi  1^  rétablissement  de  la  sécurité  publjcj^e 
est  et  doit  être  le  seul. but  de  tout  système  de  péna- 
lité ,  sous  peine  de  devenir  un  système  de  barbare 
et  inutile  vengeance. 

Dans  là  supposition  du  soi-disant  état  dé  la  na- 
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tare,  ^1  ne  resterait  à  chaque  individu  aucun  autre 
moyen  de  s'assurer  une  parfaite  sécurité,  que  d'eu 
finir  avec  tous  ceux  dont  il  se  croirait  menacé.  Or* 
cela  étant  impossible ,  dès  que  leur  nombre  serait 
tout  soit  peu  considérable ,  il  ne  lui  restent  d'autre 
j$fSQi|]rce  que  de  se  tenir  toujours  sur  ses  gardes. 
Te)  est  aussi  l'état  de  chaque  nation. 
JJjefsée  dans  ses  droits  par  une  autre ,  elte  n'a  qrçç 
H  9@9}e  ressource  de  lui  faire  éprouver  assez  de 
pertç$  pour  que  le  souvenir  qui  doit  lui  en  rester 
la  retienne ,  ainsi  que  tout  autre  peuple  qui  serait 
tenté  de  l'imiter.  Mais  encore  par  ce  moyen  elle 
n'aura  acquis  qu'une  probabilité  de  ne  pas  voir  trou- 
bler s$  tranquillité:  Il  lui  faudra  toujours  se  tenir 
prête  k  repousser  une  nouvelle  attaque. 

Telle  n'est  cependant  pas  la  situation  des  hommeç 
réunis  en  société.  La  convention  par  laquelle  ils  se 
sopt  promis  un  secours  mutuel  c*p,tre  tout  ennemi 
de  la  sécurité  commune,  le?  met  à  mêine  de  p^ra- 
tyser  entièrement  les  dispositions  malfaisantes  des 
Coupables  ;  et  à  faire  passer  aux  autres  l'envie  qu'ils 
pourraient  avoir  conçue  de  les  imiter. 

U  faut  donc  combiner  le  principe  de  la  correction 
et  celui  de  V intimidation. 

Le  premier  embrasse  tous  les  moyens  que  l'expé- 
rience ej^  la  méditation  pourront  nous  i^K^auef 
comme  les  plus  propres  à  refaire  l'éducation  <^u  cou- 
pable. 

Ifi:  ?&*$>£  i i?4»«I«e  qu£»  quels  que  soieut  les 
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moyens  destinés  à  corriger  les  coupables,  i la  doivent 
toujours  être  de  nature  à  inspirer  de  la  crainte,  tant 
aux  coupables  mêmes  qu'à  ceux  que  leur  exemple 
aura  pu  séduire. 

Pur  ce  moyen ,  sans  priver  la  société  d'un  nombre 
considérable  d'individus  qui  peuvent  encore  lui 
rendre  des  services  utiles,  on  aura  rétabli  la  sécu- 
rité publique  d'une  manière  très-efficace,  tandis 
que  le  système  d'intimidation  sans  un  but  dèvcor- 
rection  ne  peut  que  tenir  toujours  suspendue  sur 
la  tête  de  chaque  citoyen  l'épee  de  Damoclès.  Té- 
moin les  effrayantes  récidives  des  forçats  libérés  et 
le  nombre  toujours  croissant  de  délits ,  à  proportion 
que  les  législateurs,  négligeant  les  moyens  de  cor- 
rection, se  sont  surtout  appliques  à  inventer  des 
moyens  d'épouvante. 

Le  système  de  la  réclusion,  combiné  avec  le  tra- 
vail ,  le  silence  et*Tisolement ,  est  le  seul  qui ,  habi- 
letnent  conduit,  offre  des  garanties  de  succès. 

Les  limites  d'une  note  ne  nous  permettent  pas  de 
faire,  h  cet  égard,  les  observations  que  ce  sujet 
important ,  auquel  nous  avons  consacré  une  étude 
toute  particulière ,  nous  a  inspirées. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  ajouter  que  les  grands 
progrès  faits  en  différents  pays,  et  surtout  aux  États- 
Unis  de  t  Amérique  septentrionale,  dans  cette  voie  dé 
correction  des  coupables,  nous  promet  les  plus  heu- 
reux résultats;  mais  que  ce  n'est  pas  tout  que  d  ame- 
ner dtés  nommes  aussi  pervertis  au  point  d'; 
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tion  que  ces  établissements  sont  capables  d'opérer. 

Ces  conversions,  fussent-elles  aussi  profondes  et 
aussi  sincères  que  les  apparences  le  feraient  présu- 
mer, risquent  de  s'évanouir  par  le  retour  des  con- 
vertis au  milieu  d'une  société  qui  les  repousse , 
et,  par  cela  seul,  les  rejette  de  nouveau  dans  les 
voies  de  la  perdition.      . 

Certes  on  peut  avoir  fait  contracter  au  prisonnier 
des  habitudes  de  travail  et  de  moralité  ;  mais  ces 
habitudes  sont  intimement  liées  à  la  situation;  même 
dans  laquelle  il  les  a  contractées.  C'était  sous  la  con- 
trainte qu'il  les  exerçait,  et  rien  ne  l'attirait  dans  un  . 
sens  contraire  »  Il  n'avait  à  combattre,. pi  les  charmes 
du  plaisir,  ni  le  dépit  des  mauvais  traitements  qui 
l'attendent  à  son  retour  dans  la  société. 

Quelque  grand  que  puisse  être  le  changement 
opéré  par  le  système  correctionnel*,  pendant  les  an- 
nées de  la  réclusion  y  il  ne  peut  avoir  détruit  les  ha- 
bitudes de  toute  la  vie,  et  partant,  les, dispositions 
paralysées ,  mais  non  éteintes ,  de  son  esprit  n'é- 
chapperont pas  aux  yeux  exercés  des  hommes  de 
métier  dont  il  va  être  entouré.  Ainsi ,  en  supposant 
même  qu'il  passât  dans  un  pays  ou  il  fût  tout  à  fait 
inconnu,  et  il  n'est  pas  probable  qu'il  s'exile  de  son 
propre  mouvement,  tout  en  lui  trahirait  ce  qu'il 
lui  conviendrait  le  plus  de  ne  pas  laisser  deviner. 
Dès  ce  moment  on  peut  le  regarder  comme  à  peu 
près  perdu.  Il  lui  sera  presque  impossible  de  résister 
aux  efforts  que  feront  pour  l'entraîner  ceux  dont  il 
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efrt  forte  de  fcçre  sa  société  habittfèUe  et  exclu  sire. 
NôttS  ùé  connaissons  qu'un  moyen  d'échapper  a 
dette  malheureuse  issue  qui,  dam»  quelques  jours , 
doit  frustrer  tant  d'arinées  dé  souffrances  de  la  part 
du  Converti  et  tatnt  d'efforts  dé  la  part  de  Ceu*  qt& 
tttit travaillé  h  Sa  cott  version.  Gèinoyën  serait  dé  faitfè 
passer  les  convertis  dans  des  cetoriiëà  destinées  k  *é- 

■ 

èêvoir  ces  hommes  nouveau*,  et  oti>  cotttîituânt 
d'être  soiîâ  tin  traitement  disciplinaire ,  ils  sefeiëtit 
ftdnAnhi  à  jotlir  successivement  et  graduellement  dé  (à 
plétiitudé  de  leurs  droits  citils  et  politiques. 

Ces  tôlonies  ayant  été  établies  datfs  uti  bmC  dé- 
terminé ,  la  loi  peut  en  régler  et  la  composition  et 
le  régime,  de  sorte  àf  offrir  h  Ieurà  habitante  trri  ttt* 
vail  profitable  et  des  distractions!  propret  à  f&ttîÊèt 
tihez  eux  les  bonnes  habitudes  acquises  dans  la  Mai- 
son pénitentiaire. 

Plus  tard,  lorsque,  après  avoir  proUVé  qu'il  sait 
joUir  de  la  liberté  sans  en  abuser,  pëtrt-êtfe  W  Con- 
fiance de  ses  anciens  concitoyens  lui  serait  rendue, 
et  dé  deux  chose  l'une  :  ou  il  retournerait  à'  vitre 
au  milieu  (feux  etf  honnête  homme;  ou  il  resterait 
dans  une  société  qui ,  n'ayant  aucun  droit  de  le  V&- 
ptfns&r,  lie  saurait  lui  inspirer  l'idée  de  chercher 
à  sferi  vetiger,  eh  le  jetant  de  nouveau  dans  In 
bras  des  âùciens  Complices  Aè  ses  méfaits  (f  ). 


(i)  Voir  Principes  du  Droit  public ,  1. I,  §§  3*4 ,  433  $  t.  II,  $$  ;33, 
74o,  763;  t.  1U,  art.  39,  3i5. 
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S§  170  et  \7\. 

*  Les  réflexions  de  Vattel,  ainsi  que  celles  de  sdn 
cligne  commentateur,  sont  fort  sages  et  très-philo* 
Mphiqûes  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  compris  le 
véritable  point  de  la  question.  Ce  n'est  pas  éton- 
tant /car,  encore  aujourd'hui ,  après  un  siècle  «Té* 
tudes,  et  lorsqu'il  semblait  que  tant  d'écrivain*  du 
premier  ordre  devraient  avoir  épuisé  la  matière, 
nous  nous  trouvons  au  point  de  départ. 

Toué'les  bons  esprits  ont  été  frappés  de  ta  dureté, 
<HJ  plutôt  de  la  barbarie  des  lois  draconiennes  qtee 
Mis  ont  léguées  nos  pères,  et  dès  lors  en  a  pensé 
<pe  toute  la  réforme  du  droit  criminel  devartt  se 
Wner  a  adoucir  les  peines ,  sans  pourtant  donner 
tien  à  l'impuni  té 'des  délits  ;  et  certes,  sous  ce  point 
<te  vue,  les  efforts  des  amis  de  l'humanité  n'ont  pas 
été  perdus.  Le  système  de  la  pémKlé  touche  ira 
ttomti  de  Sa  perfection. 

"Mais  il  ne  s'agissait  pas  Sétffomént  de  savon* 
^Utiles  sortes  de  peines  il  était  tiaCioàiièl  d'infliger 
%tt-  coupables  ;  mais  comment  on  doit  ë*y  prendre 
|>ocrr  leur  en  infliger  qui  soient  en  préportion  de 
I*  culpabilité. 

Vattel  s'en  est  aperçu ,  et  c'est  ptfr  1k  cpt'âl  èè* 
bute  dans  cet  article  i 70 , en  faisant  observer  qu'une 
des  premières  nécessités  des  peuples  est  tfnvdir  dfe 
bonnes  lois  criminelles  ;  et  il  n'y  a  pas  un  se*l  éeri- 
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vain  qui ,  à  notre  connaissance,  n'ait  soutenu  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  l'ordre  dans  un  pays  sans  un 
bon  code  pénal.  Tout  le  monde  répète  cette  doctrine 
et  personne  ne  semble  avoir  eu  l'idée  de  se  deman- 
der si  cela  était  vrai. 

,î  Cependant  il  ne  fallait  que  bien  peu  de  réflexio 
ppur  reconnaître  que  non-seulement  un  code  péna- 
n'est  pas  une  chose  nécessaire,  mais  qu'il  est  1 
présent  le  plus  funeste  qu'on  ait  jamais  pu  faire    Si 
une  nation. 

Cette  assertion  doit  paraître  un  paradoxe  ;  mavs 
nous  sommes  sûrs  que  le  lecteur  ne  tardera  pas       » 
en  être  convaincu. 
>  En  effet ,  de  même  que  le  crime  n'est  ,  à  propr 
ment  parler,  qu'une  maladie  morale ,  toute  la  légi 
ltfion  criminelle  n'est  à  son  tour  qu'une  médecin»^ 
morale.  Punir  n'est  que  corriger  ou  amender,  c  ea*~ 
^rdire  guérir  des  affections  morbides  dont  Fanaed** 
coupable  est  accablée.  f 

Supposons  donc,  pour  un  moment,  qu'un  méde~  /* 
cin  publiait  un  ouvrage  oii  toutes  les  maladies  èon-  ' 
pues  seraient  décrites  d'après  leurs  symptômes  et  que  I 
l'auteur  indiquait  après  chaque  espèce  de  maître 
$fpe  médecine  ou  un  traitement  en  fixant  la  dose<et 
le  temps  pendant  lequel  il  faudra  l'administrer,  en 
ajoutant  :  qu'au  bout  de  ce  temps  du  traitement  près- 
çryt,  le  malade  quittera  l'hospice,  car  il  sera  complè- 
tement guéri,  y* 

,  Un  pareil  manuel  de  thérapeutique  serait  gêné*     1 4 


4 

11 
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salement  regardé  comme  un  ouvrage  aussi  absurde 
que  ridicule  de  quelque  charlatan. 

Il  y  eut  un  temps,  et  peut-être  cela  arrive-t-il  en- 
çpre  de  nos  jours ,  où  des  moralistes  ont  composé 
des  livres  dont  le  contenu  n'était  que  des  cas  de 
conscience,  c'est-à-dire  des  cas  que  ces  braves  gens 
avaient  appris  dans  le  confessionnal  ou  que,  lais- 
sant le  vol  à  leur  imagination ,  ils  s'étaient  plu 
à  figurer  comme  autant  de  modes  possibles  de  pé- 
cher. Nous  ne  citerons  que  le  volumineux  diction- 
naire des  cas  de  conscience  du  père  Pontaa  et  les 
lubriques  catalogues  des  péchés  imaginés  et  dé- 
crits par  le  jésuite  Suarez,  avec  les  diverses  circon- 
stances qu'il  a  puisées  dans  sa  luxurieuse  imagi- 
nation. C'est  ce  qu'on  appelle  la  morale  casuistique 
dont  le  bon  sens  des  écrivains,  même  parmi  les  mo- 
ralistes catholiques ,  a  fait  justice  depuis  longtemps. 

Cependant  un  code  pénal  n'est  rien  de  moins  que 
le  traité  de  thérapeutique  qui  aurait  été  la  risée 
de  tout  homme  sensé ,  ou  le  manuel  de  cas  de  mo- 
rale dont  rougirait  le  moraliste  le  plus  vulgaire» 

En  effet,  un  code  pénal  es-til  autre  chose  qu'ua.e** 
talogue  de  délits  disposés  par  classes*  ordres,  genre 
et  espèces,  dont  le  législateur  a  pont-être  recueilli 
fe  notice  dans  les  annales  judiciaires,  connue  noire 
père  Pontas  dans  les  annales  d'un  autre  tribunal  de 
scandale,  le  cqnfessionnal ?  Ne  sapercoit-on  pas, 
en  comparant  les  codes  des  différentes  nations,  que 
jcUaqpe)  législateur,, dans  Le  but  d'offrir  un  tableau 
m.  12 
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plus  complet  que  ses  confrères ,  a  mis  son  imagi- 
nation à  contribution ,  comme  le  jésuite  espagnol 
Suarez,  et  a  brodé  de  circonstances  probables  ou 
possibles  les  délits  qu'il  avait  commence  par 
classer?  Puis,  après  avoir  décrit  <Aaque  délit,  il 
prescrit  un  certain  nombre  de  mois  ou  d'année»  de 
prison  caf.  de  galères ,  où  le  coupable  sera  soumis  à 
un  traitement  don*  tout  le  monde  connaît  l'immo- 
ralité, et  il  conclut  qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  le 
coupable  sera  rendu  à  la  société  avec  l'injonction  à 
celle-ci  de  le  recevoir  comme  tout  à  fait  corrigé  ! 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre,  cette  manière  de 
traiter  la  médecine  morale  et  ceHte  dont  nous  par 
lipnstout  à  l'heure ,  par  rapport  à  la  médecine  phy 
sique?  et  si  celle-ci  serait,  de  l'aveu  général,  un 
absurdité,  que  <fe>it-on  penser  de  l'autre? 

On  ne  pouvait  rabaisser  davantage  la  jurispru 
dqnce  criminelle  qu'en  la  réduisant  à  ht  catégories 
de.  la  m  or  aie  casvistàque. 

:  Comment  les  criminalistes  n  ont-ite  pa& 
que  le  code  pénal  ne  peut  qu'énumérer-  lès 
constances  matérielles  du*  foij;  ,    roaifc   que  eett^S 
connaissance  n'a  aucun  rapport  avec  ce  qui  &i^ 
»Hébjet>  de  la  recherche  que  le  juge  est  charge? 
destituer?  La  mission  de  oehii-ci  eM  de*  déoou-— ~ 
wir  s'il  y  a  eu   atteinte  portée  aux  droits    <k» 
tâeçs  ;  si  cette  atteinte  a  été  le  fait  d'un  propos  dé— ~ 
libéré  et  d'une  disposition  perverse  de  la  part  d& 
celui  qui  l'a  commise;  et  quel  degré  de  perversité 
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cet  acte ,  combiné  avec  tout  ce  qu'il  peut  apprendre* 
au  sujet  de  Faccusé ,  dénonce  en  celui-ci. 

Certes ,  la  connaissance  des  circonstances  maté- 
rielle* est  nécessaire  au  juge  pour  se  former  une 
Jdée  de  la  perversité  des  coupables  ;  mais  ces  cir*- 
constances,  c'est  dans  le  procès  qu'il  doit  les  puiser. 
Celles  décrites  dans  le  code  pourraient  ne  pas  ac- 
compagner le  fait ,  qu'il  ne  serait  pas  moins  cri- 
minel; de  même  que   dans  tel   autre  cas,  bien 
que  le  fait  fût  revêtu  des  circonstances  qualifiées 
d'atroces  par  le  code ,  le  juge  sera  obligé  de  recou- 
Sttritre  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'atrocité  de  la  part  du 
coupable,  qu'il  n'est  encore  qu'au  premier  degré  de 
^perversité ,  et  que  son  fait  n'est  qu'un  simple  délit. 
Mais  s'il  doit  prononcer  d'après  le  code,  il  faut 
^qu'il  mente  à  sa  conscience ,  et  dès-lors ,  membre 
<Tun  jury  appelé  par  son  serment  à  juger  d'après 
ses  convictions ,  il  ne  trouve  pas  dans  le  fait  le 
crime  atroce  du  code,  et  puisqu'on  lui  défend  de 
qualifier  le  fait  autrement  que  par  le  code ,  il  pro- 
nonce que  le  fait  n'est  pas  dans  le  code,  et  voilà  ce 
qu'il  entend  affirmer,  lorsqu'il  prononce  :  qw*  V ac- 
cusé n' est  pas  coupable .  *  ' 

On  dit  en  pareil  cas  que  le  juré ,  placé  par  ht  Mi 
entre  son  serment  et  sa  conscience ,  est  forcé'  de 
mentir  ou  à  l'un  ou  à  l'autre. 

On  se  trompe.  En  répondant  que  Faccusé  n'est 
pas  coupable  il  satisfait  à  sa  conscience ,  sans  foi*»    . 
faire  à  son  serment  ;  car  la  loi  ne  demande  paa  si 
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l'accusé  est  coupable,  ou  jusqu'à  quel  point  il  est 
coupable  dans  l'appréciation  absolue  de  juré,  mais, 
dans  le  sens  et  d  après  la  mesure  tracés  par  le  code. 

Le  juré  recoupait  qu'il  y  a  eu  infraction,  mais  ce 
n'est  pas  celle  marquée  dans  le  code ,  ce  n'est  pas 
celle  dont  on  lui  demande  si  l'accusé  s'est  rendu 
coupable,  et,  par  conséquent,  la  seule  alternative 
de  oui  ou  de  non  lui  étant  permise ,  il  ne  peut  que 
répondre  :  non;  ce  qui  veut  dire  rationnellement  : 
V accusé  ri  est  pas  coupable  du  crime  ou  du  délit  dont 
6/2  V accuse  d'après  le  code. 

Le  juré ,  pour  dire  toute  sa  pensée ,  ainsi  que  .cela 
aurait  dû  être,  aurait  à  ajouter  :  mais  il  est  coupable 
de  telle  ou  telle  infraction  ayant  tel  ou  tel  degré  de 
gravité.  Mais  la  loi  lui  interdit  d'exprimer  sa  pen- 
sée tout  entière,  et  cette  restriction  modifie  l'ap- 
parente généralité  de  son  serment. 

Dites,  au  contraire,  que  c'est  au  juge  à  qualifier 
le  fait  d'après  l'intention  que  les  circonstances 
dont  il  est  accompagné  lui  feront  reconnaître  dans 
l'ftccusé  ;  alors  il  consultera  sa  conscience,  qui  ne 
manquera  pas  de  lui  faire  connaître  jusqu'à  quel 
degré  l'accusé  est  coupable,  et  il  sera  juste  du  mo- 
ment où  il  sera  en  son  pouvoir  de  ne  pas  être  bar- 
bare. k 

Concluons  que  la  punition  devant  retomber,  non 
(pas  sur  les  faits  matériels,  mais  sur  l'intention  cou- 
-fiable ,  c'est-à-dire  nop  sur  les  faits  généraux  et 
\maùéfheky  les  seuls  qui  puissent  se  trouver  dans  la 
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loi,  mais  sur  le  fait  individuel  de  la  perversité  dà 
coupable  que  le  juge  seul  peut  connaître ,  le  légis- 
lateur ne  peut  rien  prescrire  qui  puisse  servir  à 
qualifier  le  fait  d'innocent  ou  de  criminel. 

Mais ,  demande  Vattel ,  ne  serait-il  pas  dangereux 
d'abandonner  entièrement  le  sort  dçs  accusés  à  la 
discrétion  des  juges?  Sans  doute  :  aussi ,  de  même 
que  nous  venons  de  dire  que  le  législateur,  parlant 
en  général ,  ne  peut  rien  préjuger  sur  chaque  ac- 
cusé en  particulier,  de  même  nous  disons  que  le 
juge  ne  saurait  infliger  à  aucun  accusé  une  peiitè 
inflexible.  Nous  allons  nous  faire  mieux  compren- 
dre. 

Les  juges  par-devant  qui  l'accusation  aura  été 
portée  sont  ceux  qui  peuvent  avoir  apprécié  le 
degré  de  perversité  du  coupable  qu'ils  viennent  de 
condamner.  Us  peuvent  donc  exprimer,  jusqu'à  un 
certain  point,  ce  degré  de  perversité;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  déterminer  combien  de  temps  doit  du- 
rer le  traitement  moral  que  le  coupable  aura  à  su- 
bir dans  la  maison  pénitentiaire  pour  entrer  en  con- 
valescence (qu'il  nous  soit  permis  de  pousser  à  ce 
point  l'allégorie),  ni  combien  de  temps  cette  cour- 
valescence  pourra  durer.  ^ 

Mais  l'indication  du  degré  de  perversité ,  ressor- 
tant de  l'examen  des  preuves  du  délit  dont  ils  au- 
ront été  saisis  et  de  la  conduite  générale  des  cou- 
pables, est  indispensable,  pour  que  les  autorités 
préposées  aux  maisons  pénitentiaires  puissent  arrê- 
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ter  le  système  de  traitement  qu'elles  ont  à  adopter 
à  son  égard  ;  car  on  sait  bien  que  ce  traitement  ne 
doit  pas  être  le  même  pour  l'homme  coupable  d'un 
simple  délit,  par  lequel  il  ne  fait  que  de  débu- 
ter dans  la  carrière  du  mal ,  que  pour  un  de  ces 
monstres  endurcis  dans  le  vice  qui  font  la  honte  «t 
l'horreur  de  l'humanité.  Le  cœur  s'ouvre  aisément 
A  l'espoir  de  corriger  au  bout  de  quelque  temps  le 
premier,  tandis  qu'on  désespère  presque  d'ob- 
tenir la  conversion  du  second,  quelque  fort  que 
Soit  le  traitement  auquel  on  le  soumette. 

Ainsi,  convaincu,  comme  on  doit  l'être9  que  les 
juges  de  la  cause  sont  aussi  incompétents  que  le  lé- 
gislateur, soit  pour  designer  les  moyens  à  employer 
pour  chaque  coupable  pendant  la  durée  de  son  trai- 
tement ,  soit  pour  fixer  le  temps  qu'il  doit  être  tenu  ' 
au  régime,  on  ne  doit  songer  qu'à  trouver  une  mé- 
thode facile  et  rationnelle  pour  que  les  juges  puissent 
frire  <soniprendre  aux  préposés  des  maisons  pém> 
tafittaires  le  degré  de  perversité  qu'ils  ont  reconnu 
4aas  le  coupable. 

Cette  appréciation  n'ayant  pour  but  que  de  diri- 
ger les  autorités  dans  le  choix  du  traitement  à  adop- 
ter envers  les  coupables,  on  voit  déjà  qu'il  n'est  pas 
J?0soin  d'une  extrême  précision ,  dont,  au  reste,  les 
Afltes  intentionnels  ne  sont  pas  susceptibles. 

Ainsi,  les  criminalistes  ayant  partagé  en  trois 
cfofse*  toutes  les  infractions  possibles ,  savoir  :  con- 
invention*  f  délits  et  crimes ,  c'est  1*  aussi  h  hwe 
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qui  suffit  pour  satisfaire  au  but  de  l'appréciation 
dont  nous  venons  de  parler. 

En  effet,  les  infractions  pouvant  n'être  que  l'effet 

d'une  négligence  coupable ,  sans  doute ,  mais  qui  ne 

suppose  point  de  perversité ,  ce  sont  celles  que  Ton 

nomme  des  contraventions.  Mais  il  y  en  a  d'autres 

cjui  partent  évidemment  d'une  habitude  du  mal,  et 

là  il  y  a  nécessairement  plus  ou  moins  de  perveiv 

-sité.  Dès-lors  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  sî 

*zette  perversité  est  arrivée,  dans  l'individu  que  l'on 

devant  soi,  à  un  point  d'endurcissement  qui  ne 

aisse  que  peu  ou  point  d'espoir  de  correction  ;  on 

ien ,  si  l'on  croit  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou 

Xnoins  considérable  on  pourra  venir  à  bout  de  le 

«convertir  à  la  vertu. 

Il  n'est  pas  difficile,  surtout  à  des  juges  un  peu 
exercés,  de  classer  tout  individu  dans  Utie  des  trois 
catégories , selon le  degré  de  méchanceté  dont,  d'a- 
près les  circonstances,  les  faits  allégués  sont  revêtus,. 
Les  juges  n'ont  donc  qu'à  déclarer  si ,  d  après  les 
laits  parvenus  à  leur  connaissance,  le  coupable  a 
été  convaincu  d'une  contravention,  d'un  délit  ou 
4JTun  crime.  Dans  le  premier  cas,  ils  peuvent  lui  in- 
fliger eux-mêmes  de  légères  punitions,  telles  que 
des  amen<tes ,  des  exils  temporaires ,  la  suspension 
de  son  emploi  ou  de  l'exercice  des  droits  politiques 
pendant  quelque  temps.  Dans  les  deux  autres  cap , 
la  décision  des  juges  servira  de  guide,  tant  pour 
la  conduite  a  observer  envers  le  coupole  dans  la 
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maison  de  correction,  que  pour  le  choix  d'une  co- 
lonie pénale  où ,  après  sa  conversion  présumée ,  il 
devra  être  transféré  ;  car  ces  colonies,  sans  être  ja- 
mais malsaines ,  doivent  être  plus  ou  moins  sé- 
vères ,  selon  la  gravité  des  infractions  dont  le  con- 
damné se  sera  rendu  coupable. 

Voilà  comment ,  sans  livrer  l'accusé  à  l'arbitraire 
des  juges,  ainsi  que  Vattel  craignait  qu'il  le  fut  s'il 
n'y  a  pas  un  code  pénal ,  on  peut  délivrer  la  société 
de  ces  absurdes  manuels  de  cas,  et  cependant 
appliquer  à  chaque  coupable  la  punition  la  plus 
propre  à  le  corriger,  ainsi  qu'à  intimider  ceux  qui 
auraient  été  tentés  de  l'imiter. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  aura  pas  du  tout  lifcu  à  une 
législation  pénale  ?  La  réponse  à  cette  demande  dé* 
coule  tout  naturellement  des  principes  que  nous 
avons  établis. 

Si  l'on  entend  par  législation  pénale  une  classifi- 
cation des  différents  délits  avec  la  désignation  des 
peines  qu'il  faut  leur  infliger,  certes  il  ne  saurait  y 
avoir  de  législation  pénale,  car  nous  croyons  en 
avoir  démontré  l'absurdité. 

Mais  si  l'on  entend  par  cette  expression  les  lois 
qui  fixent  les  diverses  sortes  de  peines  qu'il  doit 
être  loisible  aux  juges  d'infliger  aux  coupables  et 
qui  règlent  le  mode  de  leur  application ,  et  généra- 
lement tout  ce  qui  concerne  les  prisons,  les  mai- 
sons de  correction ,  les  colonies  pénales ,  il  est  évi- 
dent que  rien  de  cela  ne  doit  rester  à  la  discrétion 
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des  employés  ;  mais  c'est  la  tout  ce  qu'on  doit  con- 
server die  ce  qu'on  appelait  jusqu'à  présent  la  lé- 
gislation pénale ,  et  encore,  dans  cette  partie,  le 
progrès  de  la  science  exige  les  réformes  les  plus 
radicales. 

S  173. 

On  conçoit  le  droit  de  faire  grâce  dans  un  gou- 
vernement où  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  réunis 
dans  une  seule  main ,  car  ce  n'est  qu'une  aberra- 
tion de  plus.  Mais  ce  que  la  postérité  aura  de  la 
peine,  à  croire ,  c'est  qu'après  avoir  reconnu  la  sé- 
paration et  l'indépendance  des  pouvoirs  comme 
tase  du  système  constitutionnel ,  notre  siècle  ait  pu 
compter  ce  prétendu  droit  comme  une  des  plus 
«elles  prérogatives  de  la  couronne  constitutionnelle, 
c  est-à-dire  que ,  sous  ce  régime ,  on  ait  cru  loisible 
aU.  chef  du  pouvoir  exécutif  de  mettre  au  néant  les 
**cisions  du  pouvoir  judiciaire. 

Ceux  qui  vantent  cette  prérogative  de  la  cou- 
enne semblent  ne  pas  avoir  réfléchi  qu'elle  pour- 
rit être  employée  par  les  mauvais  princes  f  pour 
^J^acher  à  une  juste  punition  les  hommes  qui  n'au- 
^lat  peut-être  été  que  les  instruments  de  leurs  ven- 
Sfe^mces  privées  ou  de  leurs  projets  liberticides.    . 

S  174. 

«Le  mot  police  a  trois  significations  qu'il  itopôrte 
^  bien  distinguer.  La  première  concerne  le*  me- 
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sures  d'ordre  matériel,  telles  que  les  lois  et  or- 
donnances sur  la  propreté,  l'état  sanitaire ,  les 
marchés,  etc. 

La  seconde  a  pour  objet  les  mesures  dont  le  but 
est  de  procurer  aux  autorités  les  moyens  de  con- 
naître jusqu'aux  moindres  tentatives  du  crime,  afin 
d'en  arrêter  les  développements,  et  de  se  saisir  des 
Coupables  pour  les  livrée  à  la  justice  du  pays. 

La  troisième  comprend  les  lois ,  ordonnances  et 
autres  mesures  qui  soumettent  à  de  certaines  for- 
mantes l'usage  des  droits  des  citoyens ,  lorsque  l'afe* 
torité,  instruite  par  l'expérience,  croit  devoir 
appréhender  des  abus. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  premièrc^^ 
sorte  de  police.  Ce  qui  fait  l'objet  de  l'article  qu 
notift  sommes  appelés  à  éclaircir,  c'est  la  polie»  en 
tettdue  dans  les  deux  dernières  significations, 
fjU'ofc  est  dans  l'usage  de  distinguer  par  le  nom 
police  préventive,  parce  qu'elle  a  en  effet  pour  bo^r  -* 
de  prévenir  les  délits. 

Cependant  depuis  que  les  publicistes  se  «ont 
pliqués  à  bien  démêler  les  actes  du  pouvoir,  afin 
préciser  les  limites  qui  séparent  le  droit  de  i'mfou 
ils  ont  compris  qu'autant  la  troisième  de  ces 
sortes  de  police  était  indispensable  dans  l'état  *«u.~a 
tant  la  deuxième  était  subversive  de  toutes  les  li- 
bertés publiques. 

En  effet,  le  premier  devoir  des  autorité*  .chargées 
d#  yeiller  au  maintien  de  Tordre  public,  ç  esl^  in- 
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contestablement ,  de  prendre  des  mesures  pour  ar- 
rêter, dès  le  premier  moment  de  son  apparition, 
le  mal  que  des  hommes  pervers  tâcheraient  de  pro- 
duire au  sein  de  la  société;  car  au  tant  il  est  facile  de  l'é- 
touffer dans  son  origine ,  autant  il  est  incertain  d'y 
parvenir  ci  on  néglige  de  l'arrêter  dans  sa  course. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  évident*  c'est  que 
chaque  citoyen  n'étant  responsable  que  4c  ses  actes , 
il  ne  saurait  être  permis  à  qui  que  ce -soit  de  s'en 
prendre  à  l'un  des  abus  que  d'autres  9  quel  que  sok 
leur  nombre,  aient  pu  commettre  4&&s  l'exercice 
de  leurs  droits. 

Ainsi,  tout  en  reconnaissant  que  beaucoup  de 

monde  dans  de  certaines  circonstances  a  abusé  de 

tel  ou  tel  droit,  nous  ne  saurions  convenir  qu'il 

soit  loisible  au  législateur  d'en  conclure  qu'il  faut 

gêner,  dans  l'exercice  de  ce  rnêqae  df oit ,  d'autres 

citoyens  qui  n'en  ont  jamais  abusé.  Ce  serait  punir 

les  uns  pour  les  méfaits  des  autres  f  or,  restreindre 

l'usage  des  droits  de  quelqu'un,  c'est  le  punir,  car 

tout  le  monde  sait  que  punir  quelqu'un  n'est  que 

restreindre  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  droits. 

Est-ce  à  dire  que  le  législateur  ne  doit  prendre 
aucune  mesure  propre  à  prévenir  les  délits?  N'est- 
il  pas  préférable  de  les  prévenir  plutôt  que  d'en 
avoir  ensuite  à  punir? 

Il  faut  s'entendre.  Il  n'y  a  que  deux  rapière?  de 
prévenir  les  délits.  La  première  consiste  à  exciter 
dans  l'we  de§  sentiments  de  vertu  par  les  moyens 
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généraux  de  l'éducation,  par  la  récompense  des 
bonnes  actions  et  par  la  punition  des  mauvaises. 

La  seconde  consiste  à  surveiller  la  conduite  de 
chacun  et  a  arrêter,  dès  qu'on  s'en  aperçoit,  ses  pre- 
miers écarts ,  qui ,  n'étant  d'abord  que  de  simples 
fautes,  deviendraient,  si  on  les  négligeait,  des  dé- 
lits ou  peut-être  même  des  crimes. 

Les  gouvernements,  considérant  que  ces  deux 
manières  étaient  trop  pénibles ,  ont  voulu  se  rendre 
la  besogne  facile ,  et  ont  inventé  une  troisième  sorte 
de  police  k  laquelle  ils  ont  donné,  par  excellence, 
l'épithète  de  préventive ,  autant  qu'ils  ont  voulu  fairi 
croire  par-la  que  celle-ci  est  la  seule  réellemea. 
efficace  et  véritablement  gouvernementale. 

La  soi-disant  police  préventive  consiste  donc 
soumettre  tous  les  actes  de  la  vie  civile  dont  l'ex  • 
périence  a  prouvé  que  l'on  abuse  souvent  à  de  cev 
taines  formalités  dont  le  but  est  de  faciliter  au  2 
autorités,  soit  la  connaissance  des  délits  qui  pour- 
raient se  commettre ,  soit  la  découverte  et  l'arres- 
tation de  ceux  qui  les  auront  commis.  Tel  est  . 
par  exemple,  l'usage  des  passeports,  des  permis  dtf 
séjour,  des  brevets  et  des  patentes,  etc.,  etc. 

D'autres  fois  le  législateur  a  cru  qu'en  défendant 
absolument  l'usage  de  certains  actes  ou  en  les  fai- 
sant dépendre,  soit  d'une  permission,  soit  de  te 
présence  de  certaines  autorités,  il  écarterait  leê 
occasions  des  délits  qui  accompagnent  ordinai- 
rement ces  actes.   Tels  sont  la  défense  du  pori 
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d'armes ,  les  examens  exigés  pour  l'exercice  de 
certaines  professions ,  la  visite  des  boutiques  où  Ton 
ven4  de  certaines  denrées ,  la  censure  des  livres  et 
gravures,  etc.,  etc.,  etc.  .    * 

Toutes  ces  mesures  rentrent  dans  la  catégorie 
clés  punitions  infligées  aux  personnes  innocentes 
cle  tout  délit ,  par  le  seul  motif  que  d'autres  s'en 
sont  rendues  coupables.  Elles  sont  donc  illicites;  et 
les  gouvernements,  en  les  employant,  otpt  commis 
l'inconcevable  faute  de  se  réserver  le  privilège  d'en- 
freindre la  loi  fondamentale  de  l'état,  qui  consiste 
dans  le  respect  des  droits  de  liberté,  de  propriété 
et  de  sûreté  de  chaque  citoyen,  aussi  longtemps 
que  lui,  de  son  côté,  n'aura  pas  porté  atteinte  àceux 
des  autres. 

Ainsi  les  gouvernements  se  sont  réservé  la  fa- 
culté d'attaquer  les  droits  des  citoyens ,  toutes  les 
fois  qu'il  leur  plaira  d'avoir  ou  de  simuler  des 
craintes  qu'ils  n'en  abusent  pour  attaquer  ceu$  des 
Autres  :  doctrine  on  ne  peut  plus  absurde,  puisqu'on  ^ 
commence  par  une  violation  certaine,  sous  prétexte 
d'éviter  une  violation  toujours  incertaine  et  souvent 
^Oralement  impossible,  eu  égard  à  la  probité  con- 
nue des  personnes  ou  à  des  obstacles  qui,  même 
**t*s  ces  mesures  de  police,  auraient  rendu.  Le  délit 
u^jiossibie. 

*  -Ajoutons  que  les  mesures  dont  nous  venons  de 
P^Vler  ne  sont  pas  seulement  répréhepsibles ,  mais 
-    plupart  du  tenip9jéyidemme^t  jnutUça;  .car  àUfc- 
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*àtt  pwéfilê  de  erofre  que  de*1  mfcWàkettrs  qui  bra- 
vent la  cemmititotion  dés  peines  les  phis  terribles 
contenues  dans  les  lois  criminelles  seraient  retenus 
parla  crainte  des  peines  correctionnelles  des  ordon- 
nances de  potiee,  et  que,  par  des  considérations 
aussi  minknes>  ils  se  primeraient  des  moyens  d'ac- 
complir des  desseins  dont  tes  affreuses  conséquences 
ne  les  ont  pas  feit  reculer. 

Aussi  l'expérience  prouve  chaque  jour  que  ni  te 
loi  de»  passeports,  ni  celle  du  port  des  armes,  n'ont 
empêchée  qu'il  ne  se  commette  des  meurtres  fré- 
qtfentsr  là  où  une  juste  et  équitable  punition  ne  suit 
pas  de  pr&s  lifts  délits;  et  que  là  ou  la  justice  est  dû- 
ment administrée,  toutes  ces  mesures  de  police  pré- 
ventive sont  absolument  inutiles ,  et  même  hors 
d'usage. 

Nous  en  dirons1  autant  de  toutes  les  autres,  dont 
nouf  avons  cité  qfùelques-unes ,  mais  nommément 
de  la  censure  des  liVres,  en  faisant  observer  que  le 
0  débordement  du  vice  et  les  révolutions  politiques 
sont  toujours  arrivés  précisément ,  et  surtout  tes 
pïus  vioteHtà,  là  où  la  censure  s'exerçait  avec  [dus 
de  rigueur. 

Concluons  que  dès  trois  sortes  de  polfée  dont 
nous  avoi»  feit  meiUîon ,  il  n'y  a  que  te  première 
qui  permette  des  succès  assurés. 

Quant  kiw  seeonde,  on  doit  reconnaître  que  les 
formalités  prescrites  à  l'exercice  de  certains  droits 
dont  l'abus  est  fréquent  sont  souvent  utiles,  étant 
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fort  propre»  à  atteindre  le  double  but  que  Fou  s'é- 
tait proposé. 

Le  mal  ne  consiste  donc  pas  à  exiger  des  citoyenp 
qoMA*  aient  à  s'y  conformer.  L'abus  des  législateurs 
consiste  à  ériger  en  contravention,  et  quelquefois 
même  en  délit ,  l'omission  de  ces  formalités. 

H  faut  bien  se  mettre  dans  l'esprit  qu'il  n'y  a  de 
contravention,  et,  à  plus  forte  raison,  délit  eu 
crime,  que  là  où  l'on  s'est  proposé,  ou  bien,  oit  Fou 
«Jetait  s'attendre  à  voir  résulter  de  l'acte  qu'on  fai- 
sait sciemment  du  préjudice  à  autrui.  •  >  > 
m    Ainsi  du  moment  où  l'on  avoue  que  ces1  forma- 
Bfcéa  a'ont  d'autre  but  que  de  servir  de  moyen  pour 
obtenir  plus  facilement  la-  reconnaissance  du  délit, 
s'il  venait  à  se  commettre ,  le  citoyen  qui  »'*  €#fflU 
nÎ8  ni  a  eu  l'intention  de  commettre  aucun  délit 
u'a  fait  ni  pu  faire  du  tort  à  personne ,  en  omettant 
tes  formalités  en  question. 

Dte  pareilles  omissions  ne  doivent  donc  être  eon- 
Atàrées  que  comme  dfes  circonstances  aggra- 
vante*,' aux'  yeux  du  jury,  si  un  délit  ayant  été 
tiotamis ,  on  peut  prouver  qu'on  n'a  omis  de  rem*- 
plir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  que  dans 
le  but  de  soustraire  et  le  délit  et  le  délinquant  à  lh 
tfnnaissânce  des  autorités.  Ces  omissions  ne  sont 
donc  pas  des  infractions ,  à  elles  seules,  mais  elles 
peuvent  le  devenir,  si  le  délit  que  les  formalités 
omises  étaient  destinées  à  découvrir  venait  à  avoir 
lieu. 
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Nous  terminerons  cette  note  en  faisant  observer 
que  les  criminalistes  modernes,  après  avoir  re- 
poussé ,  comme  nous  venons  de  le  faire ,  la  soi-di- 
sant police  préventive,  tandis  qu'ils  reconnaissaient 
l'utilité  de  celle  qui  se  borne  à  établir  les  formalités 
de  précaution  dont  qous  venons  de  parler,  ont  don- 
né à  cette  dernière  le  nom  de  police  répressive.  Ainsi 
l'expression  de  police  préventive  ne  peut  plus  être 
entendue  sans  exciter  un  sentiment  de  réprobation, 
et  celle  de  police  répressive  est  la  seule  que  Von 
emploie. 

Cependant  il  faut  avouer  que  l'épithète  de  pré- 
ventive rend  beaucoup  mieux  que  celle  de  répres- 
sive le  but  que  les  formalités  de  précaution  sop 
destinées  à  atteindre. 

SS  175  et  176. 

Le  citoyen  paisible  qui,  provoqué,  prend  la  réso- 
lution de  se  battre  en  duel  avec  son  adversaire .  M 
fait  que  se  soumettre  à  la  nécessité  d'un  préjyg£  ab- 
surde et  inique  d'après  lequel  la  société  le  lui  com? 
mande,  sou»  peine  d'encourir  le  mépris  4A  à, M 
lâcheté. 

Cependant  le  législateur,  au  nom  de  cette  i$$ppç 
société  dont  il  n'est  que  le  mandataire ,  le  lui  défeitfl 
soys  les  peines  les  plus  graves. 

De  deux  choses  l'une,  ou  il  n'est  pas  vrai  que  le 
citoyen  ait  à  appréhender  le  mépris  dé  la  soçjçffc 
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s'il  refuse  de  se  battre;  ou  la  loi  qui  le  lui  défend 
n'est  pas  une  loi ,  car  il  ne  saurait  y  avoir  de  dçvçir 
contre  le  devoir. 

,$i  la  société  menaçait  h  la  fois  le  citoyen,  soit 
qu'il  se  batte,  soit  qu'il  ne  se  batte  pas,  la  loi  q^i 
se  mettrait  ainsi  en  contradiction  avec  elle-même 
serait, tout  aussi  absurde  et  inique  que  le  préjugé, 
et ,  encore  une  fois ,  ce  ne  serait  pas  une  loi. 

Ainsi ,  du  moment  ou  il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
législateur  d'exterminer  le  préjugé  qui  ne  manque- 
rait pas  d'atteindre  le  citoyen  s'il  refusait  de  se 
battre ,  il  devient  le  complice  du  provocateur  en 
livrant  le  provoqué  pieds  et  poings  liés  à  la  risée 
du  public. 

11  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à  une  loi  sur  le 
duel,  ou  pour  parler  plus  exactement,  il  n'y  a  nul 
besoin  daine  législation  spéciale.  Ce  cas  rentre  dans 
la  loi  commune  concernant  les  délits  de  provocation. 
Le  cas  échéant,  le  jury  connaissant  son  siècle  et 
ne  consultant  que  sa  conscience,  a  seulement  à 
constater  s'il  y  a  eu  ou  non  provocation,  et  si  le 
citoyen  provoqué  a  été  mis  dans  la  fâcheuse  al- 
ternative de  se  battre  ou  d'encourir  le  mépris  tout 
aussi  injuste,  mais  non  moins  réel,  que  la  provoca- 
tion «  Les  suites  de  celle-ci,  quelles  qu'elles  puissent 
être ,  doivent  toutes  retomber  sur  le  provocateur. 
-  -Les  moyens  proposés  par  Vattel  sont  non-seule* 
ment  inefficaces,  mais  inadmissibles,  car  ils  sont 

en  contradiction  avec  la  supposition  même  d'où 
m.  13 


m  m        DROif  Des  gens— riôTÉs. 

Ytih  part.  Yattél  reconnaît  que  l'ûsfige  dû  dune*  é*t 
fondé  *tir  Un  préjugé  que  rhonnétifr  COttrtharidè  k 
chacun  de  respecter.  Il  reconnaît  encore  qu'il  tf'ëtt 
pas  au  pouvoir  dé  ta  loi  de  détruire  ce  préjiigé;  Il  y 
k  donc  une  évideiite  contradiction  a  «tancer  que 
Vt>û  pourrait  dédlarér  coupable  un  &éte  dont  Ofe 
avtiilcë  que  lés  ltiià  sont  impuissantes  à  détiotiré  h 
cause. 

§  m. 

Toute  cette  doctrine ,  sur  des  moyens  à  employer 
pour  accroître  la  population  d'un  pays,  est  surannée. 
La  loi)  aussi  bien  que  les  gouvernements ,  n'a  quà 
écarter  les  obstacles  qui  peuvent  contrarier  le  pen- 
chant naturel  des  deux  sexes  à  s'unir  entre  eux. 
Tous  les  moyens  d'encouragements  inventés  par  de 
subtils  législateurs ,  ne  pouvant  être  que  des  privi- 
lèges ,  ne  font  que  àaeriûer  la  grande  masse  dès  in- 
térêts sociatil  à  des  vues  tout  à  fait  spéciales  4t 
d'une  utilité  très-bornée.  Ainsi,  en  portant  atteinte 
à  là  source  même  de  la  prospérité  générale ,  ils  fi- 
nissent par  amener  un  résultat  tout  à  fait  contraire 
à  ce  qu'ils  s'étaient  flattés  d'obtenir. 

•  -Quant  ati  célibat ,  le  législateur  a  aussi  peu  d'au- 
torité pour  le  défendre  que  pour  le  eommandelv 
C'est  un  acte  de  cette  liberté  individuelle  qu'il  * 
réett  mandât  de  protéger,  et  il  ne  saurait  Fentrater- 
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S  180. 

Tout  le  contenu  de  cet  article  est  auspi  inutile 
tape  déclamatoire j  on  n'a  qu'à  consulter  l'histoire 
de  ttmted  les  nations,  et  pas  une  ne  restera  en  tt**- 
rffere  de  l'autre,  soit  aux  mêmes  époques,  soit  % 
des  époques  différentes.  La  bravoure  n'est  le  privi* 
lége  d'aucun  peuple  ;  elle  Test  encore  moins  de  la 
noblesse  française.  Lorsqu'il  y  en  avait  une,  le  sol- 
dat appelé  de  la  charrue,  ou  recruté  dans  les  ate- 
liers ,  ne  se  montrait  pas  moins  brave  que  ses  offi- 
ciers ou  ses  généraux.  Les  Suédois,  les  Allemands, 
le* Russes,  les  Espagnols,  les  Portugais,  né  Se  sont 
pas  montrés  moins  braves,  dans  de  longues  gtferres 
qu'ils  ont  eues  à  soutenir,  que  les  Français  oti  ta 
Anglais.  Ces  deux  nations  ont  pu  apprécier  Ifc 
bravoure  des  Hollandais. 

Quand  les  écrivains  aux  paraboles  ceêsert>ttt-Jiïb 
de  croire  quune  nation  en  masse  possède  de*  qutt^ 
Utés  supérieures  à  une  autre  nation?  Tout  4ê  qttf6& 
peut  affirmer  avec  vérité  à  cet  égàVd,  c'est  quH& 
prenant  deux  nations  à  une  même  époque ,  il  pétkt 
se  faire  qu'à  proportion  de  leur  population ,  l'une 
possède  un  plus  grand  nombre  de  tels  ou  tels  élé- 
ments de  civilisation  et  de  force  que  l'autre;  mais  on 
trouvera  toujours  que  si  elles  échangeaient  entre 
«Ues leurs  gouvernements,  on  verrait  bientôt  éclotfe 
au  milieu  de  celle  qui  semblait  la  moins  avancée 
<^s  germes  de  civilisation  dont  on  né  s'était  pàô 
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aperçu ,  et  qui  pousseraient  avec  d'autant  plus  d'é- 
nergie qu'ils  seraient  fécondés  par  des  qualités  pri- 
mitives que  la  civilisation  trop  avancée  avait  peut- 
être  étouffées  chez  la  nation  à  laquelle  un  coup  d'oeil 
superficiel  avait  donné  la  préférence.  L'histoire 
ides  nations  est  là  pour  confirmer  cet  aperçu  sur  la 
ndarche  ordinaire  de  la  civilisation. 

i 
t 

§  185. 

.  Vattel  soutient  ici  le  prétendu  droit  que  les  gou- 
vernements s'attribuent  d'empêcher  que  d'autres  m 
s'élèvent  à  une  puissance  qui  pourrait  devenir  foi 
midable  pour  eux.  Quoique  cette  thèse,  qu'il  ne  fail 
rqu'avancer  ici  en  passant ,  sera  par  lui  développées^ 
plus  loin  et  que  nous  y  tâcherons  d'en  démontrer  II 
fausseté,  nous  ne  saurions  nous  empêcher  d'en  a  ver 
tir  dès  à  présent  le  lecteur,  car  c'est  cette  doctrin< 
de  basse  jalousie  qui  a  le  plus  contribué  pour  allu- 
mer, au  sein  de  l'Europe,  les  guerres  que  le  sys — 
terne  de  l'équilibre ,  dont  on  ne  s'est  pas  encori^ 
(délivré,  ne  manquera  pas  de  rallumer. 

S  199. 

il 

Il  y  a  erreur,  et  erreur  grave  dans  cette  assers 
lion,  car  elle  a  une  plus  grande  portée  qu'on  pour*- 
çstit  le  croire  au  premier  abord.  La  nature  des  con- 
ventions .  entre  les  gouvernements  ne  saurait  se 


i 
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régler  d'après  les  mêmes  principes  que  les  contrats 
entre  les  particuliers.  ,lx  *  ;  ' 

i*Les  gouvernements  ne  traitent  pas  en  lear  propre 
nom,  mais  en  celui  de  la  nation  qu'ils  repré-1 
sentent.  Aussi  '  longtemps  que  la  nation  qui  a 
donné  son  assentiment  à  la  convention  reste  la 
même,  et  que  les  circonstances  que  l'on  a  dû  aVoi* 
en  vue  n'ont  pas  changé,  la  nation  est  tenue  de  sy 
conformer.  :  M; 

Mais  si  dans  la  suite  des  temps  une  génération' 
nouvelle,  héritière  des  droits  et  des  deVoiw'de 
celle  qui  a  contracté,  reconnaît  qu'il  y  a  eu 'sttt** 
prise  ou  violence;  si  même  la  convention,  équi- 
table d'abord ,  est  tournée  à  son  désavantage',  elle 
n'a  nulle  obligation  de  s'y  soumettre.  L'autre  par- 
tie contractante  aura  beau  alléguer  que  leurs  an- 
cêtlres  ont  signé  la  convention  au  nom  dé  leur  pos^ 
térité.  Celle-ci  peut  répondre  que  nul  n'est  tt*to-J 
risé  à  contracter  au  nom  du  tiers  qui  ne  lui  en  a 
conféré  ni  pu  conférer  mandat,  pour  l'engager  à 
supporter  des  conditions  désavantageuses. 

Tout  ce  que.  l'autre  partie  a  peut-être  droit  de 
réclamer,  c'est  que ,  par  une  nouvelle  convention 
tendant  à  annuler  là  première ,  les  dommages  qtti 
doivent  lui  en  résulter  soient  partagés  entré  elles? 
car  de  même  qu'il  leur  appartenait  de  jouir  eu 
oommUn;  dis  avantages  du  traité  ocxnclu  par  leurs 
anoètres,  s'il  continuait  d'être  équitable ,  de  même 
elles  doivent  supporter  ensemble  fîmp|*éfé)yanoe 
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4f , Jeur*  pères,  ou  le  changement  que  lç$  tejnps 
ont  apporté  à  leurs  rapports. 
.  L'équivoque  de  Vattel  consiste  en  ce  qu'il  con- 
foud  l'identité  nationale  avec  l'identité  individuelle, 
t#n{Us  que  cette  expression  ne  saurait  être  appU*** 
qpée,  que  d£|ns  un  sens  figuré,  à  un  peuple,  lprfi- 
qft'iJ  s'agit  de  deux  époques  t|*ès~ëloignces.  L'iu^ 
4ftri4u  est  réellement  toujours  identiquement  le 
même  ;  le  peuple  a  le  même  nom ,  habite  Les  mêmes 
contres  >  mais  il  n'est  plus  celui  qui  a  contracté. 
vfïww  aurons  dans  la  suite  plus  d'une  fois  Focea- 
sijpfc  de  revenir  sur  cette  observation. 

iP^His  ferons  remarquer  enfin  que  l'assertion  de 
YftUel  a  encore  le  défaut  d'être  trop  générale, 
stipulation  consentie,  soit  tacitement,  soit  exprès* 
açfpent ,  n'est  point  par  oela  seul  obligatoire.  U  faut — ■ 
ejnoere  que  par  sa  nature  elle  n'ait  rien  de 
UfAre  k  h  loi  invariable  dit  juste,  contre  laquelle  il 
M  y  a  point  de  prescription, 

S  200. 


,la  question  ayant  ete  mal  poséç,  il  u  est  pa 
prenant  que  même  un  esprit  aussi  juste  que  c 
4r  Vattel  se  soit  laissé  aller  a  des  conclusions 

Sim\  d*ute  qu'il  y  aurait  trahison  et  lâcheté  à 
séparer,  au  moment  du  dM^er,  de  la  nattai 
6Bl  a  frtt  partie. 


i 
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ftfoi?  cela  a-t-il  jamais  pu  être  un  sujet  de  çqut 

*:royerse?  .  ., 

La  question  que  Vattel  avait  à  traiter,  c'est  s'il 

quelquefois  loisible  à  une  partie  de  la  nation 

e  résilier  un  contrat  qui  la  lie  à  l'autre  partie. 

L'union  entre  les  hommes  qui  forment  une  so- 
icté  n'étant  légitime  que  parce  qu'elle  est  volon- 
aire,  il  y  aurait  tyrannie  du  côté  de  ceux  des  asso- 
is qui  rouvraient  foirer  les  autres  à  y  rester  njâl- 
ré  eux. 

Les  sociétés  politiques  sont  basées  sur  les  mettiez 
rincipes  que  les  sociétés  civiles;  les  unes  aussi; 
ien  que  les  autres  tirent  leur  force  du  consen*? 
«ment  libre  des  parties:  c'est  là  quelles  prennent; 
«jt  origine.  Du  moment  où  ce  libre  consentement 
ient  à  cesser ,  elles  ne  sauraient  continuer f  si  cet 
'est  par  la  foycç,  «&  la  force  est  exclusive  du  droit. 
Cependant  l'autre  partie  contractante  a  le  droit 
'exiger  réparation  des  dommages  que  cette  sépa-  < 
**atiorç  peut  lui  avoir  occasionnés,  cqr  de  méftie 
*^ue  l'nnipm  •'était  légitime  que  parce  qu'elle  était 
**çgafdée  cémpie  utile  à  toutes  les  deux  parties  >  lai 
^paraûon  ne  saurait  l'être,  du  moment  oh  elle 
**'**£  profitable  qu'à  une  seule. 

jP&vm*  de  >se  séparer  à  celui  qui  croit  y  trouver  • 
Vin  avantage,  mais  il  faut  du  moips  qile  ce  ne  soit 
^u#  a**x  âépew  de  ao»  R$6fc&  ' 

j^^lîqmcfotîm  f#pt>  *h  vérité,  présenter  des 
fJffltolU^,  *****  ellfl  p**it  tus*}  m  pas  m  offrir,  ctf 
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des  lors  oh  voit  que  nulle  offense  de  légitimes  in- 
térêts ne  pouvant  être  alléguée  par  la  partie  ad- 
verse, l'autre  est  en  son'droit  de  résilier  Un  contrat 
qui  est  fondé  sur  le  principe  rationnel  de  la  réci- 
procité des  intérêts  dûment  constatés» 

S  205  et  suivants. 

»  i  • 

Quoique  le  sens  droit  de  l'auteur  Tait  amené/  à 
"poser  d'une  manière  très-positive  le  seul  principe 
de  la  légitime  possession  d'un  pays  par  tel  ou  tel 
peuple  qui  s  en  dit  le  maître,  il  l'a  enveloppé  de 
tant  de  phrases,  les  unes  vagues,  les  autres  insi- 
gnifiantes ,  que  les  questions  à  résoudre  partie  prin- 
cipe restent  toutes  aussi  embrouillées  qu'elles  le-r 
taient  auparavant.  r 

Rien  dépendant  n'était  plus  aisé  que  de  bien  pré- 
ciser la  doctrine  qui  doit  servir  de  base  à  la  solution 
de  ces  questions. 

<  En  effet,  personne  n'ayant  le  droit  de  s'opposer 
à  la  Volonté  d'autrui  qu'autant  qu'elle  lui  porté  un" 
dommage  que  l'on  aurait  pu  éviter,  il  suit  que, 
du  moment  oîi  une  nation  n'est  pas  en  mesure  de 
tirer  parti  d'un  pays  dont  elle  s'est  attribué  la  do- 
mination ,  elle  ne  saurait  s'opposer  à  ce  que  d'au- 
tres viennent  l'exploiter. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  sera  question  dé  sa- 
voir si  un  certain  territoire  appartient  ou  non  à  Un 
peuple,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  ce  peuple*  le 


.1 
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caprice  d'eu  exclure  tous  les  autres ,  tout  en  ne 
songeant  pas  à  en  profiter  lui-même,  mais  s'il  eti 
profite,  s'il  possède  ou  peut  posséder,  et' s'il  songe 
k  y  appliquer  les  moyens  nécessaires  à  la  produc^ 
tion.  Si  rien  de  cela  n'a  lieu,  la  question  est  dé- 
cidée. Il  y  aurait  autant  d'ineptie  à  respecter  une 
telle  prétention ,  qu'il  y  a  d'absurdité  à  vouloir  la 
soutenir. 

S  209. 


Lorsqu'on  pose  les  questions  d'une  manière  aussi 
vague  que  Vattel  le  fait  ici,  on  ne  saurait  arriver 
fr    aucune  conclusion  utile. 

Si  l'on  prenait  à  la  lettre  la  doctrine  qu'il  établit 
A^hs  cet  article  ,  aucune  nation  ne  serait  en  droit 
fc^  repousser  l'invasion  étrangère,  car  il  n'y  eu* 
£X*ère  aucune  qui  n'ait  laissé  inculte-  une  trèi- 
8?**ande  partie  du  pays  qu'elle  occupe ,  et ,  par  coït* 
8^cjuent,  tout  nouveau  venu  serait  en  droit  de  la* 
^fouler  jusqu'à  ce  que  nulle  partie  de  l'intérieur 
**  ^tant  plus  inculte ,  les  prétentions  de  l'invasion 
***ssent  s'arrêter.  ■* 

Les  devoirs  de  l'homme,  ne  tirant  leur  origine;; 
T**e  de  sa  qualité  d'être  intelligent,  doivent 'se  me^ 
a**rer  d'après  la  capacité  de  celui  dont  <m  vwrfî 
*t*précier  les  obligations.  r    ,<     »*> 

Ceux  à  qui  la  nature  et  les  circonstances  ont» 
^cordé  le  bonheur  de  posséder  une  plus  hadte 
^HtHigence ,  sont  en  droit  de'fconttfaittdre  cen%  qmt 
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seraient  aurdessoiis  d'eux ,  bous  ce  rapport  >  k  su&ir 
une  éducation  qui  seule  peut  mettre  un  terme  aux 
excès  qu'il  leur  arrivera  de  commettre ,  :  par  suite 
de  leur  état  de  barbarie ,  au  détriment  des  pre- 
miers. 

Mais  si,  n'ayant  pas  les  moyens  de  les  instruire , 
noue  npus  mettons  volontairement  çUns  1*  £tofyeu*e 
alternative  de  périr  en  les  attaquant  ou  de  les  e&tyfr 
miner,  nous  ne  saurions  dire  que  nous  agissons 
dans  notre  droit  en  voulant  les  forcer  ;  car  ils  n'ont 
4U£tm  devoir  de  nous  céder ,  par  la  raippu  fcufc 
simple  qu'ils  n'ont  ni  nos  habitudes ,  ni  909  lu- 


mières ,  pour  connaître  qu'il  serait  de  Jejir  iptéfê 

d'iftgççrder  l'hospitalité   à  des   hpmmea  qui  l^u 

# 

appprteut  les  bienfaits  de  la  civilisation, :  Ils  agi 
mut  donc  dans  leur  drpit  en  agissant  4'4prè*  1 
lumières  de  leur  raisop  ;  et  comme  il  jpe  peyjt 
aypjf  4e  droit  coijtre  le  droit,  pous  n'en  ftvoqe- 
Olin  de  le*  ^contraindre  p  nou?  céder  la  pfôce^ 

0k,  force*  par  J^  nécgpsité  >  nops  wrivpqp  datt^ 
leum  contées ,  q'e*t  k  nous  à  essayer  tow  U&* 

moyens  que  le   développement  de  cotre    ipiwHP- 
pw?r*  npua  suggérer  pour  les  engager  a  i}Qu#  flé— 

der  volontairement  ee  qw?  pqvs  9e  mivïçmobtemir 
mtremmt  q*'eb  faisant  las  plus  r*dç9  .tppjrifipp^ 
et  en  nous  rendant  coupables  dep  phj*  Qnndfif 
atrocités. 

iLm  eoleps  anglais,  sites  .par  Ytftelj  ^d^ap 
flé|  que  suivre  une  reftte  à  le  fois  juste  *£44vt# 
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tomme  étant  [a  seule  qui  pouvait  leur  proçurfUf* 
me  possession  paisible  du  pays  qu'ils  allaient  fer** 
tiliser.  de  leur  travail. 

Les  succès  qu'ils  en  pnt  obtenus  montrent  miew* 
que  toup  les  raisonnements  la  futilité  des  suppost» 
tien*  de  VatteJ  et  l'injustice  de  tous  les  outras  QOr 
Ions,  qui,  partant  du  feux  principe  qu'il  leur  était 
permis  de  refouler  c&b  peuples  sauvages  par  1* 
force,  jusqu'à  l'extermination ,  s'il  le  fallait,  n'otà 
pat  aboutir  qu'à  former  des  colonies  faibles  et  cor- 
rempues  par  suite  du  système  de  violence  f  d'ipdts* 
eipltne,  de  démoralisation  et  de  licence  qui  était 
la  conséquence  obligée  d'un  tel  principe» 

Qu'on  lise  l'histoire  des  colonies  fondées  d'tftrôp 
le  système  des  puritains  et  des  quakers  dans  le 
nord,  et  des  jésuites  dans  le  midi  de  l'Amérique; 
qu'on  la  compare  avec  l'histoire  des  autres  colonies 
fondées  par  le  feu  et  le  glaive ,  et  on  se  convaincra 
que  la  prospérité  dont  les  premières  ont  joui  een- 
Ojtamment  depuis  leur  fondation ,  et  qui  leur.  e  per- 
mis de  se  donner  à  elles-mêmes  et  à  leurs  yoisms , 
qweiçoe  moins  vertueux  et  moins  forts  f  l'indépen- 
dance, n'a  d'autre  origine  que  les  principes  de 
justice  qui  ont  présidé  à  leur  fondation. 
<  Qu'on  jette  à  présent  les  yeux  sur  cette  iputoense 
partie  du  même  continent ,  dppuis  la  «mr  des  An- 
tilles jusqu'à  l'océan  Pacifique,  airaeéc  parle  seeç 
de  tant  <d'înnoee?|tei  victimes  et  aeuiHéq  par  îles 
ateeekés  pt  la  turpitude  de  leurs  bourreau»,  M 
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qu'on  nous  dise  si  les  malheurs  qui  pèsent  sur  ces 
beaux  pays  ne  sont  pas  le  résultat  de  l'avarice  y  de  1* 
cruauté  et  du  fanatisme  de  leurs  premiers  en- 
vahisseurs. Nous  n'hésitons  pas  à  le  prédire  :  il  est 
écrit  dans  le  livre  de  l'éternelle  justice,  que  c'est 
des  os  épars  de  ces  millions  d'indigènes  sacrifiés 
par  la  barbarie  de  leurs  conquérants,  c'est  des  cen- 
dres de  ces  millions  d'Africains  arrachés  à  leurs 
forêts  pour  venir  alimenter  en  Amérique  la  cor- 
ruption européenne ,  que  se  lèveront  un  jour  les 
vengeurs  de  tant  d'atrocités.  Et  peut-être  ces  ven* 
geances>  qui  ont  déjà  commencé  à  éclater  sur  la  ri-* 
vière  de  la  Plata ,  ne  tarderont  pas  à  s'éteindre  jus* 
qu'aux  rives  de  l'Obio. 

■ 

Eioriare  aliquis  notais  ex  Sssibus  ultor. 

vibgilb. 

S  210. 

Vattel  aurait  dû  «'abstenir  de  faire  entrer  dan» 
un  traité  sur  le  Droit  des  gens  des  matières  qui  y 
sont  absolument  étrangères ,  ou ,  en  les  y  admet-i 
tant ,  il  devait  en  parler  brièvement,,  et  en  po-> 
san t  des  thèses  dont  le  lecteur  eût  pu  tirer  quelque 
parti.  Loin  de  là,  takitôt  il  discute  avec  une  incon- 
cevable prolixité  les  sujets  les  plus  futiles;  tantôt 
il  sfe  «cdnteate  (d'indiquer  à  peine  les  questions  leq 
phûg"  ithpaytamteB',  soit  qu'elles  appartiennent  à  la 

science  qu'il  s'«est  proposé  d'enseigner ,  soit  qu'elles 
ifoieltô  ttvea>te>  droit  des  gens  que  des  rapporte  très* 
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éloignés.  CeHe  des  colonies  qtii  fait  le  sujet  de  cet 
article  est  dans  ce  dernier  cas. 

Si  du  moins  il  en  donnait  une  idée  juste,  on 
aurait  dû  le  remercier  d'avoir  enseigné  à  ses.  lec- 
teurs les  moyens  de  résoudre ,  à  l'aide  d'une  bonne 
définition,  les  questions  qui  pourraient  s'élever  à 
cet  égard. 

Sous  le  nom  de  colonies  on  a  entendu,  soit  dans 
l'antiquité,  soit  dans  les  temps  modernes,  des 
essaims  sortis  d'une  nation,  et  allant  s'établir  dans 
un  pays  plus  ou  moins  éloigné. 

Mais  lorsqu'on  examine,  soit  l'organisation  inté- 
rieure des  colonies  arrivées  à  notre  connaissance , 
soit  les  rapports  qu'elles  ont  maintenus  avec  leurs 
métropoles,  on  en  observe  une  grande  diversité.  . 

Va t tel  n'a  eu  en  vue  qu'une  sorte  de  colonies , 
et,  par  malheur,  une  sorte  purement  hypothétique, 
et  telle  qu'on  n'en  a  jamais  vu  de  pareille. 

Les  colonies,  dans  la  haute  antiquité,  n'étaient 
que  des  émigrations  en  masse ,  soit  de  toute  la  na- 
tion, soit  d'une  partie  plus  ou  moins  considérable 
qui,  cédant  à  des  nécessités,  allait  chercher  un 
asile  dans  le  lointain. 

Lé  plus  souvent  ces  colonies  ne  conservaient 
que  peu  ou  point  de  rapports  avec  leurs  métropoles. 

Mais  lorsqu'elles  en  conservaient,  c'était  une 
espèce  de  protection  plutôt  que  de  direction,  et 
moins  encore  un  gouvernement  immédiat  que  la 
métropole  avait  à  exercer*  leur  .égard.  •  :       ->A 
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-  Les  bifamè»  moderae9  reposeht  dur  des  prin- 
cipes tout  à  fait  différents.  Bien  que  leur  coinfM-» 
tttien  et  leur  but  ne  soient  pas  les  mêmes  pértôut , 
elles  se  ressemblent  en  ce  sens  que  la  métropole 
y  exerce  le  pouvoir  suprême.  Nulle  part  la  législa- 
tion edt  entièrement  la  même  que  dans  la  .métro- 
pole ;  ce  qui  établit  une  grande  différence  entre 
Utte  colonie  et  une  province.  Les  citoyens  n'y  joitis- 
sefet  pas  de*  droits  politiques,  et  souvent  pas  mêra< 


de» dfbils  civils,  au  même  degré  que  lea  liiiliilunh  i    i 
de  la  mère-patrie. 

Enfin,  dans  aucune  des  colonies  modernes »  les 
relations  commerciales  avec  les  étrangers  ne 
aussi  franches  qu'avec  les  provinces  de  la 
pote. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  diffe 
rences  qui  existent  entre  les  diverses  sortes  de  c 
lonies  modernes  et  que  nous  avons  signalées  ci 
dopstÉi?  de  même  que  nous  n'insisterons  pas  su 
tous  les  points  de  ressemblance  que  l'on  observ 
entre  elles.  Il  suffit,  quant  au  droit  des  gens  dolfc^ 
il  est  question  dans  cet  ouvrage,  de  faire  observe^ 
que  les  colonies  étant  régies  par  des  lois  exception—*""" 
toiles  à  plusieurs  égards ,  et  nommément  pour 
qui  concerne  leurs  relations  de  commerce 
rieur,  chaque  nation  doit  tâcher  de  prendre  con- 
naissance dé  ces  lois,  comme  devant  affecter  easen— 
tellement  les  intérêts  réciproques. 

Les  différences  dont  nous  venons  de  faire  men-~ 
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tion,  et  qui  semblent  être  au  désavantage  des 
habitants  des  colonies ,  considérés  comme  citoyens 
d'Une  commune  patrie  ;  ne  sont  pas  toutes  injustes, 
car  il  y  en  a  qui ,  étant  fondée^  sur  la  diversité  de 
leur  situation ,  ne  soilt  pas  moine  à  leur  profit  qu'à 
icelui  de  la  métropole.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  y  en 
à  parmi  qui  sont  fort  injustes.  Puis  quelques-unes 
de  ces  lois,  qui  d'abord  étaient  d'accord  atee  l'état 
naisfeant  du  pays ,  deviennent  dans  la  suite  ctorttra- 
dictatires  avec  les  progrès  de  l'agriculture ,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  de  la  civilisation  enfin. 
Aussi  j  au  bout  d'un  nombre  plus  ou  moiàs  consi-  . 
éérflblfe  données ,  ces  colonies ,  se  trouvant  assez 
forted  pour  secouer  le  joug  de  leur  métropole^ 
tt'héâitent  pas  à  éourir  les  chances  d'une  révolu- 
tion;  malheureusement  le  gouvernement  qui  a 

* 

jteéé  4Ur  elles  pendant  dés  siècles  a  eu  soin  de  leur 
ttëtoher  tbus  lès  vicei,  et  le  moins  possible  des 
avantages  de  la  civilisation.  Âirifti ,  lorsque ,  après 
ëVôir  brisé  les  fers  de  fesélàVàgë»  lellds  se  flattent 
d'avoir  conquis  leur  indépendance,  elles  recon- 
toàU&eht  trop  tard  qu'au  lieu  des  éténtentè  d'orga- 
nisation qu'il  leur  aurait  fallu ,  elles  û'ont  couvé 
dànè  leur  sein  que  les  germes  de  déstmkttl  et  de 
désordre;  en  sorte  qu'après  linré  fcgdiiiê  plttè  ou 
thèins  longue,  il  finit  par  sf  accomplir  chez  elles  une 
•  épouvantable  dissolution* 
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§  212. 


Vattel  n'a  pu  s'exempter  ici  de  l'erreur  com- 
mune à  la  généralité  des  jurisconsultes,  qui  con- 
fondent continuellement  le  droit  avec  le  fait.  Ce~ 
Jperçdant ,  dans  un  ouvrage  tel  que  le  sien ,  il  n'étai 
pas  appelé  à  raconter  ce  que  l'on  fait ,  mais  ce  qui 
dok  se  faire. 

Nul  doute  que  la  loi  du  pays,  expression  d'un 
mesquine,  jalousie ,  n'exclue  l'étranger  de  la  jouis 
sance  même  de  ces  droits  qui  sont  inhérents  à  1 
nature  humaine,  et  qui,  pour  cela,  sont  générale 
ment  connus  sous  le  nom  de  droits  naturels.  Parto 
l'étranger  est  violemment  spolié  d'une  partie  de  so 
droit  de  propriété ,  et  encore  plus  de  la  liberté  cL_  e 
séjour  et   d'industrie.   Même   quant  au   droit  cL  e 
sûreté  personnelle ,  les  gouvernements  se  permet  — 
tent  des  coups  d'autorité  qu'ils  n'auraient  pas  o»>^ 
exercer  envers  les  naturels. 

\  .  Mais  où  le  législateur  a-t-il  donc  été  puiser  <?^ 
pouvoir? 

.:  L étranger,  en  entrant  dans  le  pays,  se  soumet  à 
toutes  les  injonctions  des  lois ,  et  par-là  il  se  pa**^ 
entre  lui  et  la  nation  chez  laquelle  il  arrive  un 
contrat  synallagmatique.  De  son  côté ,  il  accepte 
-tous  les  devoirs  qui  pourront  être  exigés  pour  le 
bien-être  de  la  société.  Celle-ci  peut- elle,  à  son* 
tour,  lui  offrir  moins  que  de  ne  pas  le  gêner 
dans  l'usage    de    ses   droits   naturels,    qu'autant 
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«pi'il  le  faudra  pour  le  maintien   de  Tordre  (pu- 
Hic  ? 

-■M"5/  ■■■.;■...!:: 

Loin  de  rien  perdre  a  laisser  l'étranger  daçs  la 
pleine  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  à  légal 
«lu  naturel,  la  nation  ne  peut  qu'y  gagner.  Lepjc^s 
^âtaux  et  l'industrie  afflueront  de  tout  côté  et  vien-x 
«Iront  grossir   les  sources   de  la,  richeçsç  nttiopv 

:nale*  .-■•-'  i».ij 

On  ne  saurait  en  dire  autant  des  droits  politique 

«lont  l'exercice  suppose  la  confiance  de  Ja  naticupu, 

^)r  la  confiance  ne  peut  exister  que  lorsqu'elle  ei$ 

:Xbndée  sur  des  faits,  et  l'étranger  à  peine  arrivé 

^U^ps  le  pays  rarement  y  sera  assez  connu, pour  que 

«sçtte  confiance  lui  soit  acquise.  11  faudra  donc  que 

Xa  lpi  r^gle  le  mode  de  constater  que  lapation  peut, 

sous  la  foi  des  électeurs,  confier  à  l'étranger,  l'exer-, 

oice  de  tels  droits  politiques  pour  lesquels  on  se  sera 

assuré  qu'il  possède  la  capacité  requise* 

Les  forrpalités  que  la  loi  aura  prescrites  pour 

constater,  que  la  confiance  publique  est  acquiacà. 

l'étranger,  pour  être  admis  à  la  jouissance  de*; 

droits  politiques ,  constituent  ce  que  sous  le  régime 

constitutionnel,  c'est-à-dire  là  ou  la  loi. est  tout  *t. 

l'arbitraire  rien,  on  doit  entendre  par,  le  mpfc  4ft 

naturalisation. 

^^  ■  ■ 

i  Vatjel  ,)Bn  se  bornant  ici Ji  rapporter  quç,  duna 
qi^e)qiies  pays  ,c'e§t  le  prince ,.  dans  d'autre^ 
c'çstje  corps  législatif,  qui  accordent   les  Utre*> 

4v#tf^%*iofl*  >?fe.  s'acquit^  «»8.d?  h  tâcha, 


'ïî; 
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qtfB  «'était  impo*&,  et  d aprè*  laquelle  H  foi  ap- 
partenait de  porter  un  jugement  sur  ces  drv'èi'é' 

•  * 

À  tâcbati!  dtatfè  dé  suppléer  à  éettef  èttiisdaifc 
de-  Fimteiir,  houi  ferons  remarquer  que  ta  nâtii* 
rtèdhàtiàn  n'styferit?  poui*  but,  arnst  q*e  rtous  vefiotfM 
di?  1»  démontrer*,  qtte  d'admettre  l'étraïgèr  8  Û 
jouissance  des  droits  politiques,  elle  ne  pétilV 
MHè  èttofènè*  é(ftè  par  ceux  qu*,  {feiïs»Iè  pffyà',  iWnt 
oftMgé*  dfe  «drffêréir  le»  mandate  àû  rtortV  <te  la  «»* 
#&*.  Bâtis*  tés  gtfùVgràement*  absolus?,  é'eàt  «oitt 
tflàptertient  lé  gôWernéméiit,  dti,  «Mrtiitt*  ofldft, 
litfprfaee,  qui,  rttanfissâirt  dànà  si*  tftaftf  flotts 
£ètfvèitsr,  y  est  le  gratid  et  unique  éïeételùt;  dVstr»-^* 
à  krt  à  accorder  aux  étrangers  la'  capacité 

empFCnS. 

Mais  danfr  le*  gtorveiftéKetits  cohstittitibïWiefe, 
dont  le  principe   fbhdarmëntàl'  est  Ifr  divistbù 
fk*uvorr£,  la  naturaffeattan1  des  étrangers ,  Acte 
étffiéllétoent  èlëèt&ttif,  ne  pétri  appartenir 
4toktem  «te  1»  nàftidn. 

©ipéti^atit,   confiai?  Te  fotte*  ne  dtiit  p& 
«tofcgfe  et  qtife  la  capacité  irtïpfique>  la  djtét&liîtfr, 
il  fatW  épi'avânt  dte  prendre  lés  vbixf  dtes  élefetaftté'j 
un  jury  compétent  s'assure  de  la  capacité  ô^pécîaJc 
àïVétrtttigeV  pour  lès  droit»  critiqués  otiyîj  foi 
#$&/ 1  emploi  quit  âértà  appelé  a>  elércfer.  té 
dtittâ  (kt>  jurf,  eft  pareil  cas,  peut  exiger  uiï 
ittto  Ai  foritoe,  ou  bien  il  peut  porter  stf*  dei  rfflcu- 
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ments  qui  pf  tttiveilt  suffisamment ,  par  des  antéc&» 
«fehts,  là  cftpaèité  du  candidat.  Quoi  qu'il  en  loit> 
"tdùjotiH  èettè  décfôioh  préliminaire  est  indispétt* 
ittbfè,  (et  c'est  aprfes  ôétte  vérification  de  capfltâtji 
4}ttèl'otoi  doit  interroger  la  conscience  publiqub  pàfc 
j*9*gtne  deà  élëctetird,  afin  de  savoir  jusqu'à  qutl 

Jtoltit  lé  candidat  jouit  de  la  confiante  de  tes  nwv» 

<Vtikhk  fcéttéiteyctod. 

S  213. 

Lôrkpé  Vàttel  avance  dans  cet  article  qfté  l'ê* 
franger  habitant  un  pays  est  tenu  de  le  défèftiÊfb, 
Al  lie  6'ë&  pas  aperçu  que  c'était  b'el'prihier  d'Ane 
Ittkmèrë  fort  vague,  ttop  générale  et,  jûrr  ëdfts&- 

»        ■  *  • 

Vqtient,  fil  us  se  dans  cette  généralité. 

S'il  arrivait  que  le  pays  oit  l'étranger  se  IWmVè 
Éùt  assailli  par  un  ennemi  injuste,  on  né  fcâliHifc 
ihéttre  en  doute  que  l'étranger,  tant  par  tin  retdtîfr 
4àe  l'hospitalité  que  dans  sefc  propres  Intérêts,  pouf- 
fait prendre  part  à  la  défense  ëommurife. 

MâlS  fofaqtie ,  dans  le  cours  bfrHn&ità  des  diôièâ , 
Xine  guerre  vient  à  éclater  entre  toii  goùvfcrriérttëtit 
^Irtltigér  et  celui  du  pays  oil  il  se  trbiiVë ,  cfe  {jtou- 
Srerûement  n'a  aucun  droit  d'exiger  de  lui  cet  àssétt- 
tîibêtit  qtië  chaque  citoyen  est  ténu  d'accbrdét*  &tkk 
flëfcïsions  dés  autorités  auxquelles,  dfrectétiieiit  bû 
indirectement,  il  a  conféré  le  mandat  en  vertu 
*  «liicjuêl  éllcà  feiercent  leurs  pouvoirs.  L'étranger, 
1  ifo^i  pris  àùfetihe  part  à  éèttë  transaction ,  ti'i  ptf  s 
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etovers  la  nation  et  ses  magistrats  aucun  engage- 
ment qui  compromette  les  rapports  qu'il  peut  avoir 
attendes  tiers.  Il  doit  donc  rester  neutre  entre  les 
àttoOLi  gouvernements  belligérants.  Il  ne  peut  se 
décider  pour  l'autre  gouvernement  (  que  noua 
Hkpposons  n'être  pas  le  sien  )  ni  contre  lui ,  parce 
qveifoela  serait  se  constituer  juge  entre  les  deux 
parties  dissidentes,  ce  qui ,  en  règle,  ne  saurait  être 
permis  au  particulier ,  parce  qu'il  n'a  pas  le  droit 
et  que  très-rarement  il  a  le  pouvoir  de  remon- 
ten  jusqu'aux .  motifs  qui  déterminent  les.  gouver- 
nem.e.nt*.  ..  ■..,-. 

rJftps.,   le  devoir  d'obéir  au  gouvernement  étanl 
le  Mffql  titre  qu'un  prisonnier  puisse  alléguer  pour-  — ■ 
désarmer  son  vainqueur ,  l'étranger,  qui  n'est  tem 
de  Croire   ni  à  la   capacité  ni  à   la   probité   di 
gouvernement  dont  il  épouse  le  parti ,  ne  peut 
êti$.  pqussé.  que  par  l'appât  du  gain,  et  non  poiurr" 
défendre  des  droits  qu'il  n'a  pas,  ni  pour  obéir  à 
un  gouvernement. qui  n'est  pas  le  sien.  Il  se  serait 
donc  placé  gratuitement  dans  le  cas  de  forban ,  el 

il  devrait  être  traité  comme  tel. 

*■  ■ 

_.   On  dira  peut-être  que  le  concours  à  l'élection  n'es* 
..pas  nécessaire  pour  obéir  aux  autorités,  puisque  l\ 
tranger  est  tenu  de  se  soumettre  à  toutes  les  loii 
vdu<pays,  tant  politiques  que  civiles   ou   crimi- 

.,  ,J$ul  doute;  mais  il  n'y  a  nulle  parité  entré  cetfo 
o^gajioq  et,  cejje,  ,d$  prendre  les  .arnica  contre 
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gouvernement  étranger.  Lorsque,  en  arrivant  daiis 
te  PaYs>  il  8est  tacitement  engagé  à  obéir  aux 
lois ,  il  ne  Ta  fait  que  pour  les  cas  oii  la  partie 
était  égale  et  pour  lui  et  pour  les  autres  citoyens. 
Il  s'est  engagé  à  reconnaître  dans  les  transactions 
qu'il  aurait  avec  eux  les  autorités  qu'ils  recon- 
naissent eux-mêmes. 

Qu'ils  lai  accordent,  au  cas  où  il  le  demande, 
la  permission  de  prendre  part  aux  élections;  et 
dès-lors  il  se  sera  engagé  à  reconnaître  corifrme 
élues  par  lui  les  autorités  qui  sortiront  de'  l'utne 
des  élections.  ■*;••:■■• 

On  dira  peut-être  encore  que  cela  pourra"  avoit- 
Jieu  sous  le  régime  constitutionnel,  maiè.noh  sous 
un  gouvernement  absolu*  Nous  ferons  observer  aux 
^personnes  qui  opposeraient  cette  objection  ;  qu'H 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  différence 'entre  les  gou- 
vernements absolus  et  les  gouvernements  con- 
stitutionnels ,  sinon  que.  dans  les  premiers,  les 
autorités  exercent  le  pouvoir  en  vertu  d'un  consen- 
tement tacite ,  et  dans  les  seconds ,  en  vertu  d'un 
consentement  exprès,  par  l'intervention  des  élec- 
teurs. 

§  215  et  suivants. 

m 

Tout  ce  que  Vattel  enseigne  dans  ces  articles 
sur  la  patrie  des  enfants  est  non  -  seulement 
vague ,  mais  insignifiant.  Il  n'y  a  aucun  rapport 
entre  le  fait  d'être  hé  de  telles  personnes  et  dans 
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|f4;  ep^^pÂt  <te  'a  terre  #  et  l'ensemble  de?  fUttftf 
f  f,  de*  devoirs  qui  se  renferment  dans  l'idée  4f 

»Mriç- 

. . ,  Jt/bpmwe  en  naissant  appartient  à  l'humanité 

i 

tgUt  entière  ,  et  par  les  services  qu'elle  doit  s'afr- 
tfjftdrç  à  recevoir  de  lui  un  jour,  et  par  ceux  qu'eu 
attendant  elle  doit  lui  prodiguer, 

M*i#  i'hupianité  tout  entière  n'est  ni  ne  peut 
ftre  appelée  à  s'acquitte?,  par  le  fait,  dp  ce  d?» 

WÎJfc 

;jÇ'est  ^  ceu*  qui  sç  trouvent  à  la  portée  de  l'en- 
fant ,  et  surtout  à  ceux  qui ,  selon  toutes  las  proba- 
&|jA£s  f  retireront  les  premiers  le  fruit  de  son  é 
Jfttfou ,  qu'il  appartient  de  s'en  charger  au  w 
fa#r  devoir,   c'est-à-di?ç  çle  leurs  prppreç    inf& 

PT^tf  et  4(9  ceux  de  l'humanité  qu'ils  repréçegjt^pjBB; 

•  • 

Vpilà  J*  principe  ratîo^pel  d'après  lequel 
4ftit  déterminer  k  quel  .pays  UP   enfant  9PFW- 
iMUt,  c'est-à-dire  qui  a,. plus  que  tout  autrç, 
4tfHW  de  le  protéger  et  (ta  pourvoir  à  poç  $d 
flffctfon. 

Mais  s'il  arrivait  que  ceux  à  qui  ce  soin  aurait  4^*~ 
appartenir  ne  voulussent  ou  ne  pussent  s'en  acquit—" 
ter,  et  qu'une  autre  nation  représentât,  pour  eux^ 
jL'J^ywnjté ,  ceçt  h  celle-là  que  l'epfaut,  dev^niM^ 
Ammine  fait,  serait  redey^ç  du  retour  de  recppn^jj*-^ 

PMVfi  VU  mwtitup  le  |ieu  eufre  Je  çitpye»  et  ici  .$*- 

Jfjfôfi  qu'U  e$t  te&u  de  chérir  sous  le  don*  UQfft  de 


LIVRE  PREMIER.  §  318.  $16 

jiatriej-  l'autre  n'est  pour  lui  qu'une  marâtre  *u 
»ue  étrangère. 

La  loi  britannique  citée  ici  par  l'ayteur  rappelle 
X*t  oiseau  qui ,  habitué  à  déposer  ses  flHifs  dans  un 
jud  étranger,  viendrait  ensuite  réclamer  dçs  peut? 
qui  en  seraient  sortis  les  droits  4e  la  paternité. 

$318. 

Quoique  dans  l'usage  général  les  deux  expres- 
sions résidence  et  domicile  soient  des  synonycqpg, 
les  jurisconsultes  ont  senti  la  nécessité  de  préciser 
an  peu  plus  que  ne  le  fait  l'usage  le  sens  particu- 
lier de  chacune/  Quant  au  mot  résidence ,  tout  le 
monde  s'accorde  à  lui  faire  signifier  l'endroit  où  l'on 
vit,  soit  habituellement %  soit  temporairement.  Ce 
n'est  pas  de  même  quant  au  mot  domicile:  les  légis- 
lateurs, ainsi  que  lep  jurisconsultes,  en  donnent 
jdes  définitions  diverses ,  toutes  plus  ou  moiiis  in- 
complètes, plus  ou  moins  confuses;  ou  bien  ils  se 
(Contentent  d'en  faire  une  sorte  de  description,  pans 
en  venir  à  une  définition  en  forme. 

Ce  dont  on  s'aperçoit  d'abord ,  en  lisant  ce  que 
les  lois  ou  les  jurisconsultes  ont  établi  à  cet  égard, 
c'est  que  le  domicile  est  celle  de  toutes  les  rési- 
dences possibles  du  citoyen  que  la  loi  lui  prescrit 
Ï9e  fixer,  dans  des  intérêts  d'ordre  m&Iip. 

Cest  ainsi  que  l'on  a  senti  le  besoin  de  fixer  le 
où  chacun  devra  faire  dresser  les  actes  de  sot» 


«  ■*  ." 
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état  civil;  celui  où  Ton  doit  foire  les  publications 
concernant  le  citoyen  lui-même ,  ou  ceux  avec  qui 
il  est  lié  d'intérêts;  celui  où  il  doit  être  -appelé  en 
justice,  tontes  les  fois  que  la  raison  ou  la  loi  pres- 
crit que  ce  soit  par- devant  les  autorités  du  lieu 
de  sa  résidence;  et  enfin  celui  où  il  doit  être  tenu 
d'exercer  certaines  fonctions  politiques ,  par  exem- 
ple ,  celles  du  pouvoir  électoral ,  du  service  de  la 
garde  nationale,  etc. ,  etc. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  que  les  auteurs 
dM" diverses  constitutions  n'ont  pas  senti  toute  l'im- 
portance de  cette  institution.  Aucun  tt'a  "sdrigé  à 
faire  du  domicile  de  chaque  citoyen  les  archivés  où 
celui-ci  eût  à  consigner  tous  les  actes  notariés  qui 
peuvent  l'intéresser,  et  où,  de  leur  côté,  les  auto- 
rités dusàènt  être  tenues  de  faire  enregistrer  tout 
ce  que  l'intérêt  de  la  société  ou  les  droits  du  tiers 
'pourraient' exiger  que  Ton  consignât,  pour  être 
consulté  bù  besoin ,  si  jamais  le  citoyen  devait  être 
pris  à  partie. 

Nous  soumettons  cette  idée  à  la  considération 
.  des  législateurs,  persuadé  qu'une  pareille  institu- 
tion serait  d'une  immense  Utilité,  tant  pour  lés 
particuliers  que  pour  l'Etat  (i). 


. .)  «- 


(1)  Voir  dos  Principes  du  Droit  public,  tomél,  numéros  78  à  82,  et 
tome  III ,  articles  142  à  1 46. 


r 
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.  »  ■ 

S  219. 

La  définition  que  l'auteur  donne  ici  de  vaga- 
bond n'est  ni  utile,  ni  rationnelle.  Dans  un  pays 
dont  la  constitution  serait  basée  sur  une  franche 

éràlité  de  principes ,  on  ne  demanderait  à  per- 
sonne d'où  il  vient,  ni  où  il  va;  les  autorités  sur» 
"veilleraient  seulement  d'où  il  tire  ses  moyens  de 
subsistance.  Aussi  longtemps  qu'il  ne  nuirait  aux 
d  K~oits  de  personne ,  on  respecterait  ceux  qui ,  étant 
inséparables  de  l'espèce  humaine,  sont  à  juste  litre 
Considérés  comme  des  droits  naturels  de  l'homme 
et:  dû  citoyen;  et,  par  suite,  le  nouveau  venu  ne 
&  a. lirait  être  traité  en  vagabond. 

Ce  n'est  que  du  moment  où  l'autorité  commence 
*  avoir  de  justes  suspicions ,  concernant  l'étranger, 
9i*  eïleest  en  droit  de  le  soupçonner  de  vagabondage, 
c  est-à-dire  d'un  genre  de  vie  qui  doit  interrompre  la 
5^curitc  des  citoyens,  vu  que  les  informations  par- 
venues à  la  connaissance  des  agents  du  gouverne- 
ment font  présumer  que,  n'appartenant  ni  à  la 
e*3isse  des  capitalistes,  ni  à  celle  des  industriels,  il 
ae  peut  pourvoir  à  sa  subsistance  que  par  dès 
Vf^ies  illicites.  Dès  que  l'autorité  a  dû  concevoir  di 
^ls  soupçons,  elle  est  tenue  de  s'enquérir  des 
Moyens  d  existence  de  l'habitant,  et  s'il  ne  justifiait 
t*^s  d'un  état  ou  d'une  profession  honnête ,  le  mi- 
nistère public  devra  le  faire  traduire  par-devant 
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le  pouvoir  judiciaire ,  car  ce  n'est  que  par  l'arrêt 
d'un  jury  compétent  ^[ue  l'habitant  peut  être  dé- 
claré vagabond,  c'est-à-dire  dénué  des  moyens  de 
gagner,  soit  par  son  travail,  soit  par  le  placement  de 
sçs  capitaux  f  des  moyens  de  subsistances  et  jaue  ,  p^r 
,$qu{:e,  il  devra  être  conduit  dans  les  établissemept* 
qu'il  doit  y  avoir  dans  tout  pays  bien  réglé,  .pppir 
p;  pcurer  de  l'occupation,  tant  à  ceux  <jui  manquent 
d'ouvrage  qu'à  ceux  qui,  par  inconduite^  s'afcan- 
(U>nneht  $t  la  fainéantise. 

S  220. 

Nous  avons  traité  ailleur?  de$  liens  qui  ^ttaehent 
jçbaque  individu  au  lieu  où  il  a  reçu  le  joprf  p%  les* 
principes  que  nous  y  avons  établis  s'accordent, £9 
général  avec  ceux  que  Valtel  établit  ici.  Npii/i  ne 
pouvons  cependant  pas  nous  empêcher  de  fttirf 
observer  que  le  style  embarrassé  dont  il  se  peif 
d?qip  upe  question  si  simple  peut  nuire  aty  fpnd  dç 
sçg  id&g?  ffam  l'esprit  de  Juen  des  leclewrsu  Çpft 
ppurquoj  nous  les  engageons  à  bien  répéebir  qjfç 
]$  .doctrine  de  YatteJ  se  réduit  à  dire  qve  tpuf 
ftomme  £#  Jibjrp  de  qpitter  le  pays  où  jl  ept  JPJ§£.^ 
,  te))e  éppqj|pde  sa  vie  que  cela  lui  conviendra,  jsauf 
]p  cas  où,  dans  des  moments  critiques,  sa  présej^çç 
ç%  ça  coopération  3p ni  nécessaires  au  salj^ç^pîjnijty 
\\  ajoute  cependant ,  que  lfi  ciioyçn  tift  tenft  4& 
4é4Qflim#M$r  l<*  zOfiétç  de  ce  qu'elle  ppufrpif$vf>tr 
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{taeryer  que  c'ept  là  le  fonderaient  des  //wfc$ 
frfmnes  :  d'oi*  fin*  voif  qu'il  approuve  cet  ancien 
S»igf  y  dont  les  lumières  de  la,  ciyilktfUjon  ont  £ai£ 
justice  depuis  longtemps,  du  mwisdws  les  payf 
Ûif.  Jç  servage  est  aboli.  Ep  effet ,  il  y  a  partout  deux 
fortes  de  citoyens ,  les  uqs  do^t  JLes  jTf-aÎp  d'éd#  par 
j^l  apujt  jà  la  efrar.ge  de  LW*  parente,  et  les  autre* 
ippgi.^nt  {élevés  aux  frais  de  l'État. 
p  Qpapt  pux  premiers,  personne  n'oser»  mettre  e» 
dptf  te  qqe  jamais  les  parents  n'ont  songé  à  élever 
lewrç  eg&çts  dans  le  dessein  av#çjé  d'en  faire  des  gepfr 
du  gouvernement.  Ainsi,  ce  n'est  pas  des  enfants  de* 
h0ipfxie&  libr^p  que  Ton  peut  exiger .  we  rançon 
fftW  qvfiltew  *qU  loisible  de  quitter  le  pays. 
Quant  à  ceux  qui  ont  été  élevés  #mx  frais  ds  1  Éf 

lit,  4}  waj*  fallu  prouver  que  *sÏ4ii^  <g»$Qe  plus 

ii^t^rr  jd$  force  les  citoyens.,  dp&t  les  intérêts  les 
appellent  à  aller  s'établir  ailleurs ,  qtt'à  laisser  agir 
ffc}C|)#  pefon  qu'il  le  croira  plus  cppvegoble.  Cette 
np^î^e  libérale  de  traiter  lee  citoyens  est  d'autant 
plus  TRfiojii^lle ,  que  rarement  ou  verra  quelqu'un 
s'fljrpaf  l  ûer  par  caprice  >  et  eeux  qui  en  agirent  de 
fe  «çprte  fie  méritent  certainement  pajs  41*0*1  le# 

ISfrettSr 

Vai,t<eJ,  en  énwpérent  les  motifs  qui  doivent  em- 

jiêcher  quelquefois  lep  citoyens  4e  quitter  Jeijr  pa- 
lpe, ^pjjjblié  de  pientipnner  pr&ji^ijœisit  te  priur 
AWk-tP1^  ffPl|*i  4e  la  r^pnqa^aaeej  HjMte  n<*# 

JJHWH}<WS  «w*î  Qoflune  Je  pb*#  fart.  4M$,  afrip 
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celui-ci ,  on  doit  compter  les  engagements  que  le 
citoyen  peut  avoir  contractés,  soit  expressément, 
soit  tacitement ,  et  qui  s'opposent  à  ce  qu'il  dis- 
pose librement  de  sa  personne.  C'est  ainsi  que  ce- 
lui qui  aura  engagé  son  industrie  dans  une  entre* 
prise  où  il  ne  peut  pas  se  faire  remplacer,  doit  ^ 
rester  jusqu'au  terme  de  son  contrat.  De  menai 
le  soldat  qui ,  en  acceptant  tacitement  les  condS 
tions  du  pacte  social  par  le  seul  fait  d'être  re»%, 
dans  le  pays,  est  tenu  de  ne  pas  désemparer,  jeta 
qu'à  ce  que  son  temps  de  service  se  trouve  ac- 
compli. 

Mais  hormis  ce  cas  d'un  engagement  exprès  omj 
tpeite ,  tout  habitant  d'un  pays  libre  est  le  maltif 
d'y  rester  ou  d'aller  s'établir  ailleurs. 

La  seule  restriction  qu'il  doit  mettre;  en  se  na— - 
turalisant  dans  un  autre  pays ,  c'est  de  n'être  em— 
ployé  dans  aucune  commission,  soit  de  guerre, 
soit  de  paix,  oii  son  honneur  se  trouve  dans  une 
fausse  position  entre  les  deux  pays  auxquels  il  est, 
quoiqu'à  différents  titres,  également  redevable. 

Vattel  soutient  une  doctrine  aussi  fausse  qu'im- 
morale lorsque,  dans* la  note ,  il  affirme  qu'il  suffit 
d'avoir  vendu  tout  ce  qu'on  possédait  dans  sa  pa- 
trie, pour  pouvoir  prendre  les  armes  contre  elle, 
au  service  du  pays  où  l'on  s'est  naturalisé;  car 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'on  possède  des 
biens  quelque  part,  ou  parce  qu'on  y  a  vu  le 
jour ,  qu'on  est  tenu  de  ne  pas  y  porter  la  désola- 
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tion.  Aussi  celui-là  sera  toujours  regardé  comme 
un  traître  qui,  quels  que  pussent  en  être  les  motifs 
d'intérêt ,  s'associera  aux  ennemis  du  pays  auquel 
il  est  attaché  par  les  liens  que  Ton  n'a  qu'avec  sa 
patrie,  et  dont  nous  avons  donné  une  esquisse  dans 
la  note  au§  1221. 

S  222- 

Vattel,  en  voulant  faire  regarder  comme  licite  le 
droit  que  quelques  gouvernements  s'arrogent  de 
mettre  des  entraves  à  la  libre  sortie  des  habitants , 
s'appuie  toujours  sur  une  fausse  supposition,  savoir  : 
que  de  grands  malheurs  arriveraient  au  pays  ou 
une  aussi  grande  liberté  serait  admise.  Notre  au- 
-  teur  s'est  imaginé  que  des  milliers  d'habitants  né 
manqueraient  pas  d'abandonner  leur  patrie  si  une 
pareille  permission  leur  était  accordée.  C'est  une 
terreur  tout  à  fait  chimérique ,  et  comme  c'e^t  un 
point  de  fait ,  on  n'a  qu'à  consulter  l'histoire. 
Elle  est  là  pour  prouver  d'une  manière  incontes- 
table qu'il  n'y  a  que  quelques  douzaines  d'extra- 
vagants ou  quelques  centaines  de  gens  aimant  à 
courir  le  monde  qui ,  dans  les  nations  les  plus  po- 
puleuses, abandonnent  leur  patrie  :  et  encore  le  plus 
grand  nombre  ne  le  fait  que  dans  l'intention  de  re- 
venir, et  la  plupart  de  ceux  d'entre  eux  qui  arri- 
vent à  un  certain  âge  ne  manquent  pas  d'y  retour- 
ner en  effet.   . 

....  ,  i» 
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$22». 

<   Les  définition»  que  Vattel  noits  dôfltie  iéideà  *rt*t^ 
exil  et  bannissement  né sont  rien  moins  qi?exstët0«g| 
car  le  sens  des  mots,  dépendant  de  l'usagé,  âcn& 
varier  nécessairement  selon  les  nations  et  les  temp  s. 
Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  ce  que  le  droit 
français  statue  à  cet  égard.  Dans  un  ouvrage  comme 
celui  de  Va t tel,  il  ne  peut  être  question  quç  du  sujet 
eu  généra).  En  prenant  donc  la  question  à  sa  source., 
nous  ferons  observer  que  l'éloignement  d'un  hale- 
tant peut  avoir  lieu  pour  le  faire  passer  dans  l'inté- 
rieur dû  pays  ou  dans  des  contrées  éloignées,  quoi- 
que appartenant  à  la  même  nation  ,  ou  en  le  forçait 
d'aller  chercher  un  asile  dans  des  pays  étranger*- 

Puis  cet  éîoignement  peut  avoir  pour  motif  qpel— 
que  délit  commis  par  le  citoyen  ou  seulement  l'ap~ 
préhension  de  quelques  troubles  que  ça  préseaçç 
pourrait  occasionner  dans  le  pays. 

La  première  de  ces  quatre  espèces  est  Y  exil  j  la 
deuxième,  la  déportation  j  la  troisième,  le  bannisse- 
ment 9  et  la  quatrième  n'a  pas  de  nom  chez  les.iutr 
tiQris  modernes,  mais  elle  répond  exactement  à  A>4- 
es  Anciens.  Aussi  nous  la  désignerez  ici 
par  ce  nom. 

Vattel,  çn  s'accordant  a vec  nous  quant  à  la  distinc- 
tion essentielTtfentrere^/et  le  Bannissem>entf  ajoute, 
quant  à  ce  dernier,  la  circonstance  d'être  une  peine 
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nfàmante ,  ce  qui ,  à  la  honte  de  nos  législateurs , 
st  encore  vrai  actuellement.  Il  faut  cependant  es- 
ester  des  lumières  du  siècle  que ,  si  môme  on  con- 
rnué  d'infliger  le  bannissement ",  on  cessera  d'y  at- 
icher  l'infamie.  Sans  remonter  au  temps  de  Sé- 
&jne,  il  suffit  d'avoir  lu  les  belles  pages  de  Bec- 
arîâ  pour  devoir  s'étonner  qu'il  y  ait  encore  un 
Shl  pays  en  Europe  où  Ton  conserve  des  peine» 
:ift  mantes.  Nous  ne  disons  pas  seulement  des  peines 
.ont  les  fâcheuses  conséquences  rejaillissent  sur 
■Ûbôéènte  famille  du  coupable/  mais  même  des 
^înes  qui  ôtent  à  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
Itiïlir  tout  Fespoir  de  se  réhabiliter  dans  l'estimé 
5e  leurs  concitoyens. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  seule  réforme  que  réclame' 
31  peine  du  bannissement;  car,  même  sans  être  ag* 
ttatée,  cette  peine  est  une  atteinte,  non-seulement 
■ta  droits  du  banni ,  mais  encore  à  ceux  de  la  na- 
*kht  où  lé  gouvernement  qui  se  permet  de  i'in- 
G^eF  te  forèera  d'aller  chercher  tm  asiïè. 
<yÈh  effet,  de  quel  droit  ce  gouvernement,  pour 
s?  débarrasser  d'un  malfaiteur ,  se  permet-il  dé 
RtiApdser  a  une  autre  nation?  Celle-ci,  par  hasard, 
&t-eHe  moins  de  droit  à  sa  sécurité  que  celle  qui 
Aipulseilé  coupable  de  son  sein.. 

Vattel  l'a  bien  senti  lorsque  dans' les  §§  iûg  et 
wWvaùts  il  reconnaît  qu'aucune  nation  n'est  tenue 
le  récerorr  le  banni.  Mais  oubliant,  un  moment 
tptèé,  quer  le  point  de  la  question  n'est  pas  si  te 
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banni  a  le  droit  d'être  reçu ,  mais  si  son  gouvern 
ment  a  le  droit  de  bannir,  il  conclut  que,  bien  qu 
toifles  les  nations  aient  le  droit  de  le  repousser  9  il 
cependant  le  droit  d'être  reçu  quelque  part.  Voilà 
donc  un  droit  auquel  ne  répond  aucun  devoir.  A-t-0 
jamais  énoncé  une  plus  flagrante  contradiction? 

N'était-il  pas  bien  plus  rationnel  de  conclure  qu 
puisqu'il  n'existe  pour  aucune  nation  le  devoir 
lç  recevoir ,  il  ne  saurait  y  avoir  pour  son  goyave 
uement  le  droit  de  le  chasser? 

Une  des  principales  conditions  du  pacte  socia. 
c'est  de  se  prêter,  les  citoyens  les  uns  aux  autre: 
tous  les  secours  dont  ils  peuvent  être  capables» 
devoir  appartient  surtout  aux  gouvernements  enti- 
les  mains  desquels  les  nations  ont  déposé  la  presqti 
totalité  de  leurs  ressources.     v  

Lorsqu'il  arrive  donc  a  un  citoyen  le  malheur  d 
se  rendre  coupable  de  quelque  délit,  la  raison  fl 
peut  y  voir  que  le  symptôme  d'une  maladie  raorale 
plus  ou  moins  grave,  dont  il  est  affecté.  Dans  9< 
intérêts  donc  et  dans  ceux  de  la  société,  les  autorité 
constituées  sont  tenues  d'aviser  aux  moyens  d'obte— 
nir  la  guérison  de  cet  esprit  malade.  Il  n'est  pa* 
seulement  barbare,  il  est  inique  de  le  repousser  de 
son  sein,  en  l'abandonnant  à  toutes  les  conséquences 
oit  son  âme  pervertie  pourra  l'entraîner.        ;  -^ j 

Si  le  gouvernement  s'avouait  assez  faible  pour  nç 
pas  pouvoir  tenir  séparé  de  la  société  un  malhçu- 
r^ux  individu  qu'on  ne  saurait  laisser  vivre^aun^- 


> 
t 
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lieu  d'elle ,  il  s'avouerait  par  cela  seul  indigne  de 
gouverner.  Si,  au  contraire,  il  croit  être  assez  fort 
pour  faire  donner  au  coupable ,  soit  dans  des  mai- 
sons de  correction,  soit  dans  des  lieux  d'exil,  une 
nouvelle  éducation  pour  essayer  de  le  ramener  dans 
les  voies  de  l'honnêteté,  ce  gouvernement  trahit 
évidemment  son  devoir ,  lorsqu'au  lieu  de  cela ,  il 
facilite  au  coupable  les  moyens  de  continuer  dans 
lès  voies  de  la  perdition ,  en  le  faisant  passer  dans 
des  pays  ou ,  n'étant  pas  connu ,  il  peut  se  livrer 
avec  plus  de  facilité  à  ses  malheureux  penchants. 

La  peine  d'exil,  quoique  peu  usitée,  est  non-seu- 
lement licite,  mais  dans  bien  des  cas  fort  appropriée 
au  but  d'éloigner  le  coupable  des  lieux  où  il  a  com- 
mis son  délit.  Cet  éloignement  peut  même  être  ac- 
compagné de  suites  plus  ou  moins  fâcheuses  pour 
lui ,  et  par  conséquent  devenir  un  châtiment  d'au- 
tant plus  propre  à  le  corriger. 

On  doit  en  dire  autant  de  la  déportation ,  ou  plu- 
tôt on  doit  regarder  cette  sorte  de  punition  comme 
une  partie  essentielle  du  système  de  pénalité  qui , 
.selon  nous,  est  le  seul  d'accord  avec  les  principes 
du  droit  constitutionnel.  Le  lecteur  peut  voir  dans 
la  note  à  l'article  170  comment  nous  croyons  qu'il 
aurait  fallu  faire  servir  la  déportation  dans  des  co- 
lonies pénales  pour  compléter  la  correction  que  l'on 
aura  cru  avoir  obtenue  dans  les  maisons  péniten- 
tiaires. 

Jl  nous  reste  k  parler  de  la  quatrième  espèce, 
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Y  ostracisme ,  pour  lequel  on  a  avec  raison  une  ré- 
pugnance fondée,  tant  sur  l'abus  qu'on  en  a  fait 
dans  tous  les  siècles ,  que  par  lé  mode  de  procédure 
arbitraire  et  le  plus  souvent  inique  employé  en 
pareil  cas. 
•  Nous  ne  connaissons  aucun  ouvrage  où  cette 
Question  soit  traitée  comme  il  aurait  convenu  d'a- 
près son  importance.  Nous  avons  donc  espéré  qu'on 
nous  saura  gré  de  nous  y  arrêter  quelque  peu  afin 
de  remplir  cette  lacune  de  la  science,  autant  que  le* 
limites  d'une  note  peuvent  nous  le  permettre. 

Quoique  ce  ne  soit  que  parmi  les  Grecs  que  l'oïk- 
trouve  des  détails  sûr  cette  sorte  d  éloigneraient,  et 
que  eux  seuls  aient  senti  le  besoin  de  le  signaler  par* 
un  nom  èpécial,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'u- 
sage d'éloigner  les  personnes  qui ,  sans  être  cou- 
pables ,  et  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  punies 
ni  jugées,  menacent  par  leur  présence  la  tran- 
quillité du  pays ,  se  retrouve  cbez  toutes  les  nations 
et  à  toutes  les  époques  de  l'histoire. 

Nulle  part  cependant  on  n'a  songé  à  soumettre 
ce  coup  d'état  contre  la  liberté  individuelle  à  une 
procédure  qui  pût  garantir  les  citoyens  que  si 
jattais  pareille  mesure  venait  a  les  frapper,  la 
nation  n'oublierait  pas  qu'il  ne  s'agit  pas  de  pu- 
tàr  un  coupable,  mais  d'exiger  d'un  citoyen  un 
sacrifice  à  la  tranquillité  générale,  et  que,  par  con- 
séquent ,  loin  de  lui  faire  souffrir  la  moindre  incom» 
modité  inutile,  il  lui  sera  accordé  une  indemnité 
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3>our  les  pertes  et  dommages  qui  pourraient  lui  en 
résulter. 

Nous  savons  a  peine  que  les  Athéniens  ne  frap- 
paient aucun  citoyen  de  l'ostracisme  que  moyen- 
nant une  décision  du  peuple  à  la  majorité  des  voipr. , 
mais  nous  ignorons  jusqu'à  quel  point,  en  éloignant 
du  pays  le  citoyen  dont  la  présence  pouvait  fui  de- 
v^nir  funeste,  ce  peuple  si  jaloux  de  la  liberté  pour- 
y/pyait  ou  même  s'il  pourvoyait  à  ce  que  les  droits 
du  citoyen  ne  fussent  pas  gratuitement  attaqués. 

Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  reconnaissant,  d'apjtès 
Les  traditions  de  l'histoire,  que  le  cas  peut  avoir 
4eu ,  et  même  n'est  pas  rare ,  ou  le  salut  public 
sxige  un  pareil  sacrifice ,  nous  prétendons  que  la 
«0t  constitutive  du  pays  doit  statuer  d'une  manière 
: rès-positive ,  tant  sur  les  formalités  avec  lesquelles 
^p  doit  procéder  à  cet  égard ,  que  sur  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  que  Ton  doit  offrir  au  citoyen, 
jn'auxmne  offense  ne  sera  faite  à  ses  droits  civils 
fct  politiques. 

Nous  avons  esquissé  ailleurs  un  mode  de  proç^* 
dpre  (i)  propre  à  donner  au  lecteur  une  idée  de  k 
circonspection  avec  laquelle  nous  aurions  voulu  que 
les  nations  eussent  à  se  conduire ,  afin  de  ne  pw  être 
tytées  d'être  injustes,  lorsqu'elles  n'ont  en  vue  que 
d'être  prévoyantes. 


(I)  Projet  do  Code  général,  «rt.  406,  SI  9  à  1T.  MncJpes  de  Droit  f>u- 

>m,  t.  m,  pi*  tôt. 
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S  232. 

1  L'argument  que  Vattel  emploie  ici  pour  prouver 
quelles  autorités  du  pays  où  un  exilé  ou  banni  se 
réftjgié'n'ont  pas  le  droit  de  le  punir  est  justement 
éëtafc4}ui  démontre  que  non-seulement  elles  en  ont 
fe'drtrit,  mais  le  devoir. 

'Ce  îqui  a  induit  Vattel  en  erreur,  c'est  la  notion 
éèttfttae  qu'il  avait  du  droit  de  punir.  Nous  avons 
déjà' fait  voir  dans  l'article,  à  la  note  au  §  170, 
Combien  ses  principes  a  cet  égard  étaient  errftnnés. 
Noii*  avons  établi  la  distinction  que  l'on  doit  faire 
éfttrë  la  réparation  du  mal  causé  à  la  partie  civile  et 
Pmterk*uption  de  la  sécurité  publique ,  cette  der- 
nière circonstance  étant  celle  qui  constitue  propre* 
îhent  l'objet  de  l'intervention  du  ministère  public. 

En  supposant  donc  qu'un  gouvernement,  au 
lieu  de  se  charger  de  punir  un  criminel,  c'est-à- 
dire  de  s'acquitter  du  devoir  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  de  le  corriger,  le  force  de  passer 
dàhs  tin  autre  pays ,  la  sécurité  de  la  nation  oîi  il 
va  chercher  un  asile  n'est-elle  pas  interrompue  par 
lé  fait  de  son  arrivée  au  milieu  d'elle?  et  dès  ce 
moment  n'est-il  pas  du  devoir  du  gouvernement 
locttl  de  faire  cesser  les  justes  appréhensions  du 
public  en  mettant  le  criminel  dans  l'impossibilité 
de  nuire  à  la  société?  Car  il  ne  faut  pas  l'oublier, 
c'est  là  tout  ce  que  le  gouvernement  du  pays  où  Je 
crime  a  été  commis  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
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faire.  Les  raisons  sont  les  mêmes  pour  l'un  comtntt 
pour  l'autre.  C'est  là  la  seule  origine  de  toute  juri- 
diction. 

Nous  n'entendons  pas  avancer  pour  cela  que  le 
gouvernement  ait  le  droit  de  forcer  l'étrange^  à 
prouver  qu'il  n'a  pas  commis  de  délit  ailleurs.  Ce 
que  nous  soutenons  ici,  c'est  que  tout  gouvernement 
doit  tâcher  de  s'enquérir  des  précédents  des  étran- 
gers arrivant  dans  le  pays  >  par  tous  les  moyens  qui 
sont  à  sa  disposition,  sans  exercer  envers  hii1  M 
moindre  vexation  :  et  du  moment  où  il  lui  sera 
prouvé  que  c'est  un  malfaiteur,  il  doit  faciliter,  tant 
à  la  partie  civile  qu'au  ministère  public  du  pays  au- 
quel  l'étranger  appartient,  tous  les  moyens  âè  Venir 
le  poursuivre  par-devant  les  autorités  lofcalés;  cafr 
.  le  réfugié  en  entrant  dans  le  pays  est  censé  avoir 
invoqué  envers  et  contre  tous  la  protection  des  lois 
et  des  autorités  locales ,  et  par  suite  il  a  contracté 
l'obligation  de  répondre  par-devant  elles  à  tous  et  a 
chacun  qui  aura  à  lui  demander  raison.  C'est  un 
acte  bien  autrement  positif  de  conférer,  autant  que 
cela  est  en  lui /juridiction  aux  autorités  locales  que 
ne  l'est  le  fait  matériel  et  involontaire  d'être  né  dans 
lepâp  :  fait  sur  lequel  Vattel  avec  le  vulgaire  des 
jurisconsultes  fait  reposer  la  juridiction  des  auto- 
rités de  chaque  pays  sur  les  habitants  respectifs. 

C'est  donc  au  cas  où ,  faisant  usage  de  cette  fa- 
culté, la  partie  civile  toute  seule ,  ou  secondée  par 
le  ministère  public,  aurait  convaincu  le  réfugié, 
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par~devant  les  autorités  locales ,  que  nous  faiscmk 
au  gouvernement  du  pays  un  devoir  d'appliquer 
au  réfugié  la  peine  que  les  juges  lui  auront  infligée* 
Mais  si)  nonobstant  les  facilités  offertes  aux  ayants 
cause,  ceux-ci  s'abstenaient  d'en  profiter,  les  auto- 
rités locales  ne  sont  pas  moins  tenues  de  surveiller 
l'étranger,  qui ,  a*il  n'a  pas  été  convaincu,  reste 
néanmoins  sous  les  soupçons  qui  l'ont  devancé  o&_ 
suivi  et  qui  ont  dû  faire  naître  de  l'inquiétude  dan&> 
tou*  les  esprits, 

S  253. 

Vattal,  salon  son  usage  réfute  lui-même  dbu** 
cet  article  la  doctrine  qu'il  avait  enseignée  daatf 
l'article  précédent.  Il  est  vrai  qu'il  n'excipe  de  cerf 
doctrines  qu'à  l'égard  de  ce  qu'il  appelle  de  grands 
criminels  ;  mais  d'abord  il  lui  serait  bien  difficile  de 
tracer  une  ligne  de  démarcation,  car  ainsi  que  noué 
l'avons  fait  déjà  observer ,  la  gravité  des  crimes  ne 
Saurait  se  mesurer  d'après  les  noms  qui  les  dis* 
tinguent,  mais  d'après  la  perversité  de  l'individu 
qui  les  aura  commis.  Puis ,  le  gouvernement  ne  doit 
régler  sa  conduite  envers  l'étranger  qu'en  consé- 
quence de  ce  qui  aura  été  décidé  par  les  autorités 
judiciaires  du  pays ,  et  non  d'après  les  arrêts  des 
cours  de  justice  étrangères.  11  faudrait  donc,  dia- 
prés la  doctrine  de  ce  %  2 53,  qu'en  tout  cas  le 
réfugié  fût  soumis  au  jugement  par-devant  les  au- 
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torités  locales  9  contrairement  à  ce  que  Vattel  avait 
enseigné  dans  le  §  précédent. 

Quant  à  ce  qu'il  ajoute  au  sujet  de  l'extradition  f 
nous  ne  saurions  l'accorder  dans  aucun  cas,  et  nous 
Tenons  d'en  donner  la  raison. 

L'extradition  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 

arrêt  judiciaire  ou  d'un  ordre  du  gouvernement, 

indépendamment  de  la  justice  du  pays.  Quant  à 

l'arrêt  judiciaire,  il  faut  admettre,  ou  que  le  réfugié 

ait  été  trouvé  coupable  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été.  S'il 

a  été  convaincu ,  les  juges  ne  peuvent  lui  infliger 

que  les  peines  décrétées  par  le  code  pénal ,  dont 

l'exécution  appartient  au  gouvernement  du  pays  et 

non  à  celui  du  condamné.  Celui-ci  devra  donc  subir 

b  peine  dans  le  pays  aux  lois  duquel  il  est  venu  se 

soumettre. 

Quant  à  l'autre  hypothèse ,  que  le  gouvernement 
eût  à  le  livrer  sans  attendre  la  décision  des  tribu- 
naux du  pays,  c'est  une  doctrine  qui  ne  saurait  s'ac- 
corder avec  les  principes  du  droit  constitutionnel  * 
qui  garantit  à  chacun  la  pleine  jouissance  de  ses 
droits,  aussi  longtemps  qu'il  n'en  aura  pas  été  expro- 
prié par  un  arrêt  judiciaire. 

SS  354  «t  335. 

Si  le  lecteur  veut  prendre  la  peine  dé  comparer 
le  contenu  de  ces  trois  articles  avec  ce  que  nous 
avons  exposé  dans  la  note  à  l'article  77  sur  l'origine 
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et  la  nature  de  la  propriété  territoriale ,  il  pourra 
se  convaincre  de  la  stérilité  de  la  définition  que 
Vattel  a  empruntée  au  droit  romain. 

Nous  aurons  l'occasion  de  mieux  apprécier  dans 
ce  qui  suit  combien  ce  système  était  peu  propre  à 
fournir  des  conséquences  utiles  à  l'homme  d'état. 

Pour  à  présent,  contentons-nous  de  faire  observer 
que  c'est  très-mal  définir  le  domaine  de  la  couronne* 
ou  de  la  république  en  disant  que  ce  sont  les  biens 
réservés  pour  les  besoins  de  l'état,  et  que  les  biens 
communs  sont  ceux  dont  chaque  citoyen  profite  selon 
ses  besoins  ou  suivant  les  lois  qui  en  règlent  ¥  us  âge; 
Il  y  A  souvent  des  biens  faisant  partie  du  domain* 
fràtional  et  qui  cependant  ne  sont  réservés  dans  k 
but  de  Satisfaire  à  aucun  besoin  de  l'état*  D'un  autre 
côté,  il  y  a  des  biens  communs  dont  il  n'est 
&'  éfaàbun  d'en  faire  usage,  ni  selon  ses 
ni  suivant  des  règles  établies  à  cet  effet.  Ce  qu'il 
aurait  fallu  dire ,  c'est  qu'on  appelle  biens  publics, 
ou  appartenant  au  domaine  de  1  état,  ceux  dont  l'ad- 
miniktràtion  est  confiée  au  pouvoir  suprême  du 
pays ,  et  qu'on  nomme  dés  biens  communs  ceux 
dont  personne  n'a  ni  l'administration  ni  la  jouis- 
sance exclusive,  et  ceux  dont  l'administration  est 
confiée  à  des  autorités  subalternes  sous  la  surveil- 
lance du  pouvoir  suprême,  tant  pour  ce  qui  re- 
garde la  conservation  que  la  légalité  de  l'emploi 
des  produits. 
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S  256. 

''  Le  cédant  peut  mettre  à  la  disposition  du  pou- 
voir le  sol  qu'il  en  a  reçu,  mais  avec  des  amélio- 
rations dues  à  ses  peines  ou  à  ses  capitaux ,  ou  bien 
à  des  personnes  qui  les  lui  ont  cédés.  Mais  il  peut 
àiissi  ne  faire  que  lui  rendre  le  sol  dont  on  lui  avait 
accordé  l'exploitation  exclusive.  Dans  le  premier 
cas ,  le  citoyen  cède  réellement  à  la  nation  les  amé- 
liorations ajoutées  au  sol  et  dont  il  était  réellement 
le  propriétaire.  Mais,  dans  le  second  cas,  il  ne 
cède  rien  à  la  nation,  car  il  ne  fait  que  lui 
rendre  ce  même  sol  dont  elle  lui  avait  uniquement 
abandonné  l'exploitation,  sans  perdre  le  droit  d'en 
surveiller  l'administration,  et  de  le  redemander 
dès  que  cela  conviendrait  mieux  à  ses  intérêts, 
sauf  les  indemnités  dont,  en  traitant  de  ce  cas, 
nous  avons  fait  mention  dans  la  note,  à  l'article  77. 

§  258. 

.  La  teneur  de  cet  article  est  tout  à  fait  confuse; 
Appeler  le  gouvernement  le  supérieur,  quand  on 
parle  de  la  nation  agissant  en  pouvoir  souverain, 
est  un  contre-sens  ;  dire  que  celle-ci  peut  convertir 
les  biens  communs  en  biens  publics ,  est  chose  su- 
perflue :  car,  dans  l'article  précédent ,  Vattel  avait 
dit  que  la  nation  {par  ses  représentants)  dispose  du 
patrimoine  commun ,  le  sol ,  comme  bon  lui  semble. 
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Nous  avons  fait  la  réserve  de  l'indemnité  à  accor- 
der aux  personnes  qui  y  auraient  apporté  des 
améliorations.  Jusque-là  cet  article  238  est  donc 
entièrement  inutile;  mais  il  renferme  en  outr* 
une  phrase  équivoque  lorsqu'il  ajoute  :  que  la  naL 
tion  peut  céder  au  monarque  la  propriété  de:  tet£_ 
partie  qu'elle  voudra  des  biens  communs  en .  te 
ajoutant  au  domaine  de  l'état.  Éclaircissons  feej 
énoncé  dangereusement  confus. 

Nous  avons  fait  observer  ci-dessus  que ,  par  do- 
maine  de  l'état  ou  de  la  couronne ,  on  entend  cette 
partie  du  sol  et  attenants  dont  l'administration  est 
exercée  par  le  pouvoir  suprême.  Mais  il  faut  re- 
marquer que,  dans  quelques  pays,  le  domaine dek 
couronne  se  distingue  du  domaine  du  pays,  en  ce 
que  le  premier  est  administré  immédiatement  par 
le  monarque,  tandis  que  le  second  l'est  par  des 
personnes  qui  sont  censées  agir  au  nom  de  la  nation. 
Les  conditions  auxquelles  le  domaine  de  la  cou- 
ronne est  institué  varient  singulièrement.  Ainsi, 
lorsque  la  loi,  en  adjoignant  quelque  immeuble 
au  domaine  de  la  couronne,  déclare  qu'il  sera 
posiédé  en  toute  propriété*  cette  déclaration  n'eft 
autre  chose  que  séparer  cet  immeuble  de  la  masse 
des  biens  publics ,  pour  en  confier  l'exploitation  et 
la  libre  disposition  a  un  particulier,  sous  la  survol» 
lance  dont  nous  avons  fait  mention  dans  la  tiote 

Que  le  lecteur  fasse  donc  bien  attention  qmti  li 
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(Irait  attribué  dans  cet  article  *58  à  la  nation, 
^est-à-dire  aux  représentants  de  la  nation  ,  de  ce- 
3tr  àa  monarque  en  pleine  propriété  telle  partie 
3^8  biens  publics  ou  communs  qu  elle  voudra,  n'est 
jue  ce  droit  qu'elle  possède  de  disposer  en  général 
1«  patrimoine  commun ,  et  qu'en  en  disposant  en 
iaveur  du  monarque,  les  représentants  du  peuple 
M  peuvent  excepter  cette  cession  des  conditions 
indispensables  et  communes  à  toute  autre  cession» 
laTcrr,  le  droit  de  surveillance  dont  noua  venons 
le  parler,  et  le  droit  de  le  reprendre  dans  les  cas 
st  de  la  manière  ci-dessus  mentionnés.  Les  juris- 
consultes eux-mêmes  reconnaissent  ce  double  droit, 
gtt'ils  désignent  sous  le  nom  de  domaine  éminent. 

S  239- 

Cet  article ,  tout  aussi  équivoque  que  le  précé- 
dent, n'est  qu'une  am  pliât  ion  de  ce  qu'on  venait 
d'établir;  seulement  Vattel  ajoute  à  la  fin  une  ex- 
pression encore  plus  équivoque,  si  elle  n'est  pas 
entièrement  fausse ,  c'est-à-dire  que  les  droits  ac- 
cordés par  les  représentants  du  peuple  au  mo- 
narque sur  telles  ou  telles  portions  du  patrimoine 
publio  ne  découlent  point  naturellement  et  par  eux- 
mêmes  de  la  souveraineté. 

Si  Vattel  a  entendit  affirmer  que  ces  droit*  ne 
Mut  jtoint  inhéretots  à  la  royauté ,  c'est  une  re- 
marque oiseuse,  puisqu'il  venait  justement  dé  dire 
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• 

que  le  monarque  ne  peut  les  avoir  que  par  un  aide 
de  cession  du  peuple. 

Si  sa  pensée  était  que  la  concession  de  ces  droits 
ji'est  pas  une  conséquence  •  ou  un  acte  de  souve- 
raineté exercé  par  les  représentants  du  peuple,  il 
aurait  avancé  une  erreur;  car  c'est  bien  agir  en 
souverain  que  d'accorder  ou  de  refuser  à  quelqu'un 
des  droits  sur  une  portion  du  domaine  public ,  sur- 
tout lorsque  celui  à  qui  on  les  accorde ,  et  à  qui, 
par  conséquent ,  on  pourrait  le  refuser,  est  le  mo- 
narque. 

■    '        S  244; 

Nous  n'avons  que  deux  observations  à  faire  sur- 
cet  article  :  la  première  est  que ,  le  cas  échéant,  ÏM 
ne  suffît  pas  que  le  gouvernement  assure  au  parti- 
culier une  indemnité  pour  l'objet  dont  il  va  être  ex- 
proprié, mais  que  si  le  citoyen  s'y  refusait,  c'est  ai» 
pouvoir  judiciaire  à  décider  :  i°  si,  en  effet,  il  y  0 
utilité  publique  à  opérer  cette  expropriation  ;  2°  si 
l'indemnité  offerte  compense  toute  la  perte  que  le 
citoyen  doit  en  éprouver.  Le  gouvernement  étant 
partie  dans  le  différend  ne  saurait  être  juge. 

L'autre  remarque  non  moins  importante  que  nous 
auriotis  a  faire,  c'est  que  le  droit  d'expropriation 
pour  utilité  publique  ne  comprend  pas  seulement 
les  immeubles  et  en  vertu  du  domaine  éminent, 
mais  qu'il  embrasse  tout  ce  qui  constitue  la  pro- 
priété du  citoyen,  y  compris  les  services  eux-mêmes 
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qu'il  sera  dans  le  cas  de  rendre  à  la  société  et  dont 
celle-ci  pourra  avoir  besoin.  Les  hommes  ne  se 
trouvent  réunis  en  société  que  dans  le  but  de  d'assu- 
rer là  jouissance  de  la  plus  grande  somme  possible 
de  bien,  à  tous  en  général  et  à  chacun  en  particulier. 

Du  moment  donc  où ,  pour  atteindre  ce  but ,  il1 
faudra  que  quelque  membre  de  la  société  fasse  un 
sacrifice  quelconque ,  il  ne  saurait  s'y  refuser  sans 
violer  la  condition  essentielle  du  pacte  social.  Mais, 
par  cela  même  qu'il  fait  ce  sacrifice  pour  le  bien  de' 
tous,  il  faut  que,  sauf  la  cote  de  sa  contribution1, 
tous  se  cotisent  pour  le  remboursement. 

Il  faut  encore  classer  dans  la  rubrique  des  expro- 
priations pour  utilité  publique  les  dommages  éprou- 
vés par  de  certaines  contrées  ou  par  de  certains1 
individus  en  temps  de  guerre ,  et  généralement  sôttà' 
l'influence  de  tout  événement  où  le  dommage 
éprouvé  peut  être  considéré  comme  un  sacrifice 
de  la  part  de  la  contrée  ou  du  particulier,  au  profit 
de  la  nation. 

'  §  247. 

Vattel  suscite  à  la  fin  de  cet  article,  d'ailleurs 
peu  important  et  fort  vague ,  la  question  de  savoir 
si  le  droit  d'aliéner  appartient  aux  communautés' 
selon  le  droit  naturel  ou  seulement  selon  le  droit' 
civijL  L'auteur  se  serait  épargné  cette  peine  s'il' 
avait  commencé  par  se  formel*  une  idée  juste  de  jMj 
qu'on  appelle  le  droit  naturel  et  le  dttrit  civil*  Nottife 


i 
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avons  défini  ci-dessus  ces  expressions  (Note  à  l'nr* 
ticle  39),  et  puisque,  d'après  cette  définition,  on 
appelle  naturels  tous  les  droits  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  forme  spéciale  de  la  société ,  il  était  facile 
de  décider  si  le  droit  d'aliénation  des  biens  aern? 
muns  est  ou  non  un  de  ceux  qui  dépendent  des  lois 
spéciale*  des  différentes  nations. 

Présentée  sous  ce  point  de  vue,  la  question  est  par 
cela  seul  presque  résolue  ;  car  on  voit  de  suite  que 
les  détenteurs  actuels  de  ces  biens  ne  peuvent  jar 
mai$  avoir  la  propriété  de  ce  qui  a  été  institué  po*r 
l'usage  commun,  non-seulement  de  ceux  qui  com- 
mencent à  en  jouir ,  mais  aussi  de  tous  ceux  qui 
viendront  après  eux.  Il  ne  saurait  donc  leur  être 
lpiaibLe  d'aliéner ,  c'est-à-dire  de  mettre  au  néant 
1^3  droits  que  l'institution  des  biens  communs  avait 
assurés  à  la  postérité* 

Il  n'y  a  que  l'autorité  chargée  par  les  lois  de 
veiller  sur  les  intérêts  des  personnes  qui  ne  peuvent 
pas  y  pourvoir  elles-mêmes ,  qui  puisse  décider,  si 
l'aliénation  dans  les  circonstances  qui  donnent  lieu 
à  la  question  est  ou  non  conforme  à  l'esprit  de  l'in- 
stitution. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  la  loi  civile  qui  soumet 
l'administration  des  biens  communs  à  la  nécessité 
d'une  permission  pour  pouvoir  faire  des  aliéna- 
tions. Ce  qui  doit  varier  selon  les  lois  des  différents 
pays,  c'est  l'autorité  chargée  d'accorder  ces  permis- 
sions et  le  mode  d'après  lequel  elles  devront  tore 
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accordées.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  le  fond  avec 
la  forme.  La  loi  civile  peut  conférer  au  prince  ou  à 
une  assemblée  législative  le  droit  d'accorder  ces 
permissions,  mais  le  principe  qui  a  rendu  la  loi  né- 
cessaire a  dft  être  antérieur  h  la  loi ,  et  ce  principe 
n'est  feutre  chose  que  la  nécessité  d'une  permission 
pour  pouvoir  aliéner.  Cette  nécessité  n'est  donc  pas 
le  fait  du  droit  civil ,  et  par  conséquent  elle  découlé 
du  droit  naturel  9  c'est-à-dire  de  la  nature  même 
de  l'institution  des  biens  communs. 

Ce  que  Va t tel  aurait  pu  rechercher,  c'est  si  cette 
institution  est  purement  civile  ou  si  elle  est  inhé- 
rente à  toute  société ,  ce  qui  serait  une  toute  autre 
question.  Quant  à  celle-ci,  personne  ne  saurait 
mettre  en  doute  que  la  distinction  des  immeubles 
dans  les  trois  classes  de  publics,  communs  et  parti- 
culiers ,  est  d'une  origine  tout  à  fait  «civile ,  c'est-à- 
dire  conventionnelle;  car  on  peut  fort  bien  conce- 
voir une  société  oîi  tous  les  immeubles  soient  ex- 
ploités pour  le  compte  de  tous  ses  membres,  et  où, 
par  conséquent,  il  n'y  aurait  ni  biens  communs  ni 
biens  particuliers. 

"Mais  ce  qu'on  ne  saurait  concevoir,  c'est  que  l'exis* 
tence  des  biens  communs  découle  du  droit  naturel, 
et  que  f  interdiction  d'aliéner  tire  son  origine  du 
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S  251. 

.  Vattel  dit ,  en  finissant  cet  article ,  que  le» 
principes  qu'il  vient  de  poser  sur  1  usage  des  im- 
meubles ne  sont  que  le  droit  de  la  nature  avant 
l'introduction  de  la  propriété.  Notre  auteur  n'est 
pas  le  seul  qui  ait  ainsi  mis  le  dmà  de  propriété  en 
opposition  avec  le  droit  naturel.  De  cette  façoft 
inexacte  de  s'exprimer,  il  est  résulté  que  des  per~ 
sonnes  inattentives  ont  conclu  que  le  droit  de  pro- 
priété était  un  droit  de  convention  :  et  les  droits  de 
convention  étant  trop  souvent  des  concessions  ar~ 
rachées  par  la  force  ou  par  la  ruse  à  la  faiblesse,  ou  à 
l'ignorance ,  on  a  été  porté  à  croire  que  le  soi-disant 
droit  de  propriété  n'était  qu'un  de  ces  actes  de  pré- 
potence. On  connaît  les  éloquents  sophismes  de 
Rousseau  bâtis  sur  cette  équivoque.  Mais  dans  le» 
écrits  du  philosophe  de  Genève,  l'ensemble  de  la 
doctrine  sentait  trop  le  paradoxe  pour  qu'elle  pût 
être  acceptée;  cependant  l'impression  était  faite,  et 
on  n'a  pas  moins  continué  à  soutenir  que  la  pro- 
priété est  une  pure  création  du  droit  civil ,  c'est-à- 
dire  de  l'arbitraire. 

Les  écrivains  qui  enseignent  une  pareille,  doc- 
trine confondent  la  propriété  territoriale  ayee  la 
propriété  du  travail. 

La  première,  dans  l'état  hypothétique  de  l'isole- 
ment; ou,  comme  on  dit,  dans  l'élatde  la  nature, 
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n'est  pas  moins  réelle  que  la  seconde,  moyennant 
le  droit  du  premier  occupant,  dont  il  est  parlé  à 
l'article  a5o;  mais  dans  l'état  social,  le  sol  ne  de- 
Tant  être  administré  que  dans  le  plus  grand  intérêt 
de  tous,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  chargée 
de  cette  inspection,  la  propriété  territoriale  reste 
subordonnée  à  des  conditions  qui  ji'avaiçpt.paslieu 
dans  l'hypothèse  de  l'isolement ,  et  c'est  dans  ce 
sens  qu'on  peut  dire  que  cette  sorte  de  propriété  a 
été  modifiée ,  mais  non  créée ,  par  le  droit  civil, 

■Une  question  importante  que  l'auteur  n'a  pas 
même  indiquée,  et  qui  sans  doute  méritait  la  préfé- 
rence sur  tant  d'autres  sur  lesquelles  il  s'est  lon- 
guement arrêté,  c'est  celle  de  la  transmission 
après  décès ,  nous  ne  disons  pas  de  la  propriété  du 

travail K  car,  pour  celle-là,  nous  avons  déjà  établi 

■*■»-- 

çji  principe  qu'elle  est  sans  bornes,  et  que  c'est 
même  à  son  égard  que  peut  avoir  lieu  la  quasi,  dé- 
finition des  jurisconsultes,  jus  utendi  et  abutendi. 
Nous  entendons  désigner  la  nue  propriété  territo- 
riale, c'est-à-dire  celle  où  ni  le  possesseur  actuel, 
ni  ceux  de  qui  il  tient  droit,  n'ont  dépensé  ni  capi- 
tal, ni  travail,  soit  pour  y  faire  des  améliorations, 
soit  même  pour  en  faire  l'acquisition. 

Les  jurisconsultes  qui  n'ont  pas  compris  la  dis- 
tinction entre  les  deux  sortes  de  propriétés  terri- 
toriale et  du  travail,  ont  décidé,  pour  l'une  comme 
pour  l'autre,  que  le  droit.de  tester  appartient  au 
possesseur  actuel.  Us  auraient  dû  remarquer  que 


m. 
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le  sol  étant ,  à  la  mort  du  possesseur ,  ce  qu'il  était 

au  motnent  où  celui-ci  l'a  reçu  de  la  main  de  la 

-  » 

nation ,  aucune  des  raisons  sur  lesquelles  se  Fondé 
le  droit  dfè  tester  ne  saurait  avoir  lieu  ici  :  tandis 
que,  d'un  autre  côté/  la  loi  peut  commettre  la 
transmission  de  ces  biens  délaissés  à  des  magia- 
titâts  donéâ  defr  connaissances  requises  pour  faire 
a^ec  sagesse  et  impartialité  le  choix  de  la  per- 
sonne qui  ddit  succéder  dans  l'exploitation  du  bien  - 
fonds. 

Ad  lieu  dé  cela,  elle  a  conféré  k  chaque  proprié- 
taire le  droit  d'en  disposer,  ne  fût-ce  que  parce 
qtlè,  la  plupart  du  temps ,  le  sol  n'est  qu'un  accès- 
àôlte  des  capitaux  considérables  qui  ont  été  em- 
ployés, soit  à  l'améliorer,  soit  à  l'acheter  de  la 
main  de  ceux  qui  le  possédaient  auparavant.  Dans 
tou&  les  cas ,  on  n'y  voit  que  des  dispositions  du 

droit  civil. 

S  254- 

• 

Nous  venons  de  faire  remarquer  que ,  faute  d'a- 
voir su  distinguer  la  propriété  territoriale  d'avec 
ki  propriété  du  travail,  les  jurisconsulte^  sont, 
tombés  dans  de  graves  eïreurs.  Vattel  nous  eh 
donne  ici  une  nouvelle  preuve.  S'il  s'était  borné  à 
dire  que  le  gouvernement,  tenu  de  surveiller  com- 
ment le  particulier  exploite  la  portion  du  patri- 
moine national  qui  lui  à  été  confiée,  doit  y  mettre 
ordre ,  du  moment  où  le  particulier  ne  s'en  ao- 
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quitte  pas  à  l'avantage  de  la  communauté ,  il  aurait 

soutenu  une  doctrine  incontestable. 

Mais  quant  à  la  propriété  que  le  citoyen  a  ac- 

quise  par  Son  travail,  ou  qui  est  le  produit   du 

travail  de  Ceux  qui  la  lui  ont  cédée ,  le  gôuvet^ 
fie  ment  n'a  pas  le  droit  d'en  régler  l'usage  au 
nom  de  tous  ceux  dont  les  légitimes  intérêts  peu* 
Veut  être  compromis  par  Finconduite  du  citoyen. 
H  n'y  a  que  les  personnes  autorisées  à  faire 
valoir,  des  droits  acquis,  qui  puissent  troubler 
le  propriétaire  dans  le  libre  usage  de  sa  foiv 
titane. 

'  Vattel ,  accoutumé  aux  phrases  de  la  jurispru- 
dence de  l'absolutisme ,  n'accorde  au  pouvoir  exé- 
éutif  l'attribution  de  veiller  sur  les  intérêts  des 
familles  que  sous  le  faux  point  de  Vue  que  te 
thonarque  est  le  père  de  son  peuple,  métaphore  dottt 
les  monarques ,  et  plus  encore  leurs  subalternes , 
ont  abusé  étrangement.  Non ,  les  monarques  ne  font 
pas  les  pères  de  leurs  peuples ,  par  la  raison  tôtite 
simple  que  les  peuples  ne  sont  pas  leurs  enfanta. 
Aussi,  le  raisonnement  captieux  des  jurisconsultes 
n'a  fait  fortune  que  parce  que  les  expressions  pète 
et  enfant  n'ont  été  employées  d'abord  que  dans  le 
sens  très-exact  d'une  autorité  qui  veille  sur  les 
intérêts  de  quelqu'un  qui  rie  peut  s'en  occuper 
lui-même  ;  jusque-lh  ,  la  métaphore  était  dans  le 
irrai.  Mais  lorsque,  la  poussant  plus  loin,  on  a  con- 
clu que  de  même  que  le  père  en  agit  à  son  arbitre 
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avec  ses  enfants  sans  l'intervention  dé  personne ,  si 
ce  n'est  par  sa  délégation,  de  même,  dans  la  grande 
fwmllej  1a  nation,  le  monarque  devait  exercer  une 
autorité  suprême  et  sans  contrôle,  sauf  à  lui  de 
déléguer  l'exercice  d'une  partie  de  ses  attributions 
à  qui.  bon  lui  semblera ,  dès  qu'il  ne  pourra  les 
exercer  toutes  par  lui-même ,  en  raisonnant  ainsi , 
)es>  jurisconsultes  n'ont  pas  réfléchi  qu'ils  sortaient 
des  limites  en  dedans  desquelles  seulement  il  était 
loisible  de  comparer  le  monarque  à  un  père  et  le 
peuple  a  un  enfant.  C'était  en  tant  que  le  peuple 
était  censé  devoir  agir  en  masse,  ce  qui  ne  lui  est 
pas  plus  possible  qu'fr  un  mineur.  Mais  une  très- 
grande  partie  du  peuple  pouvant  nommer  des 
chargés  de  pouvoirs ,  et  le  monarque  n'étant  qu'un 
de  ses  nombreux  mandataires ,  le  parallèle  entre  le 
père  et  l'enfant  d'un  côté ,  et  le  monarque  et  le 
peuple  de  l'autre,  cesse  d'avoir  lieu. 

L'action  du  père  sur  ses  enfants  n'est  pas 
tout  à  fait  sans  contrôle ,  car  l'autorité  publique 
est  là  pour  veiller  a  l'intérêt  des  mineurs;  mai? 
celle  des  monarques  sur  les  peuples  n'est  pas  seu- 
lement sujette  au  contrôle  des  grands  corps  consti- 
tués de  l'état ,  elle  l'est  encore  à  la  responsabilité 
publique  devant  la  nation  elle-même;  car  le  pou- 
voir dont  le  monarque  est  investi  ne  pouvant  re- 
poser que  sur  la  force  et  la  confiance,  du  moment 
que  l'appui  fléchit,  le  colosse  de  la  monarchie  est 
renversé.  Napoléon,  Charles  X,  Gustave  de  Suède, 
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en  Europe ,  et  don  Pedro ,  au  Brésil ,  viennent  de 
j>rouver  que  si  les  peuples  se  sont  prêtés  à  exempter 
leurs  monarques  de la- responsabilité  judiciaire ,  ils 
n'ont  entendu  ni  pu  les  exempter  de  la  req/pnsa- 
bilité  morale  ni  de  la  responsabilité  politique. 

8  255. 

• 
Vattel,  par  suite  de  la  confusion  qu'il  fait,  ainsi 

que  tous  les  publicistes,  de  la  propriété  territo- 
riale avec  celle  du  travail,  mêle  ici  des  doctrines 
tout  à  fait  distinctes,  et,  entraîné  parles  habitudes 
de  l'absolutisme,  il  n'hésite  pas  à  accorde^  au  mo-' 
narque  des  attributions  qui  ne  sauraient  lui  appar- 
tenir. 

Aussi  longtemps  qu'il  s'agit  de  la  propriété  ter*1 
ritoriale ,  le  particulier  qui  s'en  dit  le  propriétaire,1 
et  qui ,  le  plus  souvent ,  Test  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  doit  se  conformer  aux  lois  qui  f  dan»' 
un  pays  bien  organisé,  règlent  l'exploitation  dur 
patrimoine  commun.  Mais  ce  ne  peut  jamais  être 
par  des  ordres  émanés  d'un  pouvoir  agissant, 
la  plupart  du  temps,  sans  connaissance  de  cause, 
que  l'agriculteur  doit  arracher  les  vignfàt  en  met- 
tant au  néant  son  capital,  et  aller  contracter  une 
dette  pour  semer  du  blé  à  la  place.  Les  agricul- 
teurs ,  guidés  par  leurs  intérêts  et  par  la  spécialité 
de  leurs  connaissances ,  sont  plus  propres  que 
tous  les  ministres  d'état  pour  apprécier  ce  qui 
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pfeut  jtivr  çpnvenir.  S'il  était  vrai  cependant  que  la 
gouvernement  fût  mieux  placé  pour  savoir  ce  qu'il 
importe  le  plus  de  cultiver,  pourquoi  n'à-t-il  pag 
avertijte  ciiltivateur  avant  qu'il  ne  fût  engagé  dans 
les  frais  des  plantations  ?  l'en  -dédommagera-t-il;? 
Si  ses  calculs  se  trouvent  fautifs  et  si  le  blé  re- 
cueilli ne  compense  pas  au  propriétaire  ses  pertes 
et  dommages,  le  gouvernement  est-il  disposé  à  le 
dédommager?  le  peut-il?  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  ai  la  doctrine  de  Yattel  esl  juste,  toutes  les 
exploitations  territoriales  quelconques  des  céréales, 
<J§f  vignobles,  des  prés,  des  mines,  des  Salines,  de- 
vront fore  dirigées  par  le  gouvernement,  qui  dès 
lor#  #9  constitue  responsable  envers  les  proprié- 
taires de  toutes  les  pertes  qu'ils  pourront  éprouver* 
tapd'is  qup,  d'un  autre  côté  f  il  doit  être  exactement 
in£)rmé  du  montant  de$  produits  pour  partager 
avec  eux  les  gains.  Qui  ne  voit  pas  que  toutes  ces 
OQpjéqueuces  rigoureuses  des  principes  de  l'auteur 
49ftt  autant  d'absurdités  ? 

Est-ce  à  dire  que  les  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  les  entre- 
prises de  l'industrie?  Nullement;  mais  la  manière 
d'y  prendre  part  constitue  toute  la  différence  entre 
les  doctrines  de  Yattel  et  celles  d'une  sage  éco- 
nomie publique. 

-  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  la  question  de 
savoir  ù  l'exploitation  des  différentes  branche?  de 
l'agriculture  ne  devrait  pas  se  monter  sur  un  pied 
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analogue  à  ce  qui  se  pratique  presque  partout  au 
sujet  des  bois ,  des  forêts  et  des  minés.  Les  bornes 
d'une  note  ne  nous  le  permettent  pas.  Ge  que  non? 
ferons  seulement  observer  à  nos  lecteurs,  c'est  que, 
dans  l'état  actuel  généralement  adopté,  le  rôle  du 
gouvernement  doit  se  limiter  à  répandre ,  parmi  le* 
agriculteurs ,  la  plus   grande  masse  possible  de 
connaissances,  afin  que  chacun,   selon  sa  condi- 
tion dans  la  société ,  soit  au  fait  des  demandes  dç 
diverses  denrées  dans  les   marchés  ou  il  lui  est 
donné  de  concourir.  C'est  encore  au  gouvernement 
cjn'il  appartient  d'éclairer  le  producteur,  et  de  lui 
faciliter  les  moyens  de  pourvoir  aux  avances  néces- 
saires, sauf  le  cas  où,  par  ignorance  ou  par  opiniâ- 
treté ,  il  se  livrerait  a  des  entreprises  mal  conçues . 
Ypilà  tout  ce  que,  dans  l'état  actuel  de  l'organi- 
sation sociale,  le  gouvernement  a  à  faire  dans 
les  entreprises  des  particuliers  ;  et  ce  que  nqup 
disons  de  l'agriculture   peut  s'appliquer  au  com- 
merce aussi  bien  qu'aux  diverses  branches  de  l'in- 
dustrie. „    . 

Disons  ,  quelque  chose  sur  la  recommandation 
que  Vattel  fait  ici  aux  gouvernements  d'empêcher 
les  monopoles.  Il  a  pris  ici  ce  mot  dans  une  si* 
gnification  très-impropre.  11  n'y  a  de  véritable 
monopole  que  là  où  la  loi  garantit  a  un  particulier 
le  droit  d'exploiter  exclusivement  quelque  branche 
de  commerce  ou  d'industrie.  Ge  que  Vattel  appelle 
ici  monopole  5  c'est  ce  que ,  tout  de  suite  après ,  il 
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qualifie  du  nom  de  manœuvres ,  ou  ce  que  l'on 
désigne  aussi  sous  le  nom  $  accaparements.  En 
effet,  sous  le  nom  de  liberté  de  commerce  ou  d'in- 
dustrie, dés  négociants  plus  riches  ou  plud^habiles 
que  le  commun  de  leurs  confrères,  dans  le  but 
d'exclure  ceux-ci  de  la  concurrence ,  prennent  des 
mesures  qui  mettent  le  public  dans  la  nécessité  de 
recourir  plutôt  à  eux  qu'à  ces  autres  industriels. 
Dans  la  plupart  de  ces  manœuvres,  il  y  a  des  faits 
vraiment  coupables,  et  ce  sont  ceux-là  qu'on  ajus- 
tement stigmatisés  du  nom  de  manœuvres  odieuses. 
Le  gouvernement  n'a  donc  qu'à  les  surveiller, 
et ,  du  moment  où  il  les  trouvera  coupables ,  Ù  est 
clé  son  devoir  de  les  traduire  par-devant  le  pouvoir 
judiciaire  pour  qu'ils  soient  punis  d'après  toute  la 
rigueur  des  lois  :  voilà  ce  qui  appartient,  nous  ne 
disons  pas  aux  droits,  mais  au  devoir  du  gou- 
vernement. Mais  ce  n'est  pas  cela  que  les  publi- 
çièfes  flatteurs  du  pouvoir  appellent  les  préroga- 
tives de  la  couronne.  Les  prétendues  mesures  de 
police  tant  vantées  par  eux  consistent  à  sou- 
mettre le  commerce  et  l'industrie  à  une  foule  de 
formalités  vexatoires ,  non  pas  dans  le  but  de  ré- 
primer les  manœuvres  des  monopoleurs,  mais  pour 
favoriser  leurs  protégés,  dont,  le  plus  souvent,  ils 
partagent  le  gain  infâme. 
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S  256. 

Le  ton  bref  et  décisif  dont  Vattel  tranche  ici  la 
question  du  libre  droit  de  tester,  et  surtout  celui 
d'instituer  des  majorais  et  des  substitutions,  s'ac- 
corde peu  avec  le  ton  de  modération  et  l'austérité 
de  principes  qui  régnent  généralement  dans  son 
ouvrage. 

Ce  n'est  pas  que  nous  entendions  le  blâmer  de 
ce  qu'il  accorde  à  chacun  le  droit  de  disposer  libre- 
ment, par  testament,  de  sa  propriété  pour  après 
son  décès  comme  pendant  sa  vie;  mais  il  faut  que 
cç  soit  de  ce  qui  est  sa  propriété,  et  non  de  ce  qui 
fait  partie  du  patrimoine  de  la  nation.  La  transmis- 
sion de  celui-ci  ne  saurait  se  faire  arbitrairement  au 
gré  du  dernier  détenteur,  ou,  si  l'on  veut,  admi- 
nistrateur de  cette  portion  de  la  richesse  publique. 
La  nation  est  trop  intéressée  à  ce  que  le  domaine 
commun  soit  convenablement  partagé  et  exploité , 
pour  abandonner  cela  au  gré  dé  chaque,  individu. 

Si  ni  celui-ci,  ni  œux  de  qui  il  tient  droit ,  n'ont 
employé  aucun  capital,  soit  pour  améliorer,  soit 
pour  acquérir  le  terrain ,  il  n'y  a  rien  sur  quoi  il 
puisse  faire  asseoir  le  droit  d'en  disposer  après  sa 
mort,  ni  même  de  son  vivant.  A  sa  mort,  ce  droit 
revient  naturellement  à  la  nation. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  lorsque  le  ci- 
toyen a  incorporé,  pour  ainsi  dire ,  son  capital  au 
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*  *  * 

fonds  primitif.  Par  ce  fait,  il  est  devenu  coproprié- 
taire avec  la  nation  ;  la  loi  doit  pourvoir  à  ce  que  le 
citoyen ,  d'accord  avec  l'autorité  la  plus  compé- 
tente, dispose  de  la  succession  de  la  manière  qui, 
selon  les  circonstances,  paraîtra  la  plus  conforma 
au$  droits  des  tiers ,  aussi  bien  qu'aux  plus  graffil* 
avantages  de  la  communauté. 

Mais  aussi  longtemps  qu'une  législation  sage- 
ment calculée  n'aura  pas  réglé  cet  accord  eqtre  k 
particulier  et  la  magistrature  chargée  d'intervenir 
au  nom  de  la  nation ,  le  détenteur  actuel  doit  être 
maintenu  dans  le  droit  de  disposer  du  sol  par  tes- 
tament, soit  qu'il  y  ait  des  capitaux  incorporés, 
soit  qu'il  n'y  en  ait  point. 

Gç  qu'on  ne  saurait  jamais  regarder  comme 
pouvant  être  utile  au  pays,  c'est  l'établissement 
des  majorais,  inventés  par  la  vanité  d'une  poignée 
d'hommes  qui ,  d'abord  par  la  ruse ,  et  ensuite  par 
la  force,  sont  parvenus  à  se  rendre  les  maîtres  de 
la  destinée  des  nations» 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  arrêter  sur  les 
maux  que  la  raison  seule  aurait  suffi  à  démontrer 
comme  les  conséquences  nécessaires  de  l'accumula- 
tion d'une  telle  masse  de  richesses  entre  les  maios 
d'un  petit  nombre  d'individus.  La  corruption  insé- 
parable de  cette  inégalité  de  partage,  et  la  négli- 
gence que  de  tels  propriétaires  devaient  apporter, 
dans  la  suite  des  temps ,  h  bien  exploiter  des  do- 
maines aussi   considérables,   étaient  un  résultat 
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iooup  trop  évident  pour  pouvoir  échapper  aux 
jeu*  de  tant  de  législateur*  pendant  des  siècle*. 
Mai*  les  mêmes  raisons  qui  avaient  présidé  à  ces 
uuques  partages  ont  dû  s'opposer  dans  la  suite  k 
leur  réforme. 

Mais  enfin  le  principe  est  sorti  victorieux  de  la 
lutte,  et  la  prospérité  de  la  France 9  en  dépit  de 
vingt  ans  de  guerrë  civile  et.  étrangère,  et  des  vices 
4'une  législation  faite  à  la  hâte ,  est  une  preuve  pal- 
pitante de  ce  que  peut  la  division  des  propriétés 
abandonnée  aux  événements  naturels  de  la  société. 

Qu'on  ne  nous  cite  pas  ce  que  dans  d'autres  pays, 
ou  à  diverses  époques ,  les  grands  propriétaires  ont 
fait  de  gigantesque  en  faveur  soit  de  l'agriculture , 
soit  des  arts;  nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  à 
ces  prodiges  de  l'industrie  que  l'on  reconnaît  la 
véritable  prospérité  d'une  nation ,  mais  à  des  ver- 
tus qui  ne  sont  jamais  l'apanage  de  l'inégalité  foiH 
dée  par  la  loi  en  contradiction  avec  l'inégalité  qui 
est  ['ceuvre  dé  la  nature.  Cçlle  ci  tend  à  placer  cha- 
cun au  rang  qui  lui  appartient,  tandis  que  l'autre 
Jrrache  les  instruments  de  la  richesse  des  mains 
habiles  à  les  manier,  pour  les  mettre  au  pouvoir 
de  ceux  qui  ne  savent  s'en  servir  que  pour  entre- 
tenir un  luxe  corrupteur. 

Faits  pour  éblouir  le  vulgaire,  ces  prodiges 
opérés  par  la  richesse  concentrée  ne  sont  aux  yeux 
de  l'homme  d'état  que  les  prethiers  symptômes 
d'une  effrayante  perturbation  des  fonctions  vitales 
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de  la  société.  Tôt  ou  tard  on  sentira  les  funestes 
effets  de  l'accumulation  forcée  des  capitaux  daûs 
des  branches  d'industrie  qui  deviendront  impro- 
ductives ;  cette  prospérité  éphémère  aura  créé  des 
besoins  proportionnés  aux  immenses  profits  de 
l'époque  ;  mais  les  canaux  de  ,  cette  industrie  fac- 
tice étant  une  fois  obstrués,  le  contraste  entre  le 
luxe  effréné  du  petit  nombre  &  l'affreuse  misère 
des  masses,  devenu  chaque  jour  plus  frappant, 
finira  par  entraîner  la ,  nation  dans  des  catastro- 
phes qu'une  législation  calculée  pour  opérer  suc- 
cessivement cet  équitable  partage  des  terres  et 
un  sage  emploi  dès  capitaux,  aurait  sans  doute 
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Le  droit  de  propriété  ne  dérive  pas  des  inten-  — 
tions   de  celui  qui  occupe,   mais  du  fait  d'unfc=- 
exploitation  réelle  avec  des  moyens  suffisants ,  etr 
non  avec  des  efforts  impuissants,  ainsi  que  VatteL 
lui-même  Ta  enseigné  ci-dessus.  Au  reste,  les  ques- 
tions traitées  dans  ces  articles ,  quoiqu'elles  soient 
plus  essentielles  dans  le  but  de  l'ouvrage  que  celles 
du  duel  ?  de  la  pénalité ,  et  tant  d'autres  longue- 
ment discutées  par  l'auteur,  ont  été  non-seulement 
développées  avec  négligence ,  mais   encore  mal 
posées. 

Il  aurait  dû  distinguer  les  diverses  sortes  d'eaux 
coulantes  ou  sédentaires  qui  influent  sur  les  con- 
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dusions  relatives  aux  droits  des  riverains;  car  tantôt 
on  ne  peut  en  tirer  d'autre  utilité  que  l'arrosage, 
tantôt  l'eau  y  coule  assez  abondamment  pour  pou- 
voir être  employée  à  mouvoir  des  machines;  d'au- 
tres nourrissent  dans  leur  sein  ou  charrient  des 
poissons,  et  offrent  à  chacun  une  pêche  plus  ou 
moins  abondante;  d'autres  enfin  sont  navigables 
pour  des  bâtiments  de  différentes  grandeurs.  Puis 
la  largeur  de  ces  rivières  peut  permettre  aux  pror 
prié  ta  ires  des  rives  opposées  de  s'en  servir  sans  se 
heurtçr  dans  leurs  intérêts;  ou  bien  ils  ne  peuvent 
guère  e^  profiter  sans  se  mettre  en  conflit. 

A  ces  considérations,  dérivées  des  usages  que  les 
particuliers  ou  les  peuples  habitant  les  deux  bords 
de  la  rivière  peuvent  en  retirer  pour  leurs  besoins 
individuels,  il  faut  ajouter  celles  qui  concernent 
les  rapports  politiques,  c'est-à-dire  le  maintien  de 
J'prdre  dans  l'intérieur  du  pays,  et  le  respect  pour 
jon  indépendance  de  la  part  des  nations  étrangères. 

Ainsi ,  au  lieu  d'une  solution  aussi  vague  et  sté- 
rile que  celle  donnée  par  l'auteur,  il  aurait  fallu 
établir  un  nombre  suffisant  de  principes  pour  sa- 
tisfaire  aux  questions  qui  surgissent  de  toutes  ces 
diverses  manières  de  considérer  l'objet  dont  il 
s'agit. 

La  masse  d'eau  fournie  par  la  rivière  et  propre  à 
l'arrosage  des  terres  n'appartient  pas  exclusivement 
.au  premier  occupant  d'une  partie  du  terrain  adja- 
cent, ou  a  ceux  qui  le  précèdent  ou  qui  qccupent 
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après  lui  le  bas  du  même  bord ,  ou  ceux  du  bord 

opposé. 

Une  distribution  équitable  de  ce  don  de  la  nature 
dort  avoir  Heu  entré  eux,  soit  k  l'amiable  et  d'a- 
près les  principes  de  fraternité  qui ,  dans  leurs  in- 
térêts, doivent  présider  à  tous  leurs  rapports  ao- 
tiaux,  soit  d'après  l'arbitrage  du  jury  entrô  les 
mains  duquel  les  parties  dissidentes ,  animées  d'un 
véritable  esprit  de  conciliation,  auront  remiji  la  dé- 
cision de  l'affaire. 

De  même  r  lorsque  les  eaux  peuvent  servir  au 
mouvement  de  machines  placées  sur  les^boriffc  dé   : 
la  rivière  7  un  pareil  accord  doit  intervenir  pour  en  -a 
régler  la  distribution  et  le  tour. 

Les  conflits  provenant  de  la  spécialité  de  hM 
pêche  sont  souvent  difficiles  à  régler;  mais  celaM 
n'empêche  pas  d'établir  en  principe  que  ces  pro- 
ductions spontanées  de  la  nature  7  du  mqmetiiH 
qu'elles  peuvent  fournir  aux  besoins  de  plus  d'titk^ 
famille ,  sont  par  cela  seul  la  propriété  de  tou9 
ceux  entre  qui  elles  peuvent  être  partagées. 

Certes,  semblable  en  cela  à  la  culture  de  la 
terre,  à  l'exploitation  des  bois  ou  des  mines,  il 
peut  se  faire  que  le  local  ne  permettant  pas  que 
plusieurs  chefs  concourent  à  en  faire  leur  profit; 
la  communauté  en  confie  le  soin  à  celui  de  ses 
membres  qu'elle  croit  le  plus  apte,  sous  les  condi- 
tions qui  distinguent  la  propriété  territoriale  de  la 
propriété  mobilière. 
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'  En  pareil  cas,  la  pêche  ne  saurait  être  exercée 
en  de  certaines  limites  que  par  un  seul  des  habi- 
fants  riverains. 

Quant  à  la  navigation,  il  faut  distinguer  le  cas 
oU  elle  constitue  une  véritable  servitude'  pour  ce- 
lui ou  ceux  devant  la  propriété  de  qui  elle  a  lieu, 

d'avec  les  cas  où  elle  n'est  accompagnée  d'aucun 

< 

inconvénient  réel,  ou  qu'il  ne  soit  facile  de  lever 
des  que  Ton  est  sincèrement  disposé  à  en  agir  de 
bonne  foi. 

Les  principes  d'après  lesquels  on  doit  régler 
les  servitudes  en  matière  civile  sont  gériérale- 
rïient  connus  ;  la  seule  différence  qu'il  y  ait  en  ma- 
tière politique  consiste,  non  pas  dans  les  principes, 
mais  dans  les  moyens  à  employer  pour  leur  appli- 
cation. Au  civil ,  les  autorités  compétentes  pour  dé- 
cider le&  questions  qui  pourront  s'élever  sont  con- 
nues ,  ayant  été  désignées  d'avance  par  la  loi  du 
pays  ;  tandis  que ,  l'indépendance  des  nations  con- 
sistant précisément  à  ne  reconnaître ,  en  règle  gé- 
nérale, aucun  arbitre  commun,  les  questions  in- 
ternationales à  cet  égard,  comme  sur  tout  autre 
objet,  ne  peuvent  être  terminées  que  par  des  né- 
gociations ,  ou  par  l'arbitrage  dé  quelque  gouver- 
nement librement  choisi  par  les  parties  intéressées. 
Mais,  dans  l'un  Comme  dans  l'autre  cas,  c'est  tou- 
jours par  les  principes  ci-dessus  indiqués  que 
Ton  aura  a  trancher  le  différend. 

Lorsque  le  lit  et  la  masse  d'eau  de  la  rivière 
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permettent  une  libre  navigation,  soit  aux  peuples  ri- 
verains, soit  a  ceux  qui  ont  droit  à  en  profiter  pour 
faire  leur  commerce  avec  eux,  aucun  de  ces  der- 
niers ne  serait  fondé  à  refuser  le  passage  par- 
devant  son  territoire  ou  à  en  exiger  quelque  rede- 
vance ,  du  moment  que  l'on  suppose  qu'il  ne  lui 
en  advient  aucun  préjudice  et  que  ce  consente- 
ment ne  l'entraîne  pas  dans  des  frais. 

Si ,  au  contraire ,  des  inconvénients  ou  des  dé- 
penses devaient  résulter  pour  lui  de  ce  fait,  tout 
son  droit  se  bornerait  à  se  faire  dédommager  par 
les  parties  intéressées,  en  employant  les  voies  ci- 
dessus  indiquées  des  négociations  ou  de  l'arbi 
trage,  fondés  sur  les  principes  de  l'équité  et  dc^^Ji 
la  bonne  foi. 

En  envisageant  la  question  sous  le  point  de  vu<^  e 
de  l'indépendance  des  nations  riveraines  et  des  in 
téréts  de  l'ordre  public  que  chacun  est  appelé  à  *u 
veiller  chez  soi ,  on  ne  saurait  nier  que  les  peuple 
situés  sur  les  bords  de  la  rivière  ne  se  trouvent  dan  «5 
la  nécessité  de  prendre  certaines  précautions  poux 
ne  jamais  courir  le  risque  d'être  surpris  par  des 
ennemis  qui  se  prévaudraient  de  la  facilité  que 
la  navigation  leur  offre  pour  les  attaquer.  Ces  pré- 
cautions peuvent,  à  la  vérité,   être  incommodes 
a  des  tiers  que  l'on  n'est  point  autorisé  à  regarder 
comme  disposés  à  en  abuser;  mais,  du  moment  oh 
le  danger  est  incontestable,  le  devoir  des  peupler 
riverains  est  de  ne  pas  pousser  outre  mesure  le 
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précautions  que  la  prudence  leur  commande  d'a- 
dopter. Il  sera ,  sans  cloute,  dans  bien  des  cas, 
difficile  de  fixer  ces  limites  ;  mais  l'intérêt  ré- 
ciproque commande  à  chacun  de  ces  peuples  f 
comme  à  chacun  de  ceux  dont  le  commerce  dé-* 
pend  d'une  navigation  aussi  libre  que  la  raison 
et  l'équité  le  permettent,  d'en  venir  à  des  condi- 
tions d'autant  plus  faciles  à  préciser,  que  le  nombre 
«le  ces  peuples ,  animés  d'un  esprit  de  conciliation, 
sera  plus  considérable,  et  que,  par  leur  rang  par- 
mi les  nations |  ils  pourront,  au  besoin,  faire  res- 
pecter par  l'emploi  de  la  force  les  décisions  équi- 
tables d'une  maj  orité  imposante . 

S  284. 

Lorsque  Val  tel  pose  en  principe  que  toute  na- 
tion doit  observer  les  traités  conclus  avec  une  autre 
nation  par  l'entremise  des  agents  dont  elle  ne 
•aurait  contester  la  compétence,  tout  le  monde 
applaudira  à  un  tel  principe;  mais  pourquoi?  Parce 
qu'on  suppose ,  ce  qui  est  naturellement  sous- 
entendu  ,  qu'il  n'y  avait  rien  d'inique  dans  la  con- 
vention; car  il  y  aurait  de  l'absurdité  à  prétendre 
que  quelque  inique  que  puisse  être  une  conven- 
tion arrachée  par  une  des  parties  contractantes  à 
l'ineptie  ou  à  la  trahison  des  agents  de  la  natioh 
lésée ,  celle-ci  soit  tenue  d'en  supporter  les  consé- 
quences. Or,  l'hypothèse  dans  laquelle  Vattel  se 
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trouvait  en  écrivant  cet  article  284  f  est  de  savoir 
si  une  nation  peut  exiger  d'une  autre  quelle  s'ab- 
stienne de  naviguer  dans  la  grande  mer.  \attel, 
en  citant  ici  le  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et 
l'Autriche  *  ajoute  la  circonstance  de  s'abstenir  de 
tjraiter  avec  les  peuples  d'une  vaste  contrée ,  tels 
que  ceux  des  Indes  Orientales. 

U  n'y  a  personne  au  monde  qui ,  sur  le  simple 
récit  d'un  pareil  fait,  et  sans  rechercher  les  circon- 
stances où  ces  deux  pays  se  trouvaient  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  ne  reconnaisse  que  l'Autriche  a  cédé  à 
la  force  ou  a  voulu  sacrifier  les  intérêts  des  Pays- 
Bas  à  ses  propres  intérêts ,  pour  accorder  à  la 
Grande-Bretagne  un  avantage  auquel ,  d'après  les 
principes  établis  précédemment ,  elle  n'avait  point 
droit. 

Quelle  que  soit  celle  des  deux  raisons  ci-des- 
sus indiquées  qui  a  pu  déterminer  l'Autriche  i 
conclure  un  pareil  traité  ,  les  Pays-Bas  rentrés 
dans  leur  indépendance  naturelle,  ou  l'Autriche 
elle-même  revenue  de  son  égarement  ou  recon- 
naissant qu'elle  n'a  plus  à  craindre  l'emploi  de  k 
force ,  sont  en  droit  de  déclarer  nul  et  comme  non 
avenu  un  pareil  traité.  Certes»  il  faut  que  la  foi 
des  traités,  c'est-à-dire  la  bonne  foi,  ne  puisse  ja- 
mais vaciller;  mais  pour  cela  il  faut  aussi  que  les 
traités  aient  été  basés .  sur  la  bonne  foi ,  et  com- 
ment peut-on  présumer  de  la  bonne  foi ,  lorsqu'on 
reconnaît  que  le  traité  doit  son  existence  à  la  prér 
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jpotence  de  l'un ,  et  à  la  perfidie  des  agents  ou  à  la 
faiblesse  de  l'autre? 

S  286. 

Encore  une  fois ,  ce  n'est  pas  le  fait  matériel  d*a- 
Torr  cédé  par  un  contrat  un  droit  incontestable 
qui  met  la  nation  dans  l'obligation  de  s'y  confort 
mer  dans  la  suite,  mais  bien  la  justice  qui  aura 
^présidé  à  la  conclusion  du  traité.  Si,  dans  l'exemple 
Cité,  par  Vattel,  l'autre  nation  peut  pêcher  ou  na- 
viguer dans  la  mer  ou  dans  le  parage  en  question, 
sans  que  la  navigation  ou  la  pêche  de  1»  première 
en  tfoit  entravée,  le  traité  n'est  fondé  sur  aucune 
raison  valable.  Nul  doute  que  si  une  nation  pou-' 
•vait  seule  croiser  les  mers ,  elle  en  rétirerait1  plus 
d'avantages  qu'en  y  concourant  avec  d'autres;  maià,- 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un  traité  conclu 
dans  ces  termes  serait  non-seulement  nul.  mate 
dérisoire. 

>287. 

Les  principes  posés  dans  les  articles  précédents 
concernant  le  libre  usage  de  la  mer  sont  en  gêné* 
rai  fort  sages  jet  assez  bien  développés.  Il  est 
d'autant  plus  choquant  de  trouver  reproduite  ici  la 
doctrine  dont  nous  avons  montré  la  fausseté  dhns 
la  note  précédente. 

Non  9  ce  n'est  pas  parce  qu'une  nation  se  plaît  k 


MO  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

exclure  toutes  les  autres  de  partager  avec  elle 
l'exploitation  d'une  pêche  abondante,  que  celles-ci 
doivent  y  acquiescer. 

L'auteur  a  lui-même  reconnu  que  ce  siérait  dne 
prétention  aussi  insoutenable  que  puérile  de  la 
part  d'un  peuple  quelconque ,  de  s'approprier  telles 
productions  de  la  nature,  comme  si  la  Divinité  ne 
les  eût  créées  que  pour  lui  seul ,  tandis  qu'elles  sont 
en  quantité  suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  plus  d'une  nation ,  et  que  celle  qui  la  première 
s'est  avisée  d'en  profiter  ne  souffre  aucun  préjudice 
ni  ne  s'expose  à  aucun  danger  réel  à  partager  ces 
bienfaits  de  la  Providence  avec  tous  ceux  qui^ 
par  l'emploi  de  leurs  capitaux  et  de  leur  travail , 
voudront  acquérir  un  titre  égal  à  celui  qu'ell 
peut  alléguer  en  sa  faveur. 

En  cas  de  préjudice  ou  de  frais  dont  l'indemnit 
pourrait  lui  être  due  par  ses  co-partageànts  ,  non 
l'avons  déjà  dit ,  elle  n'a  qu'à  s'entendre  avec  euM 
par  les  voies  ci-dessus  indiquées;  mais  cela  n'influe 
*  en  rien,  au  fond ,  sur  le  droit  lui-même ,  et ,  sauf  le 
dédommagement  reconnu  par  la  loi  de  l'équité, 
seule  règle  entre  les  nations ,    ce  droit  ne  peut 
&re  contesté. 

S  288. 

On  ne  saurait  souscrire  au  principe  avoué  ici 

par  Vattel,  savoir  :"  que  si,  en  fixant  la  ligne  de  sa 

m  j**0fiuère  maritime  f  la  nation  juge  mal,  c'est-à-dire 
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&i  elle  la  place  trop  avant  dans  la  mer,  les  autres  na* 
£ions  doivent  le  souffrir.  Vattel  s'est  bien  gardé 
d'essayer  de  donner  une  démonstration  de  cette 
étrange  assertion  ;  car  rien  de  plus  étrange ,  en 
effet,  que  d'affirmer  que,  si  une  nation  s'avisait 
de  déclarer  comme  faisant  partie  de  son  territoire, 
soi  détriment  des  autres  nations ,  ce  qui  ne  lui  ap~ 
jpartient  pas ,  elles  doivent  le  souffrir.  Aussi ,  selon 
son  usage,  Yattel  a  soin  de  se  réfuter  lui-même 
dans  l'article  28g  que  l'on  va  lire. 

§289, 

La  question  de  la  ligne  de  neutralité  en  dedans 
«3e  laquelle  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  vais- 
seaux ,  donnant  la  chasse  à  l'ennemi ,  de  continuer 
à  le  poursuivre,  est  trop  importante  pour  qu'il 
soit  loisible  à  l'écrivain  publiciste  de  la  laisser 
dans  le  vague  des  doctrines  posées  dans  cet  ar- 
ticle. 

Les  points  de  la  côte  d'un  pays  maritime  se  pré- 
sentant sous  différents  aspects,  selon  la  manière 
dont  elle  est  configurée ,  aucun  des  systèmes  que 
Ton  a  voulu  établir,  en  général,  pour  parvenir  à 

■ 

fixer  la  ligne  de  respect  dont  nous  venons  de  parler, 
ne  saurait  être  applicable  à  tous  les  parages ,  çii 
cependant  le  gouvernement  du  pays  est  en  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  des  combats  aient  lieu  entre  les 
vaisseaux  des  nations  belligérantes 
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Ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  le  fait  de  la  neutra- 
lité, ainsi  que  Vattel  et  les  autres  publicistes  se  le 
sont  imaginé. 

La  neutralité  n'interdit  que  les  actes  qui  pour- 
raient être  profitables  à  Tune  et  nuisibles  k  l'autre 
des  deux  nations.  Or,  en  restant  observateur  im- 
passible de  ce  qui  se  passerait  entre  les  deux  Tais- 
seaux  en  question,  rien  de  pareil  ne  saurait  être 
reproché  au  gouvernement  du  pays  sur  les  côtes 
duquel  le  combat  ou  la  capture. aurait  lieu. l 

Le  droit  de  s'opposer  à  la  poursuite  des  hos- 
tilités en  dedans  de  certaines  limites,  soit  sur  1 
côte,  soit  sur  la  frontière  de  terre,  n'est  que  cel 
que  chacun  a  d'éloigner  tout  ce  qui  peut  motive 
une  juste  appréhension  des  pertes  ou  dommage 
qu'il  n'est  pas  tenu  de  supporter;  car  les  plu 
graves  inconvénients  seraient  à  appréhender  pou 
le  pays ,  s'il  était  loisible  aux  deux  parties  belligé 
rantes  de  se  battre  dans  la  proximité  de  la  côte 
Ce   qui   le   prouve,  c'est  qu'il  y  aurait   offens 
pour   le   pays ,    alors  même  que  les  deux  com- 
battants s'accorderaient  à  ne  pas   regarder  un^ 
pareille  permission  comme  une  violation  de  neu- 
tralité. 

Mais  d'après  quels  principes,  et  c'est  là  la  seule 
question  à  traiter  sur  cette  ligne  de  respect ,  doit- 
elle  être  tracée?  Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
rien  ne  saurait  être  établi  en  général  pour  toutes 
côtes  ni  pour  toutes  frontières  quelconques,  pas 
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même  pour  tous  les  points  d'une  même  frontière 
de  terre  ou  de  mer, 

Chaque  nation  a  le  droit  de  prendre  l'initiative 
à  cet  égard  dans  ce  qui  concerne  son  territoire. 
Mais  la  question  définitive  d'un  point  qui  inté- 
resse toutes  les  autres  nations  ne  pouvant  pas  ap- 
partenir à  une  seule ,  c'est  au  moyen  de  négocia- 
tions avec  celles  qui  pourront  y  être  intéressées 
ijtie  le  gouvernement  du  pays  peut  parvenir  à  faire 
respecter  Ses  frontières. 
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*  l  • 

Vattel  confond  ici  par  mégarde  deux  sortes  de 
traités  de  commerce  que  la  science  commande  de 
distinguer.  De  ces  traités,  les  uns  ont  pour  but 
de  fixer  certains  principes  de  droit  international 
que  Ton  affecte  souvent  d'ignorer,  ou  qu'on  ne 
veut  pas  toujours  reconnaître. 

L'autre  sorte  de  traité  a  pour  but  de  s'assurer 
des  avantages  sur  le  commerce  de  toutes  ou  de 
quelques-unes  des  autres  nations. 

Autant  la  première  de  ces  deux  sortes  de  traités 
est  conforme  à  la  raison  et  à  l'intérêt  des  peuples, 
autant  l'autre  est  contraire  au  bon  sens  et,  par 
suite,  non-seulement  inutile  en  toute  occasion, 
mais  le  plus  souvent  incompatible  avec  le  maintien 
de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations. 

Quant  à  leur  complète  inutilité,  un  simple  rai- 
sonnement suffit  à  la  démontrer;  car  de  deux 
choses  Tune  :  ou  les  deux  gouvernements  con- 
tractants ont  à  cœur  les  intérêts  de  leurs  peu- 
ples, ou  ils  les  négligent.  Dans  le  premier  cas,  ils 
n'accorderont  jamais  plus  qu'ils  ne  reçoivent ,  et , 
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dès  lors,  les  prétendues  faveurs  s'évanouissent. 
Dans  l'autre  cas,  celle  des  deux  nations  qui  sera 
en  perte  tâchera  d  éluder  les  conventions,  ou  en 
sera  enfin  la  victime,  et  le  (rai té,  plutôt  qu'inutile, 
a  tira  été  nuisible,  d'abord  à  la  nation  sacrifiée, 
p*iis  à  celle  qui,  en  vue  d'un  profit  illégitime,  se 
sera  privée  de  l'avantage  bien  plus  durable  et  plus 
tolide  d'un  commerce  fondé  sur  la  réciprocité  des 
spahis. 

Mais,  disent  les  défenseurs  de  cette  sorte  de 
raité ,  comment  lutter  dans  un  pays  avec  une  na- 
icn  qui  y  jouit  déjà  d'une  faveur' assurée  par  des 
rsutés  9  si  nous  négligions  de  nous  mettre  sur  le 
K&^me  pied  ? 

La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  difficile  ;  ce 
**est  pas  parce  que  vous  aurez  signé  un  traité  que 
&^8  faveurs  vous  seront  accordées ,  mais  parce  que 
*Ous  faites  de  votre  côté  des  concessions  équiva* 
«entes  ;  ce  sont  donc  ces  concessions  et  non  pas  le 
'traité  qui  vous  ont  procuré  ces  faveurs.  Accordez- 
les  sans  traité ,  inspirez  au  commerce  de  l'autre  na- 
tion cette  confiance  qui  suit  toujours  la  bonne  foi, 
la  sagesse  et  la  loyauté.  Cette  conduite  sera  pour 
tout  le  monde  une  bien  plus  forte  garantie  que  tous 
les  traités  dont  on  sait  que  le  fort  se  moque  le  plus 
.souvent,  et  que  le  faible,  par  esprit  de  perfidie  ou 
sous  prétexte  de  s'en  dédommager,  cherche  près** 
que  toujours  à  éluder.  Lorsque,  au  contraire,  les 
institutions,  les  lois  et  les  intérêts  engagés,  prou- 
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veront  k  l'étranger  que  l'accueil  offert  a ses  denrées 
ne  dépend  ni  des  caprices  de  la  mode ,  ni  des  vel- 
léités du  gouvernement,  il  achètera  vos  produit* 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  pourra 
vous  accorder;  bar  lui  aussi  il  veut  vendre,  et  fil 
Sait  qu'on  ne  vend  point  si  Ton  ne  f  eut  pas  aeheteh 

S  29. 

Si  Vattel  ne  faisait  que  rapporter  les  différentes 
clauses  usitées  dans  les  traités/  on  ne  serait  pas  sur- 
pris qull  fît  mention  des  traités  perpétuels.  Mais 
Ce  dont  on  est  fondé  à  s'étonner,  c'est  qu'il  Cité 
comme  une  chose  permise  aux  gouvernement*, 
c'est-à-dire  eomtne  une  clame  rationnelle,  sériettse, 
et  li  laquelle  on  ait  jattafe  attaché  le  sens  que  léfc 
paroles  présentent,  celle  des  traités perpétueis.  Pet<- 
sonne  n'a  jamais  interprété  cette  phrase  autretaéiA 
que  comme  voulant  signifier  pour  un  temps  ihdéjftë, 
mais  tout  aussi  révocable  que  si  pareille  duUftfc 
n'y  avait  pas  été  ajoutée. 

Vattel  ne  pouvait  pas  ignorer  que  des  obligations 
perpétuelles,  contractées  au  nom  des  génération* 
à  venir,  sont  des  stipulations  antijuridiques.  Oit 
n'a  capacité  pour  stipuler  au  nom  tf  autrui  que  pat* 
suite  d'un  mandat  ou  d'une  volonté  justement  pré- 
sumée de  celui  au  nom  de  qui  on  stipule.  La  géné- 
ration présente  peut  vous  avoir  accordé  ce  mandat, 
ou  approuvé  par  un  consentement  exprès  ou  tàcftfe 
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ïe  traité  que  vous  Venez  de  conclure  en  son  nom. 
filais  les  générations  à  venir  auront  leur  droit  à 
elles  d'examiner  si  ce  que  vous  avez  entendu  contrat 
ïer  pour  elles,  en  qualité  de  negotiorum  gestores, 
est  en  effet  d'accord  avec  leurs  légitimes  intérêts»  Si 
jamais  elles  reconnaissent  que  ces  stipulations  ne 
reposent  pas  ou  ne  reposent  plus  sur  lé  seul  prin- 
cipe de  justice,  une  équitable  réciprocité,  elles 
sont  en  droit  de  résilier  le  contrat ,  sauf  à  l'autre 
partie  à  demander,  soit  un  juste  délai,  soit  des 
dédommagements  pour  les  pertes  et  dommages  im<* 
prévus  qu'un  prompt  changement  dans  les  rela- 
tions internationales  pourrait  lui  causer. 

*        '  *  '■  * 

S  35. 

La  question  soulevée  dans  cet  article  est  tout 
à  fait  oiseuse.  On  appelle  ainsi  celles  qui  partent 
d'une  supposition  qui  ne  saurait  se  réaliser.  Le  mo- 
nopole exerfcé  par  une  nation  sur  de&  objets  indis- 
pensables et  qui  vaillent  la  peine  d'une  coalition 
dé  tous  les  peuples  contre  le  monopoleur,  leur 
ennemi  commun ,  est  une  de  ces  fictions  que  Ton 
doit  reléguer  dans  le  pays  des  chimères. 

S  34. 

Quoique  la  matière  de  cet  article, constitue  un  des 
principaux  objets  de  l-ouVMgf  de  Vâttei ,  elle  y 
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est  traitée  avec  une  négligence  qui  contraste 
singulièrement  avec  la  prolixité  des  nombreux 
articles  consacrés  à  des  objets  étrangers  à  son 
sujet  ou  à  développer  des  vérités  triviales  de  mo- 
rale universelle,  dont  personne  ne  s  est  jamais 
avisé  de  douter,  et  qui  n'avaient  pas  besoin  de  dé- 
monstration. - 

Par  suite  de  cette  négligence  que  nous  sommes 
fâché  de  devoir  lui  reprocher ,  l'article  est ,  non- 
seulement  incomplet ,  mais  faux  sur  des  points 
essentiels.  ^ 

D'abord ,  se  référant  à  des  doctrines  vagues  et 
mal  conçues  sur  ce  qui  constitue  le  caractère  du  m~ 
nistre  public ,  et  dont  il  sera  question  au  quatrième 
livre,  il  affirme,  en  thèse  générale,  que  les  consuls 
ne  sauraient  être  compris  dans  cette  catégorie. 

Il  aurait  dû  dire  que ,  lorsque  le  gouvernement 
ne  charge  son  conBul  d'aucune  commission  diplo- 
matique, c'est-à-dire  d'intérêt  général  de  la  na- 
tion ,  cet  agent  n'est  qu'un  fondé  de  pouvoirs ,  au- 
torisé seulement  a  traiter  des  affaires  des  particuliers 
qui  voudront  le  charger  de  leurs  intérêts ,  par- 
devant  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
du  pays* 

Mais  le  fait  contraire  ayant  lieu  très-souvent, 
en  tant  que  les  consuls,  par  la  teneur  de  leurs 
lettres- patentes  ou  par  des  lettres  de  créance  au- 
près du  ministère  du  pays  où  ils  résident ,  sont  au- 
torisés à  traiter  diplomatiquement,  c'est-à-dire  de 
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gouvernement  à  gouvernement ,  des  intérêts  géné- 
raux du  pays,  on  doit  conclure  que,  le  cas  échéant, 
quoique  le  consul  n'ait  pas  eu  à  remplir  les  mê- 
mes formalités ,  ou  ne  soit  pas  admis  à  jouir  de 
certains  honneurs  qu'on  est  dans  l'usage  d'accorder 
à  ceux  qui  portent  le  titre  de  chargé  d'affaires, 
il  n'en  est  pas  moins  ministre  public ,  ou ,  si  l'on 
veut,  agent  diplomatique.  La  qualité  des  emplois, 
ainsi  que  le  caractère  de  ceux  qui  les  exercent, 
sqnt  chose  trop  importante  pour  ne  pas  devoir 
se  régler  d'après  la  réalité  des  fonctions  utiles  qui 
fj  rattachent,  plutôt  que  d'après  la  futilité  de 
quelques  formes  insignifiantes  et  variables  selon 
les  temps,  et,  qui  plus  est,  selon  les  caprices 
des  gouvernements  et  les  frivolités  de  l'étiquette. 

Au  reste,  c'est  au  consul  à  prouver,  soit  par 
la  teneur  de  ses  lettres-patentes ,  soit  par  les  com- 
missions dont  il  sera  habituellement  chargé  au- 
près'du  gouvernement,  que,  bien  qu'il  ne  porte 
pas  le  titre  de  chargé  d'affaires ,  il  ne  doit  pas 
moins  jouir  des  prérogatives  qui  appartiennent 
essentiellement  à  tout  agent  diplomatique.  Nous 
nous  bornerons  aux  prérogatives  essentielles;  car 
nous  verrons  au  livre  quatrième  que,  parmi  les 
prérogatives  qu'on  accorde  aux  diplomates,  il  y 
en  a  qui  ne  sont  que  de  pures  faveurs. 

L'auteur  s'expliquant  sur  le  même  ton  au  sujet 
de  ce  qu'il  regarde  comme  indispensable  et  de  ce 
qu'il  ne  devrait  indiquer  que  comme  simplement 
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utile,  nous  ne  saurions  affirmer  dans  lequel  de  ces 
deux  sens  il  exige  que  le  consul  ne  soit  point  sujet 
de  l'état  ou  il  réside.  Considéré  comme  agent  di- 
plomatique, nul  doute  qu'il  y  aurait  incompati- 
bilité absolue.  Mais  9  si  Ton  ne  veut  voir  dans  le 
consul  qu'un  fondé  de  pouvoirs  auprès  des  auto-* 
rites  subalternes ,  qu  doit  avouer  que  f  tout  le  reste J 
étant  égal,  un  concitoyen  des  parties  intéressées 
doit  leur  inspirer  plus  de  confiance.  Il  est  donc  à 
conseiller,  et  non  à  prescrire,  que  le  choix >  en 
pareil  cas ,  se  porte  de  préférence  sur  les  nationaux. 

L'exemption  de  la  justice  criminelle ,  que  Vattel 
exige,  quoique  sous  une  forme  dubitative,  pour 
les  consuls  ,  est  sujette  aux  observations  que  nous 
venons  de  faire  sur  les  prérogatives  en  général. 
Nous  ajouterons,  seulement,  quant  à  celle-ci  en 
particulier ,  que  non-seulement  elle  appartient 
au£  agents  diplomatiques ,  mais  que  c'est  uji  des 
abus  les  plus  flagrants  du  pouvoir  que  de  la 
refuser  à  chaque  citoyen.  Mais  nous  ne  devons  pas 
anticiper  ici  sur  ce  qui  fait  le  sujet  du  livre 
quatrième. 

Nous  pe  saurions,  cependant ,  laisser  passer 
sans  observations  le  dernier  alinéa  de  ^et  article* 

Il  y  a  une  distinction  à  (aire ,  lorsque  la  coutume 
n'est  en  contradiction  avec  aucun  principe  de  droit 
ou  avec  quelque  convention.  11  ne  suffit  donc  pas 
qu'il  ait  plu  aux  gouvernements  d'en  agir  de  telle 
ou  telle  manière ,  en.  dépit  de  la  raison  et  du  bon 
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droit,  pour  que  chaque  nation  de  l'univers  soit 
tenue  de  s'y  conformer.  La  coutume  fait  loi ,  mai* 
c'est  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  loi ,  et  jamais  en  oppo-* 
sition  à. la  loi.  Or,  la  loi  des  nations  est  d abord  le 
principe  du  juste,  fondé  sur  le  principe  de  la  r*i$oa 
universelle,  puis  la  loi  du  contrat  s'il  y  en  a  un. 
Mais  lorsqu'il  existe  des  principes  incontestables 
di*  droit  universel,  qui  règlent  la  matière,  ainsi 
qu'il  arrive  au  sujet  des  attributions  et  des  préro- 
gatives des  consuls ,  il  y  aurait  de  l'absurdité  à 
prétendre  que  c'est  d'après  la  coutume,  fût-elle 
wn traire  aux  principes,  que,  dans  l'absence  de 
conventions  positives,  les  différends  doivent  être 

S  37. 

.  Des  deux  principes  posés  par  Vattel  dan»  cet 
article  au  sujet  du  droit  de  préséance  entre  les 
Bâtions ,  il  n'y  a  que  le  premier,  celui  fondé  sur 
]fc  véritable  puissance  de  chaque  nation  ,  qui  soit 
tdmistible,,  et  il  suffit  pour  résoudre  toutes  les 
questions  qui  peuvent  surgir  à  cet  égard- 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  établi  ce  principe , 
il  fallait  encore  indiquer  la  manière  de  classer 
les  nattons  d  après  leur  degré  de  puissance  res- 
pective. (Test  ce  que  Yattel  n'a  pas  fait.  Nous  allons 
hasarder  d'y  suppléer. 

On  peut  avancer  ,  sans  risquer  d'être  contredit , 
q«f  la  jiatioa  la  plu*  riche  est  la  plus  pwssaatq. 
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Or,  parmi  tous  les  éléments  de  richesse  nationale, 
le  plus  important  est ,  incontestablement ,  la  force 
de  la  population.  Celui-ci  est  aussi  le  caractère 
le  plus  certain  de  la  puissance.  Il  lest  tellement , 
qu'en  règle  il  dispense  de  prendre  aucun  des 
autres  en  considération  ;  car  l'histoire  des  peuples 
nous  montre  qu'à  chaque  époque  les  nations  les 
plus  populeuses  ont  été  les  plus  influentes ,  ou  que 
si ,  pendant  quelque  temps ,  elles  n'exerçaient  pas 
une  influence  proportionnelle  à  leur  force  nu- 
mérique ,  cela  tenait  à  des  circonstances  telle- 
ment subalternes  que ,  du  moment  où  elles  ont 
été  écartées ,  la  nation  a  bien  vite  repris  l'ascen- 
dant auquel  la  force  de  sa  population  lui  donnait 
droit» 

Au  contraire ,  des  nations  qui ,  faibles  en  popu- 
lation, avaient  pu  atteindre  un  haut  degré  d'im- 
portance, moyennant  un  sage  développement  des 
autres  éléments  d'une  haute  civilisation,  ont  vu 
disparaître  cette  force  factice  sur  laquelle  reposait 
leur  prospérité ,  du  moment  oii  elles  ont  eu  à 
lutter  contre  une  nation  plus  populeuse ,  quoique 
moins  civilisée. 

Ainsi  y  sans  négliger  de  mettre  en  ligne  de 
compte  les  divers  éléments  de  civilisation,  puis- 
qu'ils sont  aussi  ceux  d'une  véritable  force  ,  nous 
plaçons  en  première  ligne  la  force  de  la  popula- 
tion, alors  même  que  la  civilisation  n'y  serait  pas 
portée  au  même  degré.  Entre  nations  à  peu  près 
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égales  en  population  ,  nul  doute  que  celle-là  .sera 
plus  puissante  qui  sera  en  même  tehips  la  plus 
avancée  en  civilisation. 

Nul  doute  encore  que ,  lorsqu'une  nation 
moins  populeuse  qu'une  autre  remporte  beau- 
coup  sur  elle  en  civilisation ,  cette  force  factice  peut 
félever  au  même  rang  ou  la  rendre  supérieure 
à  la  première  ;  mais ,  si  eelle-ci  continue  à  mainte- 
nir sa  supériorité  en  population  /  la  seule  marche 
des  événements  généraux  finira,  tôt  ou  tard,  par 
renverser  les  rôles  et  par  faire  prendre  à  la  na- 
tion plus  populeuse  lé  rang  que  là  première  con- 
dition de  force ,  sa  population  ,  lui  avait  ga- 
ranti. 

.      .      -  138.- 

Le  pqint  de  fait  par  ou  finit  cet  alinéa  ,  vrai 
au  temps  où  Vatteh  écrivait ,  ne  le  serait  plus  au- 
jourd'hui que  les  peuples  ont  reconquis  par  la 
force  uqe  bonne  partie  des  droits  que  les  classes 
privilégiée^  leur  avaient  enlevés  par  la  ruse.  Nous 
Verrons  au  livre  quatrième  quç  les  républiques 
de  nos  jours  tiennent  le  rang  qui  leur  appartient , 
d'après  des  principes  de  convention  qui  leur  sont 
communs  avec  les  monarchies. 


m.  W 
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S'il  est  vrai ,  et  on  ne  saurait  en  douter ,  que 
ces  sortes  de  titres  ne  sont  que  des  dénominations 
^différentes ,  et  que  c'est  affaire  de  courtoisie 
Otyç  de  savoir  si  Ion  doit  les  accorder  ou  les  re~ 
fuser,  <£est  d'après  les  règles  de  la  bienséance  que 
l'on  doit  se  décider.  Or,  tout  le  inonde  sait  que 
ç'çst  manquer  à  une  de  ces  règles  que  de  refuser 
à  autrui  ce  que  f on  accorde  à  des  tiers  par  des 
raisons  semblables.  Un  peuple  est ,  tout  autant 
qu'un  autre,  en  droit  de  distinguer  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  chez  lui  par  les  titres  que  bon 
lui  semblera,  comme  il  lui  est  loisible  de  lui  ac- 
corder ou  de  lui  retirer*  telles  attributions  qu'il 
jugera  à  propos. 

Les  gouvernements  étrangers ,  en  lui  accordant 
dès  mêmes  ^titres  ,  ne  dérogent  pas  plus  à  leur 
dignité  tpi'en  traitant  avec  lui  d'après  l'étendue 
dès  pouvoirs  qu'il  a  pfti  à  èon  peuple  d'ajouter 
li  ceux  qu'il  avait  auparavant  ou  d'en  retrancher. 
"  C'est  d'après  cette  considération,  et  par  un  égard 
forcé ,  il  est  vrai ,  mais  fondé  en  raison,  envers 
la  souveraineté  des  nations ,  que  l'on  a  cessé  de 
régler  la  préséance  des  agents  diplomatiques  cPaprte 
les  titres  dès  chefs  de  leurs  gouvernements. 

La  distinction  que  l'auteur  fait ,  dans  le  dernier 
alinéa  de  cet  article,  entre  les  nations  éloignées 
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«jt)«s  UnutropW»  en  nous  apprenant  <fu'il  n'appar* 
tient  a  nucuj\  gouvernement  de  réformer  les  usages 
des  .régions  lointaines  f  conduit  le  lecteur  à  con- 
clure qu'il  entendait  soutenir  que  chaque  gouver* 
qefuent  a  le  droit  do  réformer  les  usages  dés  pays 
limitrophes.  Cette  conclusion  serait  logique. 

jtfais  puisque  l'auteur  n  a  pas  osé  aller  jusque- 
là  *  pressentant  qu'il  se  trouverait  en  contradiction 
ayfcc  ce  qu'il  affirme  en  mille  endroits  de  son  ou- 
vrage sur  l'indépendance  des  nations  ,  il  serait 
injuste  de  lui  attribuer  comme  une  Qpiniom  ce 
qui  n'a  été  sans  doute  chez  lui  qu'une  inattention. 

'.     r  ■ T       '        -■  ■'  •.■■■••''"'."* 

Il  serait  à  souhaiter,  dans  l'intérêt  même  de  la 
royauté,  que  les  mpn^ques  dont  les  ancêtres, 
suivant  le  goût  du  temps ,  se  sont  donné  des  titres 
qui  contrastent  avec  les  idées  de  notre  siècle, 
s'abstinssent  d'en  faire  usa^e.  Tels  sont  les  titres 
des  rois  de  NapLes,  d'Espagne  et  de  Portugal  , 
ayant, rapport  à  des  idées  religieuses  ou  à  des  laiU 
qui,  s'ils  ont  jamais  été  vrais,  i\e  le  sont  plus  au- 
jourd'hui. De  ces  titres,  les  uns  ne  sont  pas  seule-, 
n;ent  incontenants,  parce  que  ces  monarques  ne, 
sont  ni  plus   catholiques,    pi  pjjus   fidèles  qu'un 

autre  membre  de  l'Eglise  romaine,  mais  ijs  sont  un 

.    .   •     -i      ■'.         .  **    's      -■-   ,    *    .■  *         ■■■■'./ 

contre-sens  dans  des  pays  qui  r  ayant  adopte  les 
principes  constitutionnels,    ont,    par  cela    seul, 
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exclu  l'intervention  dans  les  affairés  politiques  ou 
civiles  de  tout  ce  qui  est  purement  religieux. 

L'autre  sorte  de  titres  que  devraient  s'interdire 
les  rois  qui  en  font  encore  usage,  sont  ceux  par 
lesquels  ils  prétendent  avoir  le  droit  de  régner 
dans  des  pays  souvent  fort  éloignés,  qui,  depuis 
des  siècles,  sont  indépendants  4'eux,  ou  qui  méine 
ne  leur  ont  jamais  été  soumis ,  ou  dont  l'étendue 
exclut  jusqu'à  la  possibilité  d'être  possédés  par  les 
nations  sur  lesquelles  ces  monarques  régnent  ac- 
tuellement, 

SS  52  et  53. 
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Ici ,  comme  dans  beaucoup  d'autres  endroits  de 
son  livre ,  Vattel  commet  la  gramlè  faute  de  con- 
fondre les  nations  avec  leurs  gouvernements. 

Cest  une  erreur  fatale  que  d'imaginer  toute 
une  nation  de  flibustiers.  Partout  oit  il  y  aura  une 
réunion  d'hommes  formant  un  corps  de  nation ,  il 
y  aura  un  gouvernement,  et  c'est  d'après  le  carac- 
tère de  celui-ci  et  des  institutions  sur  lesquelles 
son  autorité  est  basée ,  que  la  direction  des  forces 
de  la  communauté  vers  l'extérieur  peut  devenir 
malfaisante.  Réprimez  ce  gouvernement,  forcez- 
le  même,  s'il  le  faut ,  à  céder  là  place  à  des 
hommes  modérés  et  sages ,  votre  but  sera  atteint. 
La  nation  secondera  les  efforts  du  nouveau  gou- 
vernement vers  le  bien  avec  beaucoup  plu*  d'ar- 
deur qu'elle  ne  suivait  par  entraînement,  plutôt 
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que  cla  propos  délibéré ,  le  gouvernement  déchu 
ver*  le  mal. 

Cesten  partie  la  pensée  qui,  en  i8i4>  a  présidé 
au  conseil  des  puissances  coalisées  contre  la  prépo- 
tence de  Napoléon;  nous  disons  en  partie*,  car 
elles  auraient  voulu  aller  jusqua  l'entière  abolition 
du  principe  représentatif  de  son  gouvernement. 
Mais. elles  n'ont  eu  garde  de  l'avouer,  se  flattant  d'y 
parvenir  par  le  simple  rappel  de  l'ancienne  dynas- 
tie. Elles  se  bornèrent  à  déclarer  que  la  guerre  n'é- 
tait pas  à  la  nation,  mais  à  son  chef,  comme  l'en-* 
nemi  commun  des  autres  nations  et  le  perturbateur 
de  la  paix  du  monde. 

S  56. 

La  doctrine  enseignée  dans  cet  article  est  d'une 
flagrante  contradiction  avec  le  principe  de  l'indé- 
pendance des  nations,  ' 

Quelle  que  puisse  être  l'opinion  que  les  gouver- 
nements étrangers  se  forment  dé  la  conduite  d'un 
souverain  envers  ses  sujets ,  pour  employer  le  lan- 
gage de  Vattel,  ce  souverain  ne  saurait  se  maintenir 
au  pouvoir  sans  la  coopération  d'une  partie  de  ses 
sujets  et  le  consentement  de  la  grande  majorité  du 
reste  de  la  nation.  - 

Ce  consentement  peut,  à  la  vérité,  être  arraché 
par  la  peur  ;  mais  il  peut  aussi  être  le  résultat  d'une 
approbation  tacite  de  ce  que  les,  autres  gouverne- 
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mente  désapprouvent/ Et  de  ijuel  droit  oèuxtop 
viendront-ils  empêcher  les  uns  de  prêter  leur  appui, 
et  les  autres  leur  assentiment ,  au  système  de  leur 
souverain ,  quelque  monstrueux  q^ie  ce  système 
puisse  paraître  à  l'étranger? 

Qu'on  relise  ce  que  Vattel  lui-même  vient  de 
faire  observer  dans  l'article  précédent  sur  lai  conr 
duite  des  Espagnols  au  Mexique* 

Il  y  à  des  cas  où  la  majorité  de  la  nation,  frappée 
de  stupeur  et  plongée  dans  une  sorte  d'insensibi- 
lité ,  laisse  faire  le  gouvernement,  quoiqu'on  sache 
qu'elle  a  sa  conduite  en  horreur.  On  se  demande 
si,  en  pareil  cas,  l'étranger  n'est  pas  appelé,  au 
nom  de  l'humanité,  à  venir  à  son  aide;  car  cet 
état  violent  et  anormal  semble  montrer  que  la  ma- 
jorité de  la  nation  se  trouve  du  côté  des  opprimés, 
et  que  le  gouvernement  n'est  plu»,  dès  cfe  mo- 
ment, que  le  chef  d'un  parti  oppresseur. 

Non-seulement  cela  est  possible ,  maU  l'histoire 
de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations  nous  en 
offre  de  nombreux  exemples»  Mais  avant  d'en  venir 
a  une  conclusion  sur  le  rôle  que  l'étranger  est 
appela  à  jouer  en  pareil  cas,  il  faut  bien  com- 
prendre la .  situation  de  ceux  qu'on  se  propose  de 
secourir;  il  faut  s'expJUquer  oette  impassibilité 
d'une  puissance  qui  n'aurait  qu'à  le  vouloir  pour 
que  ses  oppresseurs  fussent  anéantis ,  et  qui  cepen- 
dant ne  le  veut  pas.  Au  moral  aussi  bien  <ju'au 
physique,  il  n'y  a  P**  d'effet  sans  causa,  il  faut 
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donc  examine*  jusqu'à  quel  point  la  cause  de  cette 
indifférence  doit  influer  sur  l'intervention  que 
l'humanité  semble  commander  aux  puissances 
étrangères* 

-  Lorsque ,  dans  une  lutte  de  deux,  partis ,  les  ci- 
toyens se  rangent  du  côté  de  l'un  ou  de  l'autre , 
c'est  une  preuve  que  chacun  regarde  comme  meil- 
leure la  cause  de  celui  pour  lequel  il  s'est  déclaré, 
ou  que,  peut-être ,  n'approuvant  ni  l'un  ni  l'autre 9 
il  croit  préférable  de  subir  le  sort  de  l'un  que  de 
rester' neutre  entre  les  deux. 

Lors  donc  qu'au  contraire  nous  observons  qu'une 
partie  de  la  nation  reste  indécise,  et  qu'elle  ne 
prend  aucune  part  à  la  querelle,  à  moins  d'y  être 
forcée,  la  conséquence  la  plus  naturelle  que 
nous  pouvons  en  déduire ,  c'est  qu'aucun  des 
deux  partis  ne  lui  offre  assez  de  garanties  pour 
qu'elle  lui  accorde  la  préférence  sur  son  adver- 
saire. 

Cependant  si  l'on  observe  la  manière  dont  elle 
s*  conduit  lorsque  partiellement  elle  est  forcée 
d'agir,  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre  des  deux 
partis  ,  on  peut  conjecturer  lequel  lui  inspire 
moins  d'antipathie  ;  mais  ce  qu'en  général  on  peut 

* 

affirmer,  c'est  que  le  véritable  motif  de  cette  ap- 
parente impassibilité  est  la  conviction,  presque  gé- 
nérale ,  qu'il  n'y  aurait  rien  à  gagner ,  si  l'on  corn- 
fartait  l'un  des  deux  partis  au  profit  de  l'autre,  et 
qu'on  n'en  connaît  aucun  que  l'on  puisse  adopter. 


380  DROIT  DES  CENS.— MÛTES. 

t 

De  là,  cette  immobilité  que  4  étranger  peu  réflé- 
chi prend  pour  de  l'apathie.         - 

Quelle  doit,  donc  être ,  dans  un  tel  état  de  choses, 
la  conduite  de  celui-ci  envers  la  malheureuse  na- 
tion qu'il  ne  saurait  voir  avec  indifférence  livrée 
aux  horreurs  d'une  guerre  civile  ?  L'humanité,  ne 
lui  commande- t-el le  pas  d'intervenir  entre .  les 
deux  partis  pour  f**ire  cesser  le  carnage?  Ehten* 
dons-nous. 

Le  mot  d'intervention  est,  comme  tant  d'autres , 
susceptible  de  plusieurs  significations;  ce  qui  se- 
rait vrai  le  prenant  dans  un  sens ,  pourrait  ne 
pas  l'être  si  on  le  prenait  dans  un  autre  sens* 

On  peut  intervenir  dans  l'intention  formelle  d'ap- 
puyer ceux  que  Ton  considère  comme  opprimés, 
et,  dès  lors ,  si  le  secours  est  proportionné  au 
besoin,  le  parti  contraire  sera  vaincu,  et  celui 
que  l'étranger  a  considéré  comme  opprimé  dans 
ses  droits  le  remplace  au  pouvoir. 

Cependant  la  grande  masse  de  la  nation  ne  s'é- 
tait tenue  à  l'écart  que  parce  qu'elle  ne  voulait 
pas  plus  de  l'un  que  de  l'autre. 

De  quel  droit  donc  l'étranger  se  permet~iL  de 
la  débarrasser  du  premier  à  condition  qu'elle  su- 
bira le  second?  C'était  à  elle  à  juger  si  les  maujL 
qu'elle  avait  à  appréhender  de  celui-ci  sont  ou 
non  plus  graves  que  ceux  que  l'autre  lui  faisait 
éprouver.  Qui  a  donné  mandat  à  l'étranger  poçr 
trancher  la  question  et  lui  imposer  un  gouver- 
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Bernent  qu'elle  déteste  et  qu'elle  a  peut-être  raison 
de  détester  autant  ou  même  plus  que  celui  dont 
ou  l'a  .délivrée? 

Heureusement  pour  l'humanité,  l'intervention 
peut  avoir  lieu  sans  que  l'étranger  assume  une 
autorité  qui  ne  saurait  lui  appartenir. 

Toute  nation  est  mineure/  mais  il  n'y  en  a  au- 
cune qui  ne  puisse  être  partagée  en  quatre  grandes 
classes ,  dont  la  première  se  compose  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'hommes  capables  d'é- 
mettre, sur  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  leur 
patrie  ,  une  opinion  fondée  en  connaissance  *  de 
cause.  La  seconde  se  compose  de  ceux  qui ,  sans 
avoir  cette  capacité,  connaissent,  par  leurs  rap- 
porte habituels ,  ceux  dont  nous  venons  dé  parler. 

La  troisième  classe,  trop  éloignée  de  la  pre- 
mière et  pas  assez  instruite  pour  savoir  quelles 
conditions  doivent  réunir  les  hommes  propres  à 
soutenir  les  intérêts  nationaux ,  ni  pour  connaîtra 
ceux  qui  les  possèdent ,  est  cependant  apte  à  dé- 
signer) parmi  les  personnes  comprises  dans  la 
deuxième  classe ,  ceux  qui  méritent  sa  confiance 
pour  élire ,  dans  les  intérêts  de  la  communauté , 
une  assemblée  nationale  chargée  de  prendre  une 
décision  qui  mette  un  terme  aux  calamités  de  la 
guerre  civile. 

Forcer  les  hommes  des  deux  partis  qui  s'y  refu- 
seraient à  prêter  la  main  pour  cjue  eette  assemblée 
nationale,  seul  juge  compétent',  soit  convoquée, 
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et  contraindre  les  récalcitrants  à  se  soumettre  à 
ses  décisions ,    voilà  le  mode  d'intervention  qiiL 
seul  peut  concilier ,  en  pareil  cas ,  lés  injonctions 
de  l'humanité  avec  les  principes  de  l'indépendance 
des  nations.  On  pourrait ,  pour  éviter  tonte  équi- 
voque, l'appeler  médiation.  Nous  pensons  nous- 
même  que  cette  expression  serait  à  tous  égards 
plus  propre   que  celle  d'intervention  ou  de  co- 
opération ,  ordinairement  employées  par  les  pu- 
blicistes  ;  car  l'une  suppose  que  l'on  vient  dan* 
l'intention  formelle  de  faire  triompher  l'un  des 
deux  partis  ;  l'autre  fait  craindre  qu'on  n'exerce  une 
autorité  dont  la  seule  idée  suffit  à  révolter  totw 
les  esprits ,  sans  distinction  de  partis ,  et ,  dès  ce 
moment ,  l'intervention  serait  sans  effet  ;   car , 
quelque  fort  qu'on  soit ,  on  n'est  pas  plus  fort 
qu'une  nation  chez  elle ,  à  moins  de  la  conquérir 
ou  de  l'anéantir,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  dfuae 
intervention  loyale. 

8  58. 

"Va  t tel  paraît  ne  pas  avoir  compris  la  nature  des  . 
conciles  de  l'Église.  L'epsemble  des  hommes  qui 
professent  une  même  religion,  reconnaissent  uns 
hiérarchie  de  capacités  aux  décisions  desquelles  ils 
ont  foi.  Ces  hommes  peuvent  appartenir  à  diffé- 
rentes nations,  aussi  bien  que  ces  notabilités  qu'ils 
ont  prises  pour  guides  de  leurs  cfoyances.  Qu'est- 
ce  que  la  politique  a  à  démêler  dans  oes  affaires  de 
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conscience  ?  De  quel  droit  le  gouvernement  prus- 
sien, par  exemple,  viendra-t-il  défendre  à  tel  in- 
dividu ou  à  tel  nombre'  d'individus  dans  le  pays  de 
ne  pas  s'en  rapporter  dans  leur  foi  à  ce  que  tel  ou  tel 
étranger  enseigne  en  fait  de  religion  ou  de.  philo» 
Sophie,  et  de  croire  plutôt  à  ce  que  le  monarque 
prussien  croit  être  plus  conforme ,  foit  à  l'Évangile, 
soit  à  la  raison?  r  ■  ■  - 

.S'il  est  donc  vrai  que  tout  le  monde  blâmerait 
la  loi  qui  prescrirait  un  pareil  asservissement  de 
la  Conscience ,  ou  même  seulement  de  la  pensée, 
comment  peut-on  blâmer  que  les  notabilités  ecclé- 
siastiques des  divers  pays  s'assemblent  pour  déli- 
bérer sur  les  articles  douteux,  soit  de  leur  foi ,  soit 
de  leur  culte? 

Quel  rapport  y  a-t-il  entre  ces  assemblées  et  les 
diverses  formes  de  gouvernement  dès  pays  aux- 
quels les  notabilités  réunies  pour  délibérer  appar- 
tiennent? 

Que  les  gouvernements  condamnent  les  déci- 
sions que  ces  assemblées  pourraient  se  permettre  de 
prendre  sur  des  affaires  temporelles ,  qu'ils  fessent 
traduire  en  justice  lès  personnes  qui  s'en  servi- 
raient pdur  troubler  la  tranquillité  publique ,  rien 
de  plus  juste  ;  mais  aussi  longtemps  qu'aucun  ci- 
toyen n'est  blessé  dans  ses  droits,  ni  la  nation  dans 
ses  légitimes  intérêts,  ces  décisions  sont  des  actes 
innocents,  et»  par  suite,  en  dehors  des  pouvoirs 
politiques  de  l'état. 
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S  59. 

Il  ne  faut  pas  s  y  méprendre,  le  but  des  pré- 
tendues guerres  de  religion  n'était  lien,  moins 
que  le  triomphe  de  telle  ou  telle  dpctrine  abstraite 
de  religion;  Ce  p 'était  qu'un  mot  de  ralliement 
dont  les  chefs  ambitieux  se  servaient  pour  donner 
le  premier  élan  aux  masses  brutes.  Mais  à  partir 
de  ce  montent ,  le  véritable  mobile  du  soldat ,  ausfi 
bien  que  de  ses  chefs,  n'était  autre  que  là  soif  de 
l'or  et  du  pouvoir,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
hideuses  jouissances  qui  donnent  tant  d'attraits  à 
l'art  de  là  guerre ,  quelle  que  puisse  en  avoir  été  la 
raison  première. 

Liez  par  de  sages  lois  les  mains  du  gouver- 
nement; mettez,  des  entraves  légales  aux  abus 
du  pouvoir  ; .  ôtez  .  aux  chefs  de  la  force  armée  le 
moyen  de  spéculer  sur  les  chances  d'une  guerre 
injuste;  et  soyez  assuré  que  f  quelque  zélés  qu'ils 
puissent  être  pour  la  religion  de  leurs  pères  ou  pour, 
celle  que  s'avisera  de  leur  prêcher  quelque  nova* 
teur ,  ils  n'iront,  pas  exposer  leur  vie  pour  la  pro- 
pager entre  des  nations  décidées  a  les  repousser  à 
coups  de  canon* 

S  60. 

Le  monarque,  en  défendant  aux  missionnaires 
d'enseigner  ce  qu'ils  croient  être  la  vérité,  n'use 
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pas  de  ses  ■  droits ,  ainsi  que  Vattel  l'avance  ici ,  il 
en  abuse j  car  la  liberté  de  manifester  sa  pensée 
est  un  droit  inhérent  à  l'espèce  humaine  ,  et  on  ne 
peut  en  être  exproprié  que  par  la  forée. 

Mais  si  ces  prédications  soulèvent  contre  elles 
les  préjugés  du  peuple  et  qu'il  en  résulte  des  rixes , 
le  gouvernement  n'est-il  pas  en  droit  d'ordonner 
au  missionnaire  de  s'en  abstenir  ?  Ce  que  le  gou- 
vernement doit ,  c'est  punir  ceux  qui  ont  employé 
la  violence  pour  empêcher  le  missionnaire  d'exercer 
un  droit  qui  ne  leur  portait  aucun  dommage. 

Il  se  peut  cependant  que  le  gouvernement  np 
•oit  pas  assez  fort  pour  mettre  à  exécution  cet  acte 
de  justice.  Dans  ce  cas,  le  missionnaire,  averti  de 
cela,  doit  s'abstenir  d'un  acte  devenu  impossible,  et, 
$11  s'obstinait  à  le  pratiquer,  le  gouvernement  est 
en  droit  de  le  faire  comparaître  par-devant  le  pou- 
voir judiciaire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ce 
cas  est  heureusement  fort  rare.         ' 

Mous  ne  saurions  terminer  cette  note  sans  appe- 
ler l'attention  de  nos  lecteurs  sur  un  point  de  haute 
morale  politique,  digne  de  la  considération  des 
gouvernements. 

Depuis  les  découvertes  des  Portugais,  tant  en 
Asie  qu'en  Amérique ,  eux  et  les  autres  nations  de 
l'Europe  n'ont  pas  cessé  d'envoyer  dans  les  pays 
nouvellement  découverts  des  missionnaires  des  dif- 
férentes croyances  de  la  religion  chrétienne.  Cha- 
cun de  ces  missionnaires  a  prêché  sa  dpotrine .  et . 
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par  conséquent ,  le  premier  mal  qui  en  résulte, 
c'est  que  l'esprit  d'intolérance  religieuse  de'hotrfc 
Europe ,  car  tontes  les  sectes  sont  plus  bti  .moins 
intolérantes .,  fe  été  inculqué  à  des  peuples  feôitiiàfe 
première base  de leur  civîKsaiioti.  i    ;; ::' 

Mais  detis  les  pays  où  >  jusqu'à  présent  >  il  neYest 
Introduit  qu'une  seule  confession ,  et  oh,  pal1  Consé- 
quent ,  1'mtdlérance  ne  s'exerce  qu'entré  les  néo- 
phytes et  ceux  qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  ari- 
oiemies  croyance*,  ce  qu'on  observe  fÀrlôtirt  kiàt 
aucune  distinct! dû,  depuis  lès  Catholiques  tbfoAfc* 
jusqu'aux  méthodistes ,  n'est  qtté  là  faméatitlse ,'  la 
corruption  et  là  débauche ,  sont  lés  fruits  que  te 
missionnaires  ont  rteuèilKs  de  leurs  préditttfoirt. 
Ces  néophytes  ont  appris  à  parler  un  jargon  :tjm 
ressemble  à  la  langue  du  missionnaire ,  ils  répètent 
sans  les  comprendre  soit  les  prières  9  soit  les  passa- 
ges de  rÉcritufe  qu'ils  lisent  ou  qu'ils  récitent  par 
cœur.  Mais  ils  n'y  comprennent  rien  ;  Hs  n'y  atta- 
chent aucun  prix ,  et  par  conséquent  îf s  £rOfhDent 
par  «jela  même,  et  surtout  par  la  dépràtation  de 
leurs  mesura,  la  Religion  que  ces  hommes/  pour 
la  plupart  aussi  ignorants  que  fanatiques,  se  ybnfëhi 
de  leur  avoir  apprise.    '         . 

Nous  n  ajout  dus  ptas  entièrement  foi  a  Ce  que  les 
premiers  voysgeuWhous  ont  appris  de  là  dottcettr 
et  de  l'innocence  de  plusieurs  de  ces  insulaires  de 
l'océftn  Pacifique;  mats  ce  qui  est  hors  de  douté, 
c'est  qu'après  leur  conversion  au  christianisme  '(VA 
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est  permit  de  faire  un  pareil  affront  i  la  plut  morale 
xfe  toutes  les  religions),  les  hommes  les  plus  accou- 
tumés aux  scènes  de  libertinage  sont  eux-mêmes 
révoltés  dé  la  dépravation  de  mœurs  qui  a  rem- 
placé la  barbarie  chez  ees  peuples. 
..   ÇTest  là  un  fait  incontestable  et  de  la  plus  haute 
importance  aux  yeux  de  la  morale  universelle? 
ejasi»  nous  demandons  si  les  gouvernements  srtix- 
guela  appartiennent  Ces  aveugles  corrupteurs  de 
l'espèce  humaine   ne  se  rendent  pas  complices 
d'un  crime  de  lèse-humanité ,  nous  ne  disons  pas 
seulement  en  appuyant,  mais  encore  en  nte  répri- 
mant pas  un  aussi  horrible  scandale.  v   • 

Que  les  âmes  pieuses  ne  se  laissent  plus  prpndre 
tki  change  ;  les  abonnements  recueillis  par  les 
agents  des  sociétés  bibliques  n'ont  servi,  dans  le 
sens  des  plus  chauds  propagateurs ,  qu'à  procurer 
des  emplois  pour  eux  et  leurs  amis,  ou  à  ou- 
vrir de  nouvelles  sources  et  de  nouveaux  débou*- 
4hés  au  commerce  ;  mais  encore,  sous  ce  point  de 
vue»  une  aussi  fausse  direction  de  l'industrie  et  de 
fa  richesse  nationales  devrait  attirer  l'attention  «fcs 
gouvernements. 

§  61. 

Nous  sommes  loin  de  ces  temps  oii  les  sectes  pro- 
tenantes  se  piquaient  d'une  conduite  qui  contras- 
tait pveo  le  prosélytisme  forcené  des  catholiques  de 
Wpeqfce.  AiyourdUui  kl  ràles  sont  tout  à  fiait 
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Rangée,  l'indifférence  à  gagné  dans  le  chàtap 
tboKque,*et  de»  lors  les  protestants  '  sont  accourus» 
pour  les  remplacer  avec  autant  et  phi*  de  ferveur» 
Mais  les  résultats  en  Europe,  aussi  bien  que  dans  lefe 
états  de  l'Inde  et  dans  la  mer  du  Sud ,  comme  hou» 
venons  de  lé  faire  remarquer  dans  la  note  précé- 
dente, n'en  sont  pas  moins  ftcheux. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  que  quelque  Wfnme 
de  talent ,  ami  de  l'humanité,  veuille  consacrer  sa 
plume  à  écrire  avec  impartialité   l'histoire  reli- 
gieuse de  notre  siècle  de  démoralisation  et  d'in- 
crédulité.  Mais  où  trouver  cet  homme  à  une  époque 
oit  les  uns  n'arrêtent  leurs  yeux  sur  là  religion 
que  -pour  jeter  sur  elle  ce  regard  de  dédain  qui 
sied  si  bien  à  la  brutalité  et  à  l'ignorance,  dil d'autres 
ne  1  étudient  que  dans  l'intention  impie  dé  l'ex- 
ploiter au  gré  de  leurs  basses  passions  ?     * 
-  Il  faudrait  n'appartenir  à  aucune  de  ces  sectes; 
mais  c^lors  qui  se  donnera  la  peine  dé  lés  étudier 
toutes,  denjEpre  le  rapprochement,  et  d'en  étaler 
an,  grand  jour  toutes  lés  absurdités ,  tous  les  blas- 
phèmes el  toutes  les  hideuses  turpitudes?  Ce  serait 
cependant  un  grand  service  à  rendre  à  l'humanité 
abusée. 

S  62. 


Nons  croyons,. au  contraire,  avoir 
dans  la  note  au  §  56,  que  les  gouvernements 
étrangers  h'tott  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les 
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dissensions  qui  pourraient  s'élever  darih  les  autres' 
pays  entre  les  gouvernements  respectifs  et  leà'rs 
concitoyens.  ....,.- 

Ceux-ci  ont  le  droit  d'abandonner  un  pays  oii 
règne  la  tyrannie  et  de  passer  là  oh  des  gouver* 
nements  plus  humains  ou  plus  sages  leur  offrent ; 
un  asile.  ->*  ■      ■ 

Si,  usant  de  ce  droit,  et  s'étitft  établis  ailleurs , 
leur  ancien  gouvernement  poussait  l'abus;  du  ^àu* 
voir  jusqu'à  leur  réfuter  d'y*  faire  passer  leurs  biens, 
le  gouvernement  sous  les  lois' duquel  les  réfugiés 
auraient  été  chercher  protection  se  trouvera  dans i 
lé  devoir  de  faire  valoir  par  tous  lès  moyens  que 
la  prudence  lui  dictera  les  droits  de  ces  innocentés' 
victimes  du  despotisme.  i 

Lé  vœu  émis  dans  cette  nbtë  par  l'auteur  est  on 
ne  peut  plus  rationnel ,  pourvu  cependant  qu'il  se 
borne  aui  sentences  en  matière  civile ,  et  en  suppo- 
sant que  les  parties  aient  profité  dé  tous  les  recours 
qtte  le  principe  de  la  jtistice  Universelle,  ou  même 
ceux  Créés  '  par  les  lois  du  pays ,  permettent  à  ' 
chaque  citoyen. 

Tout  individu ,    national   ou  étranger,   par  le 

seul  fait  de  fixer  sa  demeuré  dans  le  pays  où  d'y 

conclure  des  transactions,  est  censé  avoir  connu  les* 

lois  qui  le  ressent,  et,  fussent-elles  insuffisantes  ou 

m.  19 
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peu,  ^quitabJm ,  les  contractait*  les  ont  éleviez  d'un 
cpfçmun  accord  à  la  catégorie  de  loi  du  contrat. 
Telui  qui  a  été  condamné  les  aurait  invoquée» 
s'il  avait  gagné  son  procès  ;  il  faut  qu'il  s'y  soumette 
si^a  sentence  des  juges ,  rendue  d  'après*  elles  h  lui.  a 
été  défavorable. 

Il  n'einst  pas  de  même  quant  aux  lois  pénale*.  Noua 
nel pflétopdona  pa£  vpir  dans  l'avenir ;  mata  quant 
an  pçéftenj;,  la  législation  pénale,  aussi  bien  qua 
les  codea  de  procédure  criminelle,  sq#t  tellement 
barbares  dans  tous  les  pays,  de  l'aveu  de  leurs  pro- 
pres jurisconsultes,  que  personne  ne  saurait  être 
tenu»  de  *'y,  soumettre,  q'il  peut  s'en'  esquiver. 
Chaque  gouvernement  ayant  la  conscience  de  l'im- 
perfection ,  pour  ne  pas  dire  de  l'excessive  dujçeté 
des  lois  du  pays  où  l'arrêt  a  été  prononcé,  ne  sau- 
rait se  croire  obligé  de  l'exécuter. 

Mais  comme  l'humanité  entière  est  intéressée 
àflftqpe  le*  crimes  ne  restent  pas  impuni» >  y  d«it 
êtrej  lpipible,  tant  au*  parties  intéressées  qi^au 
miai^ère  public  du  pays  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, *  de  venir  demander  réparation  pair-devant 
le*  tribunaux;  du  pays  où  U  coupable  s'*st  réfugié- 
Çha^uHi  \QlJt  que  si  le  prévenu  est  condampé,  il 
devra ,  en  outre  des  réparations  dues  par  suite 
dl|  délit ,  celles  des  pertes  et  dommages  qui  se- 
raient résulté*  de  sa  retraite  dans  le  pays  w  l'on 
a  été  forcé  de  le  suivre. 

On  comprend  que*  par  identité  de  raison,  te* 
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partie»  intéressées  à  demander  ea  justice  quel»  * 
qu'iw  qui  se  serait    réfugié  en   pays   étranger 
pourraient  F  y  faire  poursuivre  par-devant  Les  tri*? 
buganx  dp  Pays. 

.  Les  jurisconsultes,  ont  coutume  de  dire  que  les 
tribunaux  du  p&ys  sont  incompétents  pour  con- 
naître ce  qui  peut  s'être  passé  soit  au  civil ,  soit 
au  criminel ,  entre  étrangers  et  dans  des  pays 
étrangers  :  d'abord ,  disent-ils  f  parce  que  leur 
juridiction  ne  peut  s'étendre  qu'à  des  nationaux  f 
puis  parce  qu'ignorant,  la  .plupart  du  temps* 
la  législation  du  pays  où  les  fcits  ont  eu  lieu , 
ils.  ue  sauraient  prononcer  en  connaissance  de: 

cai^e. 
Ce*  4eux  raisons,  l>es  seules  que  l'on  appose  £*u 

système  que  nous  proposog?,,  nç  coulent  que  sur i 
des  équiroque%  ( 

Les  tribunaux  pe  tirant  leur  juridiction  qwt  > 
cbç  I4  loi  du  pay&,  et  dès  lors  U  ne  tient  qu'au,  lé- 
gislateur de  la,  leur  conférer  :  et  non- seul  émeut, 
il  le  peut,  mais.il  le  doit;  car  le  plaignant  qui  pour- 
suit rhompae  qui  lui  a  ravi  sa  forl,ij$ç  n'a  pas  perdui , 
son;  droit  à  ce  qui  lui  appartient  parce  qu'il  rencon- 
tre le  voleur  en  pays  étranger.  Le  prendra-t-il  de 
foçce?  Le^lojs  qui  garantissent  ja  fyanquilli  té  publi- 
que le  lui  défendent ,  de  même  qu'aux  najtion»auxf 
mais  sous   quelles  conditions?  Sous  la  promewk 
quelles  leur  assurer  out  leurs  dioits,  au*  uns  comme 
aux^uires,  d/une  manière  plus  conforme  aux  intérêts* t 
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de  la  communauté,  et  en  même  temps  moins  hasar- 
deuse et  plus  efficace  pour  chacun.  Et  quels  sont 
ces  moyens,  si  ce  n'est  l'intervention  des  tribunaux 
et  la  protection  de  la  force  publique ,  en  cas  de 
besoin?  La  loi  ne  saurait  refuser  au  plaignant,  na- 
tional ou  étranger,  de  lui  faire  administrer  justice, 
du  moment  qu'elle  lui  défend  de  se  la  faire  lui- 
même  de  ses  propres  mains. 
.  Lorsque  les  jurisconsultes  allèguent  comme  rai- 
son de  l'incompétence  des  tribunaux  leur  igno- 
rance des  lois  du  pays  oit  le  fait  a  eu  lieu,  ils 
oublient  que ,  d'après  eux-mêmes ,  ces  tribunaux 
sont  tenus  de  connaître  de  pareilles  causes  toutes 
les  fois  que  le  prévenu  ou  le  plaignant  sera  un 
national.  Comment  se  fait«-il  qu*ils  n'aient  pas  ré- 
fléchi que  les  juges  n'ont  pas  moins  besoin  de 
connaître  dans  ce  cas  les  lois  du  pays  étranger 
que  lorsque  le  prévenu  et  le  plaignant  sont  tous  les 
deux  étrangers?  Ils  savent  aussi  bien  que  nous  que 
dans  les  transactions  conclues  sous  le  régime  d'une 
loi  étrangère,  cette  loi  n'est  aux  yeux  du  juge 
que  la  loi  du  contrat  ;  qu'il  n'a  nul  besoin  de  la 
connaître  d'avance;  que  c'est  au  demandeur  à  lui 
en  faire  connaître  les  clauses ,  et  à  prouver  que  ces 
clauses  ont  été  agréées  par  lé  défendeur.  Sioelui-ci 
peut  convaincre  le  juge  de  la  fausseté  des  alléga- 
tions de  son  adversaire,  il  sera  renvoyé  de  la 
plainte  ;  s'il  ne  le  peut  pas,  il  sera  condamné.  Le  juge 
n'a  à  s'enquérir  que  de  la  réalité  des  faits  prouvés 
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devant  lui  :  ces  faits  sont  tous  dans  les  allégations 
des  parties;  s'il  lui  faut  chercher  ailleurs  que 
dans  les  principes  généraux  du  droit  ou  dans  la 
législation  dé  son  pays  de  quoi  compléter  la  dé- 
monstration du  demandeur,  il  déclare  que,  celui- 
ci  n'ayant  pas  prouvé  son  intention ,■  il  n'y  a  pas 
lieu  à  suivre. 

■    ■  "      S  70. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  dans  la  note  au  §  5a 
que  c'est  offenser  l'espèce  humaine  que  de  sup- 
poser possible  toute  une  nation  de  flibustiers. 

Certes  on  connaît  des  peuples  vivant  presque 
exclusivement  de  la  guerre  et  du  pillage  ;  mais, 
d'abord,  tout  le  monde  reconnaît  que  c'est  un 
état  anormal  et  que,  loin  de  considérer  cet  es- 
prit belliqueux  comme  le  principe  de  leur  gou- 
vernement, il  ne  prouve  que  l'absence  de  tout 
gouvernement.  Loin  de  prouver  que  le  seul  moyen 

de  mettre  un  terme  à  ce  désordre  soit  l'extinction 

• 

d'un  pareil  peuple,  ces  exemples  prouvent  que 
e'est  en  le  ramenant  sous  le  régime  des  lois  et 
en  le  soumettant  h  un  gouvernement  juste  et 
ferme,  que  l'on  peut  parvenir  à  lui  rendre  la  di- 
gnité' d'homme  dont  il  était  déchu  :  non  pas 
en  le  rendant  à  l'esclavage ,  car  cela  n'est  jamais 
nécessaire  ni  ne  mènerait  jamais  au  but  avoué  de 
le  corriger;  mais  en  le  civilisant.  Ce  n'est  sans 
doute  pas  la  tâche  d'un  homme  ordinaire;  mai* 
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austfi  la  question  n'était  pas  de  saVôir  ce  que  ékfcCtoii 
pourrait  faire  en  pareil  cas,  mais  si,  sans  anéantir  dés 
peuples  mal  conduits ,  il  serait  possible  aux  géants 
<ie l'humanité  d'en  faire  des  nations  civilisées; 

S  74. 

Hâtons-nous  d'écarter  l'équivoque  qui  confond- 
ici  la  nation  avec  son  gouvernement.  Non,  il  n'est 
jamais  vrai,  il  est  même  absurde  de  supposée— 
que  toute  une  nation  prenne  part  à  des  méfaits  ous- 
qu  elle  les  approuve.  De  ce  qu'elle  ne  se  lève  pas 
en  masse  pour  protester  contre  les  abus  de  pouvoir* 
de  son  gouvernement ,  soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors ,  on  ne  doit  pas  conclure  qu'elle  les  approuve 
ou  qu'elle  y  consent.  Tout  le  monde  sait  que  pour 
qu'il  puisse  y  avoir  développement  de  forces  f  il 
faut  qu'il  y  ait  un  centre  d'action.  Or,  on  ne  peut, 
la  plupart  du  temps,  reprocher  à  personne  de  ne 
pas  s'être  constitué  centre  d'insurrection ,  d'autant 
plus  qu'il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir  ou  même 
d'avoir  le  droit  d'être  accepté  comme  tel  par  ses 
concitoyens. 

Rien  n'est  donc  plus  injuste  ni  plus  insensé  que 
d'attribuer  à  connivence  ou  à  lâcheté  le  silence 
d'une  nation  qui  endure  les  actes  arbitraires  01 
tyranniques  de  son  gouvernement. 

Que  les  détracteurs  des  nations  parcourent  1 
annales  de  tous  les  peuples ,  car  il  n'y  en  a  auc 
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-dont  l'histoire  ne  nous  raconte  de  nobles  mouve- 
'ihentt  d'insurrection  contre  le  despotisme,  ils  y 
-tiftmt  que  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de  sa  force 
ïfi'est  pas  né  tout  à  coup  chez  le  peuple  opprimé  ;  il 
notait  pas  moins  animé  d'un  noble  esprit  pendant  la 
*âtfrée  de  son  esclavage,  que  le  jour  oh  il  a  enfin  brisé 
feps  fers.  Dans  un  élan  d'indignation ,  il  a  secoué  lé 
*joug  qu'il  ne  portait  jusque-là  qu'arec  impatience. 

s  ?e. 

Noua  avons  déjà  traité  avec  autant  de  détail  que 
^bous  le  permettent  les  limites  de  ces  notes  le  sujet 
emportant  sur  lequel  Vaftel  revient  dans  cet  ar- 
ticle 76. 

Dans  les  notes  aux  articles  a3a  et  i5î  du  Hvi* 
jHremier,  dans  celle  à  la  note  de  l'auteur  stir  l'article 
-64  <k  ee  ^vre  second  f  nos  lecteurs  pourront  voir 
,1qs  raisons  sur  lesquelles  nous  nous  sommes  ap^ 
puyé  pour  soutenir  une  opinion  en  partie  O0tt«» 
traire  à  la  sienne* 

Nous  avons  soigneusement  distingué  les  causes 
civiles  d'avec  les  causes  criminelles.  Quant  aux 
.premières,  nous  les  avons  considérées  comme  des 
_Jok  du  contrat  intgrVeùu  entre  les  parties;  en 
sorte  que  si  le  défendeur  s'est  obligé  à  répondit 
ipar-devant  les  tribunaux  de  tel  ou  tel  pa^srfl  faut 
îqu'il  suit  contraint  à  s'y  présenter. 
m*  Mais  ce  m'est  pas  aux  agents  du  pouvoir  exécutif 
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qu'il  appartient  de  l'y  contraindre  à  la  simple  ré- 
quisition des  autorités  du  pays  du  plaignant , 
ainsi  que  Vattel  et  les  autres  jurisconsultes  ren- 
seignent. C'est  au  pouvoir  judiciaire  du  pays  où 
le  défendeur  se  trouve,  de  prendre  connaissance  des 
raisons  alléguées  parle  plaignant;  et  c'est  seulement 
au  cas  oii  celui-ci  prouve  que  sou  adversaire  s'est 
obligé  à  répondre  par-devant  les  tribunaux  où  il 
est  cité  à  comparaître,  qu'un  arrêt  doit  être  porté, 
enjoignant  au  pouvoir  exécutif  du  pays  de  l'y  con- 
traindre» 

Mais  si  le  défendeur  n'avait  pas  contracté  •  l'o- 
bligation de  répondre  par-devant  tel  ou  tel  tribunal 
étranger,  c'est  par-de  vaut  c£ux  du  pays  que,  d'après 
les  lois  locales  de  procédure  civile,  il  doit  être  appelé 
à  rçpondrç  de  ses  engagements* 
.  ,  Quant  aux  causes  criminelles,  on  peut  voir  aux 
endroits  cités  les  fondements  sur  lesquels  nous 
avons  avancé  que  le  prévenu  ne  peut  être  con- 
traint en  aucun  cas  à  répondre  que  par-devant  les 
tribunaux  des  pays  où  il  se  trouve, 

S  78. 

Dans  un  ouvrage-  didactique  tel  que  celui-ci, 
on  aurait  dû  donner  une  définition  générale  de 
ce  qu'on  entend  par  pirate  (l'auteur  le  devait 
d'autant  plus  qu'on  ne  la  trouve  nulle  pas^ ,  qui 
puisse  servir  à  la  résolutiep   des  nombreuses  et 
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importantes  questions  qui  chaque  jour  surgissent 
sur  cet  objet* 

:  Mous  tâcherons  de  suppléer  à  cette  omission* 
Op  appelle  pirate  celui  dont  le  gouvernement 
n?est  pas  actuellement  en  guer»e  avec  le  gou- 
vernement de  celui  contre  qui"  if  exerce  des  hos- 
tilités. 

.  Pour  bien  comprendre  cette  définition,  il  faut 
savoir  qu'on  dit  de  deux  gouvernements  qu'ils 
sont  actuellement  eh  guerre,  lorsque  l'un  d'eux,  se 
croyant  en  droit  de  demander  de  l'autre  ce  que 
celui-ci  lui  refuse  ,  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  le  contraindre  par  la  force.  C'est  pourquoi  les 
Barbaresques  ont  toujours  été  regardés  comme  des 
pirates;  car  leurs  bâtiments  de  guerre  exerçaient 
des  hostilités  contre  des  nations  sur  lesquelles  leurs 
gouvernements  n'élevaient  aucune  prétention  qui 
ait  été  ou  qui  ait  pu  être  objet  de  négociation. 

S  79. 

L'indépendance  des  nations  ne  consiste  pas  a 
pouvoir  faire  tout  ce  qu'il  leur  plaira  sans  être 
tenues  d'en  rendre  raison  à  ceux  dont  leur  con- 
duite blesserait  les  justes  intérêts.  Il  ne  faut  pas 
l'oublier,  cette  indépendance  consiste  à  n'avoir  pas 
déjuge  commun  dans  leurs  différends,  par  la  seule 
raison  qu'elles  n'en  ont  conféré  le  pouvoir  à  per- 
sonne* 
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S'il  arrivait   donc  qu'une   nation  ^'àpfto|ft*ât 
une  étendue  de  pays  qu'elle  ne  pût  ou  tte  voulût  fm 
.  exploiter,  elle  se  rendrait  ridicule  en  alléguant  en 
sa  faveur  le  principe  de  l'indépendance  dés  hKtidtta; 
car  ceux  qui>  par  F  emploi  de  la  fortfe,  voudrttfetft 
la  contraindre  &  rester  dans  les  limités  tracées  ptfr 
ses  moyens  d'exploitation ,  et  à  permettre  sak 
autres  de  profiter  de  ce  que  le  Gréafceur  a  fait  ffour 
tous, ,  rendraient  hommage  à  don  indépendance  ea 
n'employant  ces  moyens  extrêmes  qu'après  avoir 
épuisé  ceux  de  la  pcr&uasion. 

S  80. 

Conçu  dans  des  termes  d'une  telle  généralité,  le 
droit  de  propriété  des  nations  ^  aurait  d'autre  «durce 
que  la  force. 

11  faut  distinguer  ce  que  les  autres  nations  doivent 
respecter  comme  un  droit  de  ce  qu'elles  ne  doivent 
tolérer  que  comme  une  nécessité. 

Nous  l'avons  déjà  fait  observer  :  il  n'y  a  d'au- 
tre droit  de  propriété  que  celui  iondé  suivie  tra- 
vail, v.     , 

Le  sol  dont  vous  êtes  en  possession  sans  que  ks 
droits  des  tiers  en  aient  souffert,  et  que  voub 'exploi- 
tez en  effet,  est  à  vous ,  parce  que  vôtre  travail  Voufc 
en  a  procuré  la  propriété.  Toute  l'espèce  humaine 
est  intéressée  à  ce  que  votre  possession  6ôit  respectée: 
voilà  l'origine  de  votre  droit  de  propriété. 
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Mais  du  moment  où  vous  n'en  tirez  aucun  parti, 
ou  que  vous  en  tires  un  si  minime ,  que  le  déficit 
tourne  au  préjudice  du  tiers,  de  quel  droit  pou- 
TOB-vous  prétendre  que  celui*  ci  supporte  la  perte 
qui  en  résulte  pour  lui  ? 

-  Heureusement  le  monde  est  assez  vaste,  et ,  par 
malheur,  chaque  pays  actuellement  occupé  par 
telle  nation  que  Ton  voudra  nommer  est  si  mal 
exploité,  qu'il  y  aurait  mauvaise  grâce  à  chacune 
«feutre  elles  de  chercher  chicane  à  une  autre ,  et 
de  vouloir  envahir  le  pays  dont  celle-ci  se  trouve 
en  possession ,  sous  prétexte  qu'il  est  mal  exploité. 
Mais  si  dans  quelque  coin  du  inonde  se  trouvait 
une  nation  dont  le  sol  fût  insuffisant  à  la  subsis- 
tance de  ses  habitants,  tandis  que  le  surplus  de  sa 
population  pourrait  trouver  de  l'emploi  dans  un 
pays  occupé  par  une  autre  nation,  le  droit  des  pré- 
tendants à  profiter  des  bienfaits  de  la  nature  perdus 
pour  les  détenteurs  actuels  est  incontestable.  Ce- 
pendant, si  le  gouvernement  du  pays  né  leur  per- 
mettait pas  de  s'y  établir,  la  prudence  peut  leur  dic- 
ter de  se  soumettre  à  cette  décision  de  la  force.  Mais 
qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  le  duoit  et  la 
force  ?  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  Ton  doit  faire 
quand  on  est  le  plus  faible  :  cela  n'est  pas  sujet  à  des 
régies;  chaoun  doit  prendre  conseil  des  circon- 
stances. Ce  dont  il  s'agit  ici,  c'est  de  savoir  ce  qu'on 
a  le  droit  de  faire  et  que  le  tiers  a  le  devoir  de  ne 
pas  empêcher. 
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SS  81  et  82. 

La  doctrine  que  Vattei  déduit,  .dans  l'article  8a, 
de  ce  qu'il  regardait  comme  des  principes  posés 
dans  l'article  précédent,  peut  avoir  été  très-im- 
portante à  ses  yeux,  puisqu'il  entendait  en  tirer 
des  conséquences  pratiques  du  plus  haut  intérêt 
Mais  elle  n'est  pas  inoins  fausse  que  le  principe 
d'oii  elle  découle.  Elle  l'est  même  à  un  degré  tel, 
que  par  respect  pour  l'auteur  on  doit  chercher  à 
l'en  disculper. 

Cette  erreur  n'est  qu'une  conséquence  logique 
d'un  principe  faux ,  qui  s'était  présenté  à  son  esprit 
sous  une  forme  spécieuse;  car  c'est  ainsi  que  les 
bons  esprits  peuvent  errer.    . 

En  effet,  le  principe  posé  dans  l'article  précé- 
dent ,  savoir  :  que  les  biens  des  citoyens  sont  les 
biens  de  la  nation  à  l'égard  des  nations  étrangères  t 
a  un  double  sens,  l'un  propre  et  l'autre  figuré;- m 
sorte  que,  pris  au  figuré ,  il  est  vrai ,  tandis  que, 
pris  au  propre,  il  est  complètement  faux. 

Le  principe  est  vrai  en  ce  sens  que  les  nations 
étrangères  ne  doivent  pas  moins  respecter  la  pror 
priété  de  chacun  des  individus  que  l'ensemble  de 
la  propriété  possédée  par  tous;  et  que,  par  suite, 
tous  sont  tenus  de  prendre  la  défense  de  la  propriété 
de  chacun,  comme  de  leur  propre  bien,  si  elle 
venait  à  être  attaquée. 
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Voilà  1e  sens  figuré  dont  personne  ne  saurait . 
contester  l'exactitude. 

Mais  il  a  un  autre  sens ,  savoir  :  que  si  la  pro- 
priété du  particulier  était  attaquée ,  tous  les  con- 
citoyens de  celui-ci  doivent  venir  à  son  secours, 
parce  que  c'est  leur  propre  bien. 

On  voit  que,  dans  ce  cas,  la  phrase  :  les  biens 
du  particulier  sont  les  biens  de  la  nation ,  se  prend 
dans  le  sens  propre,  tandis  que  dans  l'autre  elle 
est  prisé  au  figuré,  puisqu'elle  signifie  seulement 
que  les  biens  du  particulier  sont ,  quant  aux  droits 
de  la  commune  défense ,  comme  si  les  biens  de  tous 
étaient  attaqués  à  la  fois. 

-  Mais  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  le  droit  que 
chaque  particulier  possède  d'exiger  le  concours  de 
tous  à  repousser  son  agresseur,  et  le  droit  de  propriété 
nationale. 

Voilà  l'équivoque  sur  laquelle  pose  là  fausse  doc- 
trine enseignée  ici  par  Vattel ,  savoir  :  que  les  mem- 
bres d'une  nation  ne  faisant  qu'une  personne 
morale ,  tes  biens  dé  chacun  doivent  être  regardés 
comme  la  propriété  de  tous. 

Il  faut  bien  se  comprendre  sur  un  point  aussi  vital 
des  sociétés  :  tous  les  biens  du  particulier  ne  sont  pas 
les  biens  de  la  nation  ;  celle-ci  n'a ,  sur  le  produit  de 
l'industrie  des  citoyens,  d'autre  droit  que  d'en  préle- 
ver la  cote  de  contribution  à  la  charge  de  chacun. 

Ce  qui  appartient  à  la  nation ,  c'est  l'immeuble 
dont  la  valeur  actuelle  ne  sera  pas  surpassée  ou  égalée 
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par  le  capital  que  le  particulier  y  aura  employé,  soit 
pour  le  rendre  productif,  soit  comme  prix  d'achat, 

la.  guerre,  ainsi  que  noua  le  démontrerons  dans 
les   npte$   sur  le  livre    quatrième,  u ayant   lie» 
qu'entre  le*  gouvernements,  celle  de&  parties  befci 
ligérantes  qui  parvient  il  se  saisir  du  bien  appar- 
tenant à  l'autre  ne  saurait  retenir  connue  de  bonne 
prise  que  ce  qui  %  restant  au  pouvoir  de  son  ad- 
versaire, pourrait  légalement  être  employé  parlfti, 
à  la  continuation  de  la  guerre.  C'est  là  le  fonde*» 
ment  du  droit  4e  conquête  du  territoire  occupé  ; 
mais  ce  principe  veut  seulement  que  le  conquérant 
se  substitue  au  gouvernement  dépossédé, .  et  celui 
qui  lui  succède  «e  peut  prétendre  à  avoir  sur  I 'i«- 
meublç,  et  encore  moins  sur  le  fruit  du  ca^iiaAo* 
du  travail  du  particulier,  jm  droit  que  l'autre  nV 
vait  point. 

Ajoutons  à  ces  observations  que,  la  doctriae  de 
l'article  8*  n'est,  pas  seulement  vraie  à  l'ég&rd  4& 
nations  étrangères,  elle  l'est  à  l'égard  de  tout  lp 
monde;  car  ce  n'est  pas  seulement  contre  ietraivgei; 
que  la  nation  doit  prêter  main  forte  aa  citoyen  at- 
taqué pour  reppu$ser  l'agresseur,  mais  contre  tout 
ravisseur  de  sa  propriété* 

Ainsi  la  conséquence  déduite  par  Vattel  daos- 
l'article  83  doit  être  regardée  non,  pas  çoipme 
un.  principe  très-important  de  la  science »  ainsi 
qu'il  prétend  l'inculquer,  mais  comme  w&e  des 
plus  gray^s.erjrcsu^  dç*  publicités. 
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Jv4,  doctrine  de  cet  article,  s&  réduit  à,  djjre  qu'un 
gpiWçrwmeat  rç'est  autorisé  à  replacer  contre  le%  ' 
afçêt^des^  tribunaux  étrangers  que  lorpquita  b,. 
conviction  de  leur  injustice.  Il  est  vrai  que  l'autel 
sç,  bofiXta  a#  ça&  d'une  injustice  évidente  et  #p4pakle* 
Cjtytqç,,  rarerpent  le  ça?,  peut  avoir  lieu,  cw  pour 
qup  l<e  gouvernement  acquière  uue  pareille  cou-. 
vjiptJLAu,  U  lui  faut  descendre. à  des  informations  et . 
dç%  controverses  qui  le  plus  souvent  ne  sont  pp** 
m§me  possibles.  Mais  il  su$t  que  le  cas,  puisse , 
avpir  lieu  pquç.  que  la  jurisprudeuce  doive  ffcer., 
les  principes  d'après  lesquels  un  gouvernement 
le  cas  échéant,  aura  h  3e  cpndtpre*  C'est  cç;,qpe 
Ya,t tel  aurait  du  fa»i;èi*  U.s'e^çpntenté  de  ppseï;, 
l'hypothèse ,   ce  qui  est  fort  peu  de  chose  j  çajç 
jj^r^oime  n'a  jamais,  pu,  mettre t  en  questiqa  quç?  ^es 
gp^jev^nients  sont  tenus  de  prouver  Jes,  droite 
de,  tous  çt.  de  chacun  envers  et  contre  tous  ceux 
qui  ^aviseraient  d'y  porter  atteint^,.  ! 

Est-ce,  4.4irc  qpe.  ce.  devoir  aujtQrisç,  un  gouvqrr 
n^mept,  à  es^jpr  d'^î*  sutre  gpuverneiaent  .q^'il, 
mette  au  nçant  l'arrêt  prononcé   par  le  pQVVQw 
judiciaire,  dont  les  décisions  sont  regardées  d^His. 
tous  les  pays^  jnepiç  les  plus  absolus,  cçmqie  inat- 
taquables  :  res  judicata  prq  yerilate  hckbetMf  ? 

Çpt  axiome  çst  yiai  daps  îps^s^jro^  c'esVee 
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sens  qu'on  s'est  plu  à  laisser  dans  le  vague.  Un 
arrêt  judiciaire  rendu  en  définitive  d'après  les  lois 
du  pays  doit  être  observé ,   quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'en  aient  les  parties  ou  le  gouvernement* 
Voilà  ce  que  signifie  la  maxime*  Elle  se  borne  à 
affirmer  qu'on  doit  regarder  la  décision  comme 
étant  le  véritable  droit  des  parties  :  pro  veritateha* 
betur.  Est-ce  parce  que  les  j tiges  sont  infaillibles 
ou  parce  qu'ils  ont  défendu  à  qui  que  ce  soit  de 
penser  différemment  d'eu!  ?  Nullement ,  mais  parée 
que  c'est  la  la  loi  du  contrat  des  parties  qui,  par  Je 
fait  de  vivre  sous  les  mêmes  lois ,  sont  justement 
censées  consentir  aux  décisions  prises  par  ces  juges, 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  leurs 
différends* 

Voila  le  point  d'où  il  faut  partir  pour  fixer  âes 
idées  sur  la  question  qui  nous  occupe  dans  ce 
moment. 

En  effet,  si  l'étranger,  en  entrant  en  affaires 
avec  son  correspondant ,  a  entendu  se  soumettre 
à  la  décision  des  jugés  du  pays,  et  par  suite  aux 
lois  d'après  lesquelles  ceux-ci  auraient  à  juger, 
soit  quant  au  fond,  soit  quant  aux  formes,  l'é- 
tranger ,  disons-nous ,  doit  acquiescer  à  la  déci- 
sion ni  plus  ni  moins  que  le  national,  et,  en 
pareil  cas ,  son  gouvernement  n'a  pas  à  s'en  mêler* 

Il  faut  que  la  partie  subisse  toutes  les  consé- 
quences de  la  loi  du  contrat. 

Mais  si  l'étranger  a  été  condamné  par  les  tri- 
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àû  pays  sans  que,  de  son  c&Hê,  il  ait  riéîi 
ftit  que  Ton  puisse  regarder  comtne  un  consente^ 
ment  exprès  ou  tacite ,  donné  au  préalable  'pour 
Méconnaître  comme  Valables  les  décisions  de  ces 
trtbtfftaux ,  ceux-ci  ne  sont  pas  désintéressés  à  #tt 
égard;  il  lui  est  loisible  de  les  considérer  comme 
clé*  associés  aux  intérêts  de  son  adversaire*,  du 
-moment  où  leur  décision  confirme  des  prétentions 
injustes  à  ses  yeux. 

■ 'Nous  avons  déjà  fait  observer,  dans*  la  "note  à 
fdrticlé  64,  que  là  juridiction  des  autorités  j-iidi- 
cidires  est,  ainsi  que  le  pouvoir  de  tout  autre  forte* 
tiorïnaire  publié ,  un  simple  mandat  qui  leur  à 
été  conféré  selon  les  lois'du  pays,  au  nom,  c'est-à- 
dire  dans  les  intérêts  et  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  des  habitants.  La  juridiction  ne 
détend  -  donc  qu'aux  commettants'  et  pas  au  delà 
des  limites  du  mandat  par  eux  souscrit  ou  con- 
senti. Rien  de  cela  ne  regarde  l'étranger  qui  sans 
son  fait  est  traîné  devant  ces  tribunaux.  Jugent  ils 
Oe  manière  qu'il  n'ait  pas  à  s'en  plaindre,  il  y 
acquiesce  s'il  croit  que  le  seul  fait  de  les  voir  saisis 
d'une  cause  pour  laquelle  ils  n'avaient  pas  mis- 
hïôh  ne  lui  paraît  pas  valoir  la  peine  d'une  récla* 
inat ion.  Mais  s'il  pense  que  l'exécution  d'un  arrêt 
indu  lui  porte  dotrimage,  il  •peut  avoir  recours 
%  son  gouvernement  comniè  à  son  protecteur  na- 
turel,  et  celui-ci,  du  rtYorïicnt  <oîl  de  fortes  raisons 

le  portent  a  croire  qu'il  y  a  eu  de  la  part  des  tri- 
m.  20 


306  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

bunaux  étrangers  excès  ou  abus  de  pouvoir,  a* 
peut  se  dispenser  de  réclamer  contre  cette  double 
yiolation  du  droit  international. 

Sa  demande  n'a  pas  pour  but  de  faire  casser 
Jajlécision  du  tribunal,  oela  surpasse  les  pouvoirs  du 
gouvernement  du  pays.  La  constitution  ne  peut  avetf 
accord^  à  celui-ci  que  le  droit  dé  faire  reviser  quel* 
quefois  ce  qui  auça  été  décidé  par  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Quant  au  gouvernement  étranger,  il  lui  ap- 
partient d'exiger  qu'une  discussion  diplomatique 
s'entame  pour  décider  si ,  par  quelque  fait ,  là  partie 
condamnée  s'était  mise  dans  le  cas  de  devoir  corn* 
paraître  devant  ces  tribunaux,  ou  acquiescer  à 
leur  décision.  S'il  est  prouvé  que  leur  interven- 
tion a  été  incompétente ,  réparation  doit  être  faits 
par  le  gouvernement  respectif,  sauf  k  se  faire 
rembourser  par  qui  de  droit,  ou  de  faire  rem- 
bourser le  montant  sur  la  masse  de  ta  nation,  ton* 
jours  responsable  envers  les  tiers  des  méfait*  de 
ses  agents. 

Mais  si,  au  contraire,  la  compétence  des  tri» 
bunaux  ,  par  suite  de  quelque  acte  équivalant  à 
un  consentement  de  la  part  de  l'étranger ,  était 
prouvée,  l'arrêt  parût-il  injuste  au  fond,  le  gou- 
vernement de  celui-ci  commettrait  une  violation 
du  respect  quejon  doit  à  la  chose  jugée,  s'il  in- 
sistait sur  une  réparation  à  laquelle  la  partie  s'était 
ôté  par  avance  jusqu'à  l'ombre  de  droit* 
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S  85. 

Vattel  confond  ici  des  actes  de  juridiction  de 
natures  tout  à  fait  distinctes.  Cependant  les  prin- 
cipes mêmes  de  la  jurisprudence  traditionnelle, 
qu'il  avait  appris  et  qu'il  invoque  souvent,  de- 
vaient le  conduire  à  ne  voir  dans  les  actes  dont 
il  est  fait  mention  ici  que  cette  juridiction  ap- 
pelée volontaire r  parce  qu'ils  supposent  le  con- 
sentement des  parties,  tant  pour  le  fond  que  pour 
les  formes.  En. outre  ,  les  actes  en  question  sont., 
pour  la  plupart ,  des  actes  conservatoires  tendant 
à  appuyer  des  droits ,  et  non  à  trancher  les  difïe- 

k  ; 

rends  qui  pourraient  intervenir  entre  les  parties 
intéressées;  en  un  mot,  ce  sont  plutôt  des  preuves 
que  des  décisions.  En  les  considérant  même  comme 
des  actes  de  juridiction  contentieuse ,  c'est  d'après 
les  principes  établis  dans  la  noté  précédente  que 
Ton  aurait  à  en  apprécier  la  validité. 

Vattel,  en  citant,  comme  exemple,  le  cas  de 
la  duchesse  de  Longueville ,  termine  par  cette 
phrase  :  qu  aux  trois  états  seuls  appartenait  de 
donner  un  curateur  h  leur  souverain.  Nous  lais- 
serons de  côté  le  point  historique  comme  étant 
ici  dé  fort  peu  d'importance  ;  mais  nous  ne  sau- 
rions consentir  à  ce  que  Ton  regardât  comme  un 
principe  de  droit  universel  et  constitutif  des  na- 
tions qu'il  appartient  à  l'assemblée  législative  du 
pays  de  nommer  le  curateur  de  qui  que  ce  soit 
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au  mondé  ,  pas  plus  du  monarque  que  du  dernier 
des  habitants. 

Puisqu'on  suppose  qu'il  y.  a  dans  le  pays  une 
assemblée  législative,  on  reconnaît,  par  cela  seul, 
la  division  et  l'indépendance  des  pouvoirs  :  et ,  par 
suite ,  cette  assemblée  n'est  autorisée  à  exercer  que 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  et  celui  de  veiller  à  ce 
qu'elles  soient  observées. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  cas  où  il  puisse 
lui  appartenir  de  prononcer  sur  les  droits  privés 
de  tel  ou  tel  individu  physique  ou  moral,  et  c'est 
celui  oii  il  s'agirait  d'établir  que  Futilité  pu- 
blique exigé  que  cet  individu  soit  exproprié  d'une 
partie  de  ses  droits ,  sauf  indedStoité.  Cependant 
n'oublions  pas  que,  même  dans  ce  cas,  il  ne  lui 
appartient  de  prononcer  que  sur  la  thèse  générale 
de  l'utilité  publique  :  et  encore  cela  parce  que  nous 
ne  connaissons  ni  ne  saurions  imaginer  un  corps 
qui  réunisse  d'une  manière  plus  conforme  au  prin- 
cipe fondamental  de  la  division  des  pouvoirs  les 
qualités  requises  pour  prononcer  avec  impartialité 
sur  de  telles  questions. 

Nous  engageons  nos  lecteurs  à  méditer  les  pré- 
cautions dont  nous  avons  entouré  ce  cas  excep- 
tionnel ,  dans  l'article  4<>6  de  notre  projet  de  code 
général,  où  il  est  traité  du  droit  que  nous  y  accor- 
dons au  congrès  national  pour  éloigner  du  pays  les 
personnes  dont  là  présence  menacerait  la  tran- 
quillité publique. 
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Quelle  que  soit  donc  la  législation  du  pays  régi 
par  le  principe  de  la  division  des  pouvoirs ,  il  doit 
y  avoir  des. autorités  chargées  de  nommer  les  cu- 
rateurs des  mineurs ,  lorsque  leurs  parents  ne  l'au- 
ront pas  fait ,  soit  qu'ils  ne  Paient  pas  voulu,  soit 
qu'ils  ne  l'aient  pas  pti,  soit  que  la  loi  même  du  pays 
ne  les  y  ait  pas  autorisas.  Cette  législation,  étant 
ou  devant  être  générale,  ne  saurait  admettre  aucune 
exception  à  l'égard  du  successeur  du  monarque;, 
car  si  c'est  aux  parents  que  la  loi  accorde  les  no- 
minations,  sur  quoi  prétendra- t-on  exproprier  le 
monarque  d'un  droit  commun  à  tous  les  citoyens  ? 

Si  c  est  à  de  certaines  autorités  qu'il  appartient 
de,  nommer  les  curateurs  aux  enfants  de  tout  ci- 
toypn  p  il  y  aura  sans  doute  une  hiérarchie  dans 
ççtte  magistrature.  Que  la  loi  confère  donc  aux  au- 
torités placées  au  plus  haut  rang  de  cette  hiérar- 
cjnç  le  droit  de  nommer  le  curateur  du  monarque 
mineur,  mais  que  le  principe  du  droit  commun 
nç  reçoive  aucune  atteinte  de  la  part  de  la  loi  con- 
stitutioupeUe  qui  ne  tire  sa  force  que  du  principe 
même  du  droit  commun. 

Nous  ferons  observer ,  en  passant,  la  manière 
vague  et  confuse  dont  Vattel  qualifie  ici  le  domicile 
des  monarques,  lorsqu'il  avance  qu'il  ne  peut  être  ail- 
leurs que  dans  l'état.  Le  lecteur  peut  voir  ci-dessus 
(note  à  l'article  ai 8)  comment  nous  avons  précisé  l'i- 
cfée  de  domicile  d'après  le  haut  degré  d'importance 
que  tout  le  monde  a  pressenti  qu'il  fallait  attacher  à 
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cette  institution.  Mais  on  n'a  nulle  part  essayé 
de  l'organiser.  Si  les  notions  que  nous  avons  con- 
signées à  cet  égard  dans  l'ouvrage  cité  dans  la  note 
à  laquelle  nous  venons  de  renvoyer,  pouvaient 
servir  dé  base  à  rétablissement  du  domicile  des 
citoyens  en  général ,  la  question  spéciale  concer- 
nant les  curateurs  des  monarques  mineurs  se  trou- 
verait  résolue ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  porter  at- 
teinte à  la  loi  commune. 

S  86. 


/- 


Ce  n'était  pas  la  peine  d'exprimer,  d'une  ma- 
nière aussi  inexacte  que  Vattel  le  fait,  le  droit  de 
possession  de  territoire  appartenant  h  chaque  na- 
tion ,  pour  finir  par  une  déclaration  qui  rend  la 
doctrine  de  l'article  tellement  vague ,  qu'on  n'en 
saurait  rien  conclure.  Son  devoir  était  de  poser 
des  principes  qui  pussent  servir  k  fixer  les  limites 
du'droit  de  posséder,  et  non  se  borner  à  apprendre 
à  ses  lecteurs  que  chaque  nation  a  le  droit  dé 
s'emparer  de  telle  étendue  de  pays  qu'elle  voudra , 
pourvu  qu'elle  ne  porte  pas  l'usage  de  ce  droit 
à  l'excès. 

Nous  réservons  ce  Sujet  pour  une  note  ultérieure 
où  nous  embrasserons  l'examen  de  quelques  doc- 
trines un  peu  plus  positives  de  l'auteur. 
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S  89. 

L'auteur  accumule  ici  une  foule  de  choses  dis- 
parâtes  dont  les  unes  peuvent  être  accordées  sans 
inconvénient  et  à  bon  droit  par  le  gouvernement 
duj>ays  à  une  nation  étrangère;  mais  d'autres  ne 
sauraient  l'être  sans  une  violation  du  mandat  eu 
tertu  duquel  tout  gouvernement  fonctipnne.  Les 
nations  ont  surtout  droit  à  leur  conservation,  comme 
tout  individu  humain;  et  ce  serait  se  suicider  que 
de  se  livrer  ainsi,  pieds  et  poings  liés,  a  la  discré- 
tion de  l'étranger. 

-  Le  gouvernement  qui,  au  nom  de  sa  nation, 
ferait  une  telle  concession ,  n'aurait  fait  qu'abuser 
de  son  pouvoir.  Cet  abus  est  trop  évident  pour  que 
celui  qui  en  aurait  profité  puisse  ensuite  alléguer 
hi  bonne  foi  des  contrats  comme  un  titre  à  être 
maintenu  en  possession.  En  tout  temps  la  na- 
tion qui  aurait  été  victime  d'un  pareil  complot  est 
en  droit  de  ressaisir  l'indépendance  qui  lui  aura 
été  ravie  par  surprise  ou  par  force ,  dût-elle  em- 
ployer la  force  pour  repousser  la  violence. 

Cependant,  comme  là  nation  qui  pourrait  se 
trouver  dans  la  jouissance  de  ces  droits  injustement 
acquis  n'était  pas  tenue  dé  s'enquérir  dû  mode  dont 
cette  jouissance  lui  a  été  acquise  et  qu'elle  y  a  dé- 
gagé des  capitaux  auxquels  il  n'est  pas  possible  de 
donner  de  suite  une  direction  convenable ,  la  jus- 
tice exige  que  la  nation  décidée  a  reprendre  ses 
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droits  s'y  prenne  de  manière  a  respecter  ceux  de 
l'autre  et  qu'il  intervienne  entre  elles  une  convefl- 
tion  équitable  sur  le  mode  d'effectuer  l'évacuation. 

•  ...     S  95. 

•        »  *" 

4',:  '  '•'•''•' 

En  règle,  la  doctrine  contenue  dan*,  cet  article 
doit  être  soigneusement  observée*  Mais  l'auteur 
aurait  dû  faire  mention  des  cas  d'exception  afin 
que  Ton  connût  premièrement  qu'il  y  en  a;  puii 
comment  on  devra  se  conduire,  le  cas  échéant. 

Lorsque  le  gouvernement  d'un  pays  limitrophe 
au  nôtre,  ne  tenant  aucun  compte  de  nos  justes 
remontrances ,  donne  asile  aux  malfaiteurs,  soit 
qu'ils  appartiennent  à  sa  nation  ou  à  la  nôtre  ;  lors- 
que, au  lieu  de  prendre  les  mesures  en  son  pouvoir 
pour  les  empêcher  de  venir  nous  inquiéter  ou  de 
s'y  réfugier,  il  ferme  les  yeux  sur  leur  conduite 
très-notoire ,  et  par-là  leur  donne  un  encourage- 
ment trop  direct  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas 
y  voir  un  système  d'hostilité ,  .de  quel  .droit  osera* 
t— il  se  plaindre  de  ce  que  nous  nous  sommes  fait 
justice  par  nos  propres  mains? 

Les  publicistes  ont  coutume  de  dire  qu'en  pareil 
cas ,  nous  aurions  dû  lui  déclarer  la  guerre ,  mais 
que  jusque-là  nous  sommes  tenus  de  respecter  son 
territoire. 

Il  faut  avouer  que  c'est  une  singulière  prétention 
que  celle  d'exiger,  après  nous  avoir  fait  le  «tpl 
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qu'on  a  voulu ,  que.  nous  subissions  telle  dose*  de 

•  "  î 

sacrifices  qu'il  plaira  à  l'agresseur  de  nous  imposer . 
S'il  est  le  plus  faible,  il  doit  s'estimer  heureux 
que  nous  île  poussions  pas  plus  loin  l'emploi  de 
notre  force.  S'il  est  le  plus  fort,  qu'il  n'ajoute  pas 
la  lâcheté  à  la  perfidie;  et  qu'après  nous  avoir  pro- 
voqué par  des  actes  de  mauvais  voisinage,  il  vienne 
prendre  vengeance  de  l'affront  qu'il:  prétend  lui 
avoir  été  fait.  En  repoussant  ses  agressions  indi- 
rectes, nous  avons  su  apparemment  comment  nous 
aurons  à  nous  conduire  s'il  s'avise  de  diriger  contre 
nou$  des  attaques  plus  directes* 

§94. 

'-  Vattel  devient  sur  ce  même  sujet  à  l'article  100 
de  ce  livre  n.  Nous  avons  cru  convenable  de  ré- 
server pour  la  note  qui  accompagnera  cet  article- 
là  les  observations  destinées  à  rectifier  ce  que  leà 
doctrines  de  l'auteur  ont  d'inexact.    - 

S  96. 

Là  supposition  qui  fait  la  base  des  raisonnements 
de  Vattel  dans  cet  article  appartient  au  siècle  des 
chimères  du  soi-disant  droit  naturel.  Les  juriscon- 
sultes de  ce  temps-là  se  plaisaient  à  imaginer  des 
hypothèses  impossibles,  '  ou  tout  à  fait  en  dehors 
des  probabilités  humaines,  pour  ouvrir  un  vaste 
champ  à  des  théories  plus  ou  moins  subtiles  9 
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En  effet  y  a-t-il  quelque  chose  de  pins 
riqtte,  de  pttes  inutile,  que  de  supposer  un  honime 
qui,  k  lui  seul,  occupe  un  pays  désert,  le  cultive»  et, 
se  Fappropriant  par  ce  moyen,  acquiert  le  droit 
d'en  exclure  tout  nouveau  venu? 

Supposons  cependant  que  Vattel  s*est  mal  ex- 
primé et  que  ce  particulier  rie  va  pas  tour  seul 
occuper  le  domaine  par  lui  découvert,  maisaccorfr» 
pagné  d'une  nombreuse  famille  d'enfants  en  âge 
de  pouvoir  exploiter  sous  sa  direction  le  sol  dont 
ils  vont  se  rendre  maîtres. 

Cela  admis»  il  faut  encore  supposer  de  deux 
choses  Tune  :  ou  que  le  pays  se  borne  à  la  seule 
étendue  de  terrain  occupé  par  la  famille  de  ce  nou- 
veau patriarche  et.  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  occuper 
utilement  de  nouveaux  venus,  ou  que,  tout  au  coq* 
traire,  la  ferme  qu'ils  viennent  d'établir  est  en- 
tourée de  désert^,  ou  enfin  quelle-même  ne  «au- 
rait être  suffisamment  exploitée  par  les  premier! 
occupants. 

Dans  le  premier  cas ,  absolument  chimérique ,  il 
est  évident  que  les  nouveaux  venus,  ne  pouvant  s'y 
établir  sans  faire  violence  aux  premiers  acquéreurs, 
ceux-ci  auraient  le  droit  de  les  en  exclure. 

Mais  dans  les  deux  autres  cas,  les  seufstjui  puis* 
sent  être  admis  comme  possibles,  sur  quoi  les  pre- 
tniers  occupants  d'une  partie  du  territoire  peuvent- 
ils  fpnder  le  droit  d'exclure  les  nouveaux  venus  d'ex- 
ploiter ce  dont  ils  ne  peuvent  retirer  aucun  parti  ? 
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Si  le  terrain  occupé  par  la  famille  patriarcale 
cet  lui-même  assez  vaste  pour  offrir  de  remploi  à 
an  plus  grand  nombre  de  bras,  n'est-il  pas  évi- 
dent  qu'en  repoussant  tout  nouveau  Tenu ,  cette 
famille  non-seulement  exercerait  un  acte  qui  n'est 
pas  dams  ses  droits ,  mais  qu'en  attaquant  tés  droits 
dtft  tiers,  elle  se  ferait  un  gravé  tort  à  elle-même? 

Elle  blesserait  les  droits  des  nouveaux  venus 
k  partager  les  dons  de  la  Providence,  qui  n'a  pas 
créé  pour  cette  famille  ce  qu'elle  ne  peut  ou  ne 
veut  pas  faire  valoir. 

Bile  se  ferait  un  pur  tort  f  puisque  dans  aucun 
cas  une  famille,  quelque  nombreuse  qu'on  veuille 
se  la  figurer,  ne  peut  renfermer  en  elle  toutes  les 
spécialités  requises  pour  satisfaire  au*  divers  be- 
soins tant  de  première  nécessité  que  de  commo- 
dité de  la  vie. 

S  «Têt  98., 

-  L'auteur  oublie  ici,  et  surtout  dans  le  dernier 
alinéa  de  l'article  97,  le  principe  même  qui  sert  de 
base  aux  doctrines  qu'il  venait  d'exposer;  car,  par- 
lant des  peuples  errants,  il  a  déjà  fait  observer  plus 
d'une  fois  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  peuple  veuille 
se  dire  le  maître  de  tel  ou  tel  pays  pour  qu'il  ait 
le  droit  d'en  exclure  tout  le  monde. 

Si  les  nouveaux  venus  reconnaissent ,  en  bonne 
foi,  qu'ils  né  pourraient  s'établir  dans  le  pays  sans 
porter  atteinte  au  bien-être  des  anciens  habitants, 
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U  e&t  sûr  que  f  quel  que  puisse  être  l'état  de  civili- 
sation de  ces  derniers,  L'étraqger  n'a  çucun  droit 
de  les  contraindre  à  partager  avec  -lui  )e  sol  dont 
ils  disposaient  tout  Sjeuls.  ,  ,   - 

i  Maip  w ,  p^r  exeipple ,  il  se  présente  une  i«H 
mense  étendue  de  pays  baigné  par  la  roer  e  t  «occupé 
par  un  peuple  pasteur  qui,  d'ub  coté,  ne  tire. aucun, 
parti  des  côtes,,  ne.  s'étant  nullement  occupe  de?  Ja 
navigation,  çt  qui,  d'il*  attire  oôté,  «dnsomnie  en 
vaines  pâtures  un  vaste  pays  qur* dûment  exploité 
pourrait  être  beaucoup  plus  utile  a  l'espèce  ha« 
Waine,  de  quel  droit  lés  premiers  occupants,  ou, 
cç  qui  revient  au  même ,  les  indigènes  repousse- 
raient-ijs  le#  nouveaux  Venus?  Tau  te  ur  lui-même 
a  déjà  report  à  cetl£ question,  en  soutenant,  à 
la^tic^e  ?oo  du  premier  livre,  que  tout  le  mondée  a 
le  droit  de  partager  avec  eux  ce  que  la  nature  a  créé 
pour  le  plus  grand  avantage  de  tous,  et  non  pour 
servir  au  caprice  de  quelques-uns. 

U  va  sans  dire  que  les  nouveaux  venus  doivent 
avoir  envers  les  anciens  possesseurs  les  procédés 
que  lv raison ,  l'équité  et  leur  propre  intérêt  ne 
manqueront {■  pas  de  leur  indique*',  selon  les  cir- 
constances,  les  mœurs,  les  usages  et  le  caractère 
des  peuples  à  qui  ils  aiiront  affaire* 


•      T  ■ 
'.   *  •      ■ 
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S  400. 

■ 

L'auteur  répète  dans  cet  article  ce  qu'il  avait 
déjà  avancé  dans  les  articles  94  et  suivants,  que 
c'est  au  gouvernement  du  pays  à  voir  s'il  petit 
ou  non  permettre  que  des  étrangers  viennent  s'y 
établir.  Ce  sont  de  ces  assertions  tellement  évi- 
dentes et  triviales,  que  f  écrivain  doit  se  refuser 
à  les  répéter,  noh-seulement  parce  que  cela  est  inu- 
tile ,  mais  surtout  parce  que  cela  est  toujours 
suivi  de  graves  inconvénients.  En  effet,  lorsqu'on 
entend  poser  ou  qu'on  a  posé  soi-même  un  tel 
principe ,  on  n'est  pas  loin  de  s'imaginer  qu'il  y 
a  une  plus  grave  importance  que  celle  indiquée 
par  le  sens  qu'on  y  attache  généralement  et  du 
premier  abord. 

Ainsi  Vattel,  ayant  cru  nécessaire  de  faire  ob- 
server que  le  gouvernement  peut  défendre  Ventrée 
aux  étrangers,  a  tout  naturellement  été  entraîné 
à  conclure  que  le  souverain  peut  défendre  Penlrée 
de  son  territoire  à  tout  étranger;  et  plus  loin, 
préoccupé  des  deux  expressions  souverain  et  son 
territoire y  il  ajoute,  comme  une  conséquence  toute 
simple,  que,  seigneur  du  territoire ,  le  gouvernement 
a  le  droit  et  d'exclure  les  étrangers  et  de  mettre 
telles  conditions  qu'il  lui  plaira  h  leur  admission. 

Voilà  comment  un  principe  vrai,  mais  trivial,  côn- 
duit ,  de  transformation  en  transformation ,  les 
meilleurs  esprits  à  des  conclusions  erronées. 
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Non  9  le  droit  de  refuser  l'entrée  aux  étrangers 
n'est  pas  arbitraire.  Pour  l'exercer,  le  gouverne- 
ment doit  pouvoir  alléguer  des  raisons  conformes 
au  principe  du  juste ,  et  il  faut  les  alléguer  pan- 
devant  le  pouvoir  judiciaire.  Le  gouvernement 
n'est  pas  seigneur  et  ipaître;  il  n'est  que  le  man- 
dataire de  la  nation ,  chargé  par  elle  de  faire  exé- 
cuter les  lois.  Or,  du  moment  où  l'étranger  ar- 
rivé dans  le  pays,  et  se  reconnaissant  par  qe  seul 
fait  justiciable  des  autorités  locales ,  invoquera 
leur  assistance  au  nom  des  lois  et  nommément 
de  la  loi  des  lois  :  le  respect  à  la  liberté  de  l'homme, 
il  a  ce  droit  de  ne  pas  être  empêché  de  faire  ce  qui 
ne  nuit  à  personne;  si,  attaqué  dans  ce  droit 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif  du  pays ,  l'é- 
tranger en  appelle  au  jury  du  pays  ,  comment 
cep  agents  pourraient- ils  se  soustraire  au  devoir 
de  répondre  de  leur  conduite  ?  Et  si  nulle  raison 
d'incompatibilité  avec  le  bien  général  n'est  allé* 
guée  par  eux,  pour  justifier  l'exclusion  de  l'é- 
tranger, qu'est-ce  qui  a  pu  mettre  au  néant  U 
droit  de  celui-ci  ? 

Ce  n'est  donc  que  par  une  flagrante  violation 
des  droits  imprescriptibles  de  l'homme,  que  la 
législation  du  pays  confère  au  gouvernement  le 
pouvoir  discrétionnaire  et  sans  contrôle  de  ren- 
voyer du  pays  l'étranger  ou  de  lui  en  défendre 
l'entrée.  En  votant  une  telle  loi,  le  législateur  a 
abusé  de  son  mandat,  qui  lui  enjoignait  de  défendre 
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et  de  protéger  les  droits  naturels  de  l'homme 
devenu  membre  de  la  société ,  autant  que  l'usage 
en  sera  compatible  avec  les  droits  de  tous.  Le 
lien  de  la  cité  est  la  yolooté  expresse  ou  tacite 
de  se  soumettre  à  cette  seule  condition  *  et  cette 
volonté,  l'étranger  la  ^manifeste  d'une  manière  en* 
core  moins  douteuse  que  la  majorité  des  habitants 
nés  et  domiciliés  dans  le  pays.  Nulle  différence 
jkmc  entre  eux,  quant  à  la  jouissance  et  4  l'exer- 
cice des  droits  civils,  qui  ne  sbnt  autre  chose  que 
le*  trois  droits  naturels  de  la  sûreté ,  de  la  liberté 
et  de  Ja  propriété ,  garanties  par  la  loi  du  paya; 
car  là  ou  il  y  a  identité  de  raison .,  il  faut  qu'il 
y  ait  identité  de  disposition. 


.      w-» 


Le  voyageur  ou  celai  qui  ne  fiât  qu'un  court 
aéjour  dans  Je  pays  a  droit  d'exiger  qu'U  soit  (ait 
an  ta  laveur  une  exception,  non  pas  pcflîrr  l'exempter 
dé  tous  du  de  quelques**!»  dea  impôts  généra**, 
aaaie  pour  .que  sa  cote  «'excède  pas  la  proportion 
indiquée  par  las  avantages  dont  la  jouissance  lui 
est  assurée. 

-  Vouloir  fortaiuler  un  priaetpe  généaal  qui  «erve 
de  base  à  cette  réquisition  pMportÂannèlie  de  in»- 
pot,  e'est  prétendre  rUnpoasible,  «ar  ^ela  dépend 
de  la  nature  des  c^aU^b-uliotis,  .ainsi  que  du  mode 
nt  de  l'époque  tant  4e  la  ropi&tÎM  qpe  de  la 


.,.        -  .  ■   "         '  .     4\       '     [   '» 
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perception|  et  cela  doit  varier  avec  les  facilites  que 
l'intérêt  du  pays  conseille  d'accorder  aux  étrangers 
que  Ton  voudrait  y  attirer. 

La  sagesse  des  législateurs  peut  seule  résoudre 
ce  problème  selon  les  circonstances. 

S  108. 

La  distinction  que  Vattel  prétend  établir  ici 
entre  le  national  et  l'étranger,  quant  a  la  liberté  de 
rester  dans  le  pays ,  d'y  voyager,  «t'en  sortir  et  d'y 
rentrer ,  comme  cela  lui  conviendra,  n'est  pas  fondée 
dans  la  nature  de  leurs  droits  respectifs,  mais  seu- 
lement dans  les  dispositions  positives  et  arbitraires 
que  Ton  observe  dans  les  divers  pays. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  personne 
n'a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'étranger  s'éta- 
blisse dans  le  pays,  ou ,  plutôt ,  que  c'est  un  contre- 
sens en  économie  publique  de  repousser  un  ac- 
croissement de  population  utile ,  tandis  qu'on  pro- 
clame que  l'augmentation  de  population ,  sous  h 
condition  onéreuse  des  frais  d'éducation  depuis  la 
naissance  jusqu'à  l'âge  viril ,  est  avantageux  jkwir 
le  pays. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  prouvé  que  tout  ci- 
toyen est  le  maître  de  rester  dans  le  pays  et  d'y 
circuler,  d'en  sortir,  d'y  rentrer  chaque  fois  qu'il 
lui  plaira ,  sans  que  le  gouvernement  ait  le  droit 
de  l'en  empêcher  ;  sauf  si  quelque  obligation  autre- 
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ment  contractée  par  le  citoyen  s'y  oppose ,  ou  s'il 
se  trouve  engagé  dans  quelque  branche  du  service 
dt}  pays,  telle,  par  exemple,  que  le  service  in&taipe  ; 
ce» qui  rentre  dans  l'exception  générale;,  cw  :ç'ept,là, 
une  conséquence  de  son  adhésion  vploqtairet.mi* 
pacte  social.  .,   ^ 

U  n'y  a  donc  aucune  différence  entre  le  naJtipnal 
çt  f  étranger  sous  ce  point  de  vuej  cat  içtrangeç 
3ussi ,  s'il  contractait  quelque  engagement  djans  1# 
pays  qui  s- opposât  à  sa  libre  sortie,  se  serait  ôté  3 
lui-même  le  droit  dont  il  s'agit. 


s  m- 


»  ■• . 


»  : 

:  i    v  ■  < 
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Non,  lies  biens  de  l'étranger  ne  sont  pas  les  biens 
de  sa  nation,  sauf  la  cote  de  contribution  qui  lui 
aéra  répartie.  Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  chef  qu'en 
les  lui  prenant  on  offenserait  tout  le  corps  cfe  1* 
nation  à  laquelle  il  appartient.  L'offense  cependant, 
pour  être  indirecte ,  n'est  pas  moins  réelle ,  et  l'é- 
tranger a  droit  à  ce  que  le  gouvernement  de  son 
pays  emploie  en  sa  faveur  tous  les  moyens  que  la 
nation  a  mis  à  sa  disposition  pour  la  défehsedetàus 
et  de  chacun,  sauf  les  considérations  que  l'iiitérét 
géfi£ral  péùira  commander  lorsqu'il  sera  dans  te 
cas  d'en  faire!  usage*  !  ' 


'    .  ;  :      "  :  ;  :  ■     »  •.  t      r.  •»,*•*.  . 
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S  110. 

4Jrt6îtJtafe  le  '  renvoi  que  Ton  trouve  à  la  fin  dé 
cet  article  désigne  le  §  *io5,  nous  pensons  que 
è'ëst  une  fente  d'impression,  et  qu'il  s'agit  du 
§  1 1 5.  Par  là  Vattel  a ,  sans  doute ,  eu  l'intention  de 
prévenir  ses  Vecteurs  que  les  biens  immeubles  pas- 
sent âtix' héritiers  de  l'étranger,  à  condition  que 
ëèi**-ièi  ne  jiburront  pas  les  vendre  et  en  faire  sortir 
le  ptoiâttit ,  à  moins  qu^Is  n'en  paient  l'imposition 
dont  les  lois  auront  frappé  la  sortie  des  Capitaux.' 

Si  l'auteur  ne  faisait  que  raconter  ce  qui  se 
pratique  à  cet  égard  dans  quelques  pays,  il  n'y 
aurait  rien  à  redire*  Mais  en  renvoyant  au  §  n3, 
flsiémble  avoir  eu  l'intention  de  justifier  cet  usage, 
et 'l  dès  lïo'rs ,  nous  sommes  obligé  d'appeler  de 
notre  côté  l'attention  des  lecteurs  sur  les  argu- 
ments que  nous  développons  dans  la  note  à  l'ar- 
ticle cité  pour  combattre  Topinion  de  l'auteur! 

i*.v.    -/i      '.:■  *r:  •::  §  '111.  •  '  ■    >  ■    ■•  «."- 

HQpi  ne  peut  qw  s'étQWtr  quUA  esprit  aflWÎ  llb? 
flfoqiif  wluil4fl-aVaM«l.<P->Uï-paff  su  foaqv  sij$  « 
qpi  f§>t  )^  v$ujpt  d<?  âet  art^le,  4çs  {ffincipfip  phw 
vrais  et  plus  précis  ;  car  la  que$ti#n  çgt;  ç#  eU^ 
même  on  ne  peut  plus  simple. 

En  fait  de  testament,  il  y  a  à  distinguer  le  fond 
et  la  forme.  Quant  au  fond ,  le  citoyen ,  disposant  de 
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m  propriété,  est  terni  de  se  conformer  aux1  lois  dé 
ton  pays  qui  modifient  le  droit  de  tester  et  trùi 
règfaot  eehii  de  posséder.  En  ne  s'y  cônfifrittatot 
p**t  il  aiuroit  manqué  à  ses  engagements  ertvetz  sa 
pal  rieT  et  aurait  frustré  d'avance  ses  héritiers  ait 
légataires ,.  qui  ne  pourraient  recueillir  ht  sttet&s^ 
hod  qu  autan t  qu'elle  serait  conforme1  attx  fais  &ti 
pays. 

tiiQoaniàla  forme,  il  faut  distinguer  quel*  ê#t;fe 
payq  ou  le:  testament  doit  produire»  sot*  effet»;  «tff 
ce  pouraa*  être  valaWe  qu'attfarrrt  qu'il  ajura  été 
dressé  d'après  les  prescriptions  de  h  fa* ,  il  est 
éédaàt  que  dans  ce  qui  concerne  les  disposition^ 
dont  l'effet  doit  avoir  lieu  là  où  le  testament*  a' &4 
fait,  il  n'a  besoin  que  d'être  conforme  aux  lois  lo- 
cales ;  mais  pour  celles  dont  la  validité  dépend  de 
1%  sanction  des  autorités  d'un  autre  pays ,  les  tri&u- 
qaux  ne  sauraient  les  y  déclarer  valables  qv'atf  taafe 
cpe  rin^tvumènt  le  sera  lui-même  à  leurs  yero^ 
c'est-à-dire  qu'il  aura  rempli  les  oonditiatoa.'dtt 
la  toi.  <  .  _  f    ';.  ■.•.■;•.•!« 

f  Cepeû4^pt,  cowwne  personne  n'est  tenu  à  Km*-* 
yçwnble;,  dç.  montent  ou  le?  testateur  a  rempli  laa 
conditions  considérées  comme  essentielles  par  fa» 
lois  qu  la  jurisprudence  <4*>  paysî,  les  tribunaux; 
assurément  né  peuvent  que  les  regarde»  comme 

Il  ne  sera  pas  inutile  d'ajouter  sur  les  droits  dès 
b^ri^ierade  cfttaî  qui  vient  à  mourir  en  pays  otmn- 
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gçr,  que,  s'il  n'est  pas  marié  ou  s'il  n'a  pas  sa 
fcppnie  auprès  de  lui ,  le  consul  de  sa  nation  est 
1,'offiçier  public  qui,  d'après  les  conventions  gêné- 
calcinent  reçues  aujourd'hui ,  prend  connaissance 
4e^  ^ei;ni^es  dispositions  du  défunt,  qui  met  les 
sçejjçs  sur  toius  ses  effets  s'il  n'a  pas  d'exécuteur 
^(affWen^ire,,  et  continue  d'administrer  la  succes- 
sion d'après  les  lois  du  pays  du  défunt,  sauf  ce  qui 
regarde  J es  créanciers  et  autres  tenants  droit  qui 
iKsideift  daps  le  pays ,  ou  qui  pourraient  s'y  pré-* 
sen  ter  pour  recueillir  te  succession;  car  ceux-là  y 
devant  s'adresser  aux  autorités  soit  judiciaires ,  soit 
administratives  du  pays,  ne  peuvent  que  suivre 
les  lois  du  lieu. 


•  ;i 


')    » 


S  113. 


De  deux  choses  l'une  :  ou  le  citoyeii  use  de  son 
droit  en  allant  s'établir  ailleurs ,  ou  il  perte  atteinte 
aux  légitimes  intérêts  de  la  société  qu'il  quitté. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  de  l'injustice  à  lui  in-* 
fliger  une  amende,  parce  qu'il  fait  une  chose  licite. 
Pans  l'autre  cas ,  •  il  est  irrationnel  d'accorder  au 
pays  une  sorte  dé  réparation  qui  ne  saurait  jamais 
être  en  proportion  avec  les  pertes  que  différente* 
personnes  en  s'absentant  feront  éprouver  à  ta  so- 
ciété j  pertes  qui  sont  rarement  en  raison  des  biens 
matériels  que  ces  personnes  peuvent  emporter  avec 
elles.  '*-,xi 

-  Mais  au  fond,  rien  n'est  plus  dénué  de  foride- 
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aient  que  ce  prétendu  droit  de  traite  foraine;  car 
personne  au  monde  ne  s'est  jamais  avisé  de  blâtttef* 

• 

le  négociant  ou  le  capitaliste  qui  >  ayant  fait  des  ëti1 
toîs  de  marchandises  ou  des  remises  de  fonds  en 
pays  étranger,  s'y  serait  établi  sans  faire  payer  au 
gouvernement  du  pays  qu'il  vient  de  quitter  i'équfc 
▼aient  de  la  traite  foraine  qu'il  aurait  été  fbWé  dé 
payer  s'il  s'agissait  d'immeubles.  Le  este  est  èèpéh- 
dft&t  identique ,  car  la  différence  qtte  nous  avons 
iégnaléc  dans  la  note  aux  §§  77  et  2S1  entre  la  pro- 
prié  té  territoriale  et  celle  du  produit  du 'travail 
du  citoyen,  ne  concerne  en  rien  le  produit  'de?  la 
vente  de  l'immeuble,  puisqu'en  l'achetatit  ;  ië  hôiî- 
tel  acquéreur  rentre  dans  les  condition*  icfé  l'àttcicfîi 
envers  la  société. 

§  114. 

Nous  ne  saurions  asfcez  Wâmar  cette  fàcoti  d!ar^ 

» 

gumentei*  de  l'auteur  :  Le  gouwmemënt  petit f  lé f*ôu- 

*      *    1  * 

9ernement  estle  ittfttrè  dé  secondaire  dételle  ou  tiH/ë 
manière j  personne  ne  doit  Woitfier  ntauVaili^ty&B 
agisse  selon  son  bùk  plaisir,  il  faut  le  souffrit:1  :-,P 
,-  C'est  déplacer  la  question.  Car  ce  n'est  pftft'dtf 
pouvoir  absolu  qu'il  d  agit  ;  celui-là  est  inëéntedtkldël 
€ei  qu'il  fallait  démontrer,  c'est  qute  le*  g^tàvèrhè^ 
ment  du  pays  a  toujours  le  droit  cfénipêéhë^  Vé\> 
franger  déposséder  des  Immeubles.  Or,  nous  croyons 
avoir  montré  dans  la  note  i*u  §  roo  qèe,  tout  aW 
contraire*  il  a  le  devoir  éé  tfy»! mettre  iïkàttù  *db& 
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Uqle.  ,Ce  b&  «ont  pas  seulement  les  droits  de  J'et 

^îv^àger  qu'il  a  à  respecter  en  cela,  ce  sont  le* 

iutér&s  4e  ?a  propre  nation  ,q«i  lui  commandent 

d'pUjrer  cbess  lui  autant,  d'étrangers  -que  les  cti* 

consisuices  dt|  .pays  Je  lui  permettront.  Non-seï** 

louent  ;d<uaa  l'état  actuel  de  la  pre&que  totalité,  dqf 

jjpti,qu$:  daijs  |e$  quatre  partie»  du  monde!,  maib  m 

qitôlquç  époque  de  l'histoire  <$ue  à'on  veuille  sWiAf 

Jçiy  ^ucpoe  nation  n'a  eu  nu  exoès  de  population  qtii 

4ut .  l^L  conseiller  d  «conduire  les   étrahgètfs  qui 

youjifpi/çpt  s'établir  chez  eljef  n 

. .  ^yjfn^'tCU*'  sa^s  doute,  et  malheureusemerit 

il  y  jeja  a  encore  qui  voient  tous  les  jours  déserter 

dç? ^jliers .  4g  ^çjii^.pnfents.  ,  faute   de  taoutw 

dans  leur  patrie  les  moyens  d'une  .^puaêtQ  isuJaaÛH 

tance.  Mais  on  aurait  tort  ^'attribuer,  sauf  quelques 

exceptions ,  cette  fâcheuse  émigration  à  l'impossi- 

biJÂté  «H  Jte  p*y*  étUpt  M  &wvri#  tbufr  ses  enfiaJfts. 

* 

^çe^qw  partout  une  grande  partie  du  pay* 
ét^^n,Jj\iche.  Partout  deA  fabriqués  auraient  pu 
^o^pef  vuri  emplaÂ  ayanta^eu?t  au  surplus  debraa 
qui  n'en  auraient  pp.v  trouvé  dads  la  culture,  de* 
tjçgrçft;  fliaifl  d^s  vices  de  ijorgfrniettf Loi*  sociale, 
d^ ; 4fM>#t î^H)0nM^3  ide  TagricuUiiinfy  de  Tijaduusfcri* 
e^/^ioierofij  réduisaient  à  Toistydté.  dès  brmi 
qirt  i^ed^ma^(feiQnt?t}ue  du  travail.     ;  *  m 

,M-jÇ>ptt4w£  injusfiemeat  ^ue  cea  écrivaiiis,  ayant 
bayant  âfeltiws  k  lewiv^  ta  te  ^  oatéal^mnié  la;  iDfrf, 
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Tantôt  une  tendance  mal  conçue  de  là  (Mrt  dH 
gouvernements  à  diriger  l'industrie  natiobâte  qui 
aurait  bien  su  se  passer  de  leurs  conseils,  et  même 
pifcs  >  de  leurs  lois  ;  tantôt  une  négligea**»  j  pitié 
blâmable  encore ,  à  écarter  les  obstacles  que  dei 
accidents  naturels  ou  la  méfchàficeté  ^dèd  fcoifttries 
tppèsaient  auk  défttloppeoketîts  de  l'iftdUMfrfe  ; 
tmttôt  enfin  une  législation  fiscale  bttdWtlfe  de  ttf  ut* 
industrie  :  voilà  les  véritables  causes  de  f&  trop* 
plein  de  population  que  des  hommes  a  courte  vue 
ont  cru  apercevoir  à  différentes  époques  en  divers 

Ce  n'était  ctetttt  <qù'tlhë  ërtfèàï-  de  lëdPpârtj  et; 
dès  lors ,  il  nous  est  pérttris  tfàffef&Uf^'é jitokîà :;- 
au  du  moitts,  &rtftt*enlént,  lëéhs  liepetf  ëëïWixiev 
0h  il  soit  lofeiirfé  tftopptfsé*  à  i^dmré^Wti  dé  Fé^ 
ttfangw  là  sfetil*  V-atettft  Vit  là  blé,  rtotifc  vbttlttiks  dire 
Fk&ptftsibilitë  de  thyciYér  dans  le  payé  lé*  Hàôyërirf 
4l«  p^urtoii- à  w substance.       -       -î!  >'!  l 

Nolife  n^horOttS  ^as  qu'on  Allège  ett'  p**ë» 
€W ,  le  danger  àé  vbit  y  affluer  de*  ya^toaris  diàfcJ 
*é*  ite;  km*  lès  kutH*  pays.  M*fad?abœtf:*0*iii« 
torons  dans  tsette  allégation  qu'une  4ppréh£i*itot» 
éhiaiéHtfatfj  <*i  eHe  n'est  pas  <*étet*ourés$  «ê^walte 
part  où  le  vagabondage  des  prftpto*  nattfctattû*  t#t> 
tant  Mit  peu  réprimé  on  ne  vdit  aè^otïrir*  Aes  vfc^a- 
bonds  de*  pays  étrât*gèts.r    *■         »    »  •■• %f "' 

Fuis,*n  âdm^twrtit  «êmë ^  ce  qui?  esitiôfttré  te1 
béffMÉbytjuttfê*  Wi«  ******  «WW*  &  **^kw**! 
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dage  attirassent  des  vagabonds  du  dehors ,  nous 
ppnsons  que  des  établissements  destinés  à  donner  de 
l'emploi  à  celte  malheureuse; classe  d'hommes  peu- 
vent étro.  facilement  organisés,  de  manière  a  de* 
Yçmv  fortutilça  à  la  société* 
f  Les  colores  industrielles  i  des  Pays  -Bas  et .  les 
cofônie*  militaires  de  la  Russie ,  malgré  les  défauts 
4e  lçur  organisation,  viennent  à  l'appui  de  oette 
assertion.   :,    ■  .:-,  .v  .-.      .  !a>-  .  ■ 

.  S  115. 


j     « 


S'il  y  a  un  droit  incontestable,  c'est  bien  celui 
du  libre  choix  de  la  personne  à  laquelle  on  voudra 
s'attacher, par  les  liens  du  mariage.  ^ 

L'exercice  de  ce  droit  est,  sans  doute ,  sujet  à 
des  cpndifions;  mais  la  nationalité  de;  l'époux  ne 
peqt  j^rçws  être  du  nombre.  Vattel  aurait  dû 
le  re^opnaître ,  puisqu'il  avoue,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  établir  d  exçlusiou  pou^lei  individus 
#^«^n^, nation,  que  ôi  ce?  alliances (devaient  &re 
nMihbteftiW  d^Pgereu^eâ  à  la  nation.  Or,  on  ne  sau- 
ntitjtfttggfner  aucun  cas  oh  un  pareil  danger  puisse 
avoir,  Ut>U, (^!ors  même  que  l<fs  mariage  avec  des 
étrangers  fiaient  «ussi,  fréquents  quils  goal  ««tes, 
obeç  totâtife  les  nation^. ,  .  :...  .,  ;,;  :.i  ;.  , 

-  Au£^  feierainte  d 'inconvénients  $ui  pourraient 
en  résulter  pour  l'état  étant,  -chimérique,  le  droit 
qjue  Y attel  attribue  aux  gouvernements  de  s'op- 
pwe*.*  ces  alliances  est  tout  à  fait  sans  fondement* 
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V  ' 
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;,  Yftttel,  à  propos  du  droit  que  l'on  a  dé  se  servir 
d$s  eho&es  d  autrui  lorsqu'on  en  a  un  besoin  près* 
Wftt  j  et  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  le  propriétaire 
ua  préjudice  irréparable,  cite  les  cas  d'embargo 
gge  les  gouvernements  sont  dans  l'usage  de  mettre 
sur  tes  vaisseaux  étrangers  pour  s'en  servir  en 
cas  d'urgence. 

!;  Jl  est  vrai  que  Fauteur  fait  un  devoir  à  ces  gou- 
vernements de  dédommager  les  propriétaires  des 
partes  que  L'embargo  pourra  leur  occasionner;  car 
c'est  dans  ce  sens  large  qu'il  faut  croire  qu'il  Ta 
entendu,  lorsqu'il  ajoute  :  que  l'on  paie  le  service 
ijtfon  en  tire. 

n  filais  ce  «n'est  pas  tout  que  de  payer  les  services 
£$l*dus,  il  faut  encore  qu'ils  l'aient  été  volontaî** 
ripent.  Il  n'y  a  à  cela  qu'une  seule  exception,  et 
ç'fttt  le  cas  de  force  majeure  où  il  s'agirait  du 
talut  des  personnes,  ou  de  ces  grandes  calamités 
qvt  de  temps  en  temps  frappent  les  nations.  ■  ■. 

:9ans  cette  catégorie  ne  se  trouve  pas  le  cas 
le  plus  ordinaire  des  embargos  pour  le  transport, 
soit  des  troupes ,  soit  des  munitions ,  en  temps  de 
guerre.  En  pareil  cas  ,  personne  n'est  tenu  de 
rendre  service  à  l'une  des  parties  belligérantes, 
p*r>to>  raison  toute  simple  <jUe^pètf&oitafc  n'est 
compétent  pour  savoir  laquelle  des  deux  est  dans 
le  tort  et,  le  saurait-on,  que  *iét*  tie  nous  oblige 
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à  épouser  le  tort  d'autrui,  bien  que  nous  devions  en 
appréhender  les  préjudices  irréparables. 

JNous  ferons  observer,  a  cette  occasion  ,  tjta'il 
y  tun  aati'e  motif  d'embargo  âtt*  les  vaisseaux  y 
savoir  ;  pour  empêcher  que ,  sortant  dit 'fft>M  aVJrtit 
que  Ib  gouvernement  ne  sfe  sait  assuré  de  la  ¥&&" 
eitë  <ie  quelque  projet  connu  dtt  publia/  r^Afaëflt 
ne  Tienne  a  en  avoir  i&BMitoafittO  ■£»  4ett*  ëfl* 
tremise.  ■,,,li«'-»:Hlï  »'  •  ;' 

i> abord,  il  ne  faut  pas  oublier  qufe>  dirt*  l'&at 
actuel  de&  communications  >  cette  pneûàtttioft "ffit 
traîne  beaueoup  plus  d'inconvénients  aïk  eopiâsértâ 
qti'èlk  neicpeut  offrir '  d'avfctttagfcs  atfx  gOtifèt- 
itâmentg, qui  l'emploient,  i:  •»     >  ?:  > 

Au  reste,  ceux-ci  poussent  l'abus  at*  point  dt 
a 'accorder  •'  aucun  dedonmlftgémettt  aux  Vfertfcëâux 
qu  ils  ént  érbitrairèmignt  retenus,  qtwk}u'Htf :  tâ' 
fcnQneat,pa*>qdc  de  graves  jettes  dôivëtt  >Mïè* 
«H  ter  pour  lés  «ntéreatèB»  Aus&i,  eta  pareil  é*4; 
te  ocnmereè  prçpd  v  à  tton  tour  y  des  pfréetftitiôtt* 
qui  de vieoàbBt  ^éèreuee»  au  pay&  dont  Itt  conduite 
ae  trouve  par  nwlbenr  confiée  kiàèê  hofcmtefrittAus 
d'tane-si  frtusie^poUtiqttttv  -  >;      l  -  •■■*.  i  • 


i     «M.fi..:§i.|^;i: 


tm  -  'i     '.J'.f i..i-:  W'I'A'Z'"        i'     '•'' 


i  :  '.t  '■  i  '   .         '■.■■* 


dççfcrin^^e  o^t  «rfiflte  eai  plua  qu'étjÉne^f 
pwfent  d^bdrd  4'u*  pr*ricif>e  ^aotaipiftftt. feux* 
oUjitât*  4*M*r&  fifei«éyp|tapt§.ju;,j^   »:  flî>  jy... 
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Tout  homme  a  te  droit  de  s'empare*  de  fotce 
dcft  okjets  sans  lesquei*  il  tté  saurait  fcslàter,  maS* 
qui  lui  sont  refusé*  pft¥  dès  pératinAë*  ^ttf  pôtir^ 
raient  les  lui -céder  saftfe  etteeuri!*  Ifeé  riscfties  dé 
•è  titouVer  réduite»  à  tiné  pareille  élttâmité. 

iMaiiàfccun  hoft*weMi'a4edtt)itde  s^&p&fatàr  dtJ 
forte  d'une  femifce,  pêrfcè  qui!  Itti  eb'fetit  tttte, 
e*  parte  qu'il  ne  veut  p**  vôH-  fUrt?  Kà  î*W 
avec  lui.  *  '    :"        '  if 

-  'Oit  Vattel  a-fc41  pu  tftrtàvët*  h  difott.  cTiitle  àa- 
ûon  àfoncet-  une  paftie  d'ufce  ftiitrè  dation  à  falfrë 
tee  que  oette^fe  eligéra ,  âtin  qu'âpre*  là  ïtibrt  «folâ? 
rivafet*  Je  pkyfc  «dit  ottttipé  flë*  lëti*  p^d^MtuT^? 

L'enlèvement  des  Sa.bines,  le  fait  fût-iîVttti,  ïtë 
prouverait  £as  plus  que  la  fidtiôii  (f  httmttieS  eh- 
Uvéfrpâf  un  ^ôliplé  #Àmà*oàeaj  atftiH  IJlite  Wdtëiiè' 
le  reeomriiit  toi-même.  0 a  «t  peiné  tfe  foi*  m 
écrivain  tel  que  Vntwl  rtdèùtW  î  aëà  &itâ,  et  i 
de  pareil*  fait* ,  pour  prouver  de  felfc  pHhcipfefcl    " 


■«-.  '  • 


S  12*. 


•i 


.  é    -.  ■  i  • .  ■  ■  .  ■••/■.'  i     •  ••:  J  .  i  • 


/  fXcnu  tègtçUom  de  devoir  répété*  '  ààt  W***^ 
fade:  la  roêfcne  obier vatitm  que  non*  avïta*  tléjte 
faite  daas  d'autre*  twamsiona  oti  l'auteur,  ta  p*iâli«+> 
sur  des  sujets  insignifiants  ou  étranger*  kfla  tnK-P 
Itère  de  cet  ouvrage,  ne  dit  rie^o#-|>redqu^  rfen 
4ur  les  «bjeU  tes  phis  important*  4di*  éW 
dation^     j------  -4  . -rir.  rr,i    ,     *:.j  u.'î 
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.  La  question  du  droit  de  passage ,  qui  fait  le  sujet 
de  cet  article  ia5,  non-seuleineht  y  est  traitée 
d'une  manière  vague  et  incomplète,:  mais  sous  up 
point  de  vue  tout  à  fait  faux.    .  .  f       [  :  .■ 

C'est  déjà  i^e  pas  saisir  le  véritable  état  dé  la 
question  que  de  la  borner  à  la  querelle  entré  deux 
seules  nations  dont  l'une  prétend  traverser  le  ter* 
ritoire  ocqupé  par  l'autre ,  sans  qu'il  soit  dit  dans 
quel  but  elle  l'exige.  ..,•.,/ 

..  La  tçrre  n'est  point  partagée  entre  deux  seules 
natiorjsj  si  elle  le  tait,  on  concevrait  que  .l'ut 
eût  le  droit  de  refuser  le  passage  à  fauEtre,  car  il 
serait  difficile  d'imaginer  un  motif  rationnel  de  sa 
prétention. 

Ces  fictions  qui  faisaient  autrefois  l'objet  de  ce 
que  Y  cm  appelait  le  droit  naturel  ne  sont  guère  de 
notre  pièçle;  la  science  étant  destinée  à  la  solution 
des  cas  de  Référence  q^i,  ont  coutume  de  ^pré- 
senter, c'est  en  posfinf;  des  hypothèses  conformes  k 
l'expérience  qu'il  faut  remonter  à  la  recherche  des 
principes*  ^r 

Ainsi  le  véritable  point  de  la  question  consiste 
à  savoir  s'il,  est  loisible  £  une  nation  de  refuser  aux 
^tfes . le.  passage  à  travers  son.  territoire,  lors* 
qp&fcs  n^  sauraient  s'en  passer  pour  /Couunniu-< 

quer  entre^lles* ■■-. ■■<  «u  ,;:».,;;        c   : 

irMais  rçe  suffit^il  pas  devoir  posé  ainsi  la  question 

pour  jçgu!$n  jtfoive  se  dispenser  de  toute  discussion  ? 

En  effet ,  si ,  d'après  les  principes  généralement 
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reçus  et  que  nous  avons  rappelés  tout  a  l'heure , 
aucune  nation  n'a  le  droit  d'exclure  une  autre  na- 
tion, pas  même  un  simple  individu,  départager  ce 
que  la  nature  a  créé  pour  l'usage  de  tout  le  mondes 
sur  quoi  une  de  ces  nations  pourrai t-ell$  se  fonder- 
pour  s'approprier  un  territoire  qui,  interposé  entre* 
ceux  occupés  par  d'autres  nations,  deviendrait ,  jjar 
le  refus  du  transit,  une  barrière  insurmontable  pour 
tous  les  autres  peuples  de  la  terre  ? 

JLa  fiction  d'un  dommage  irréparable  dont  on 
s'éyertue  à  imaginer  la  possibilité  pour  4e  donner 
le  plaisir  de  trouver  un  cas  où  il  fût  loisible  à  cette 
nation  de  paralyser  le  commerce  de  toutes  les 
autres,  doit  être  reléguée  dans  le  pays  des  chi- 
mères. '  ■  >  •  > 
Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement ,  mo- 
narchique ou  républicain ,  absolu  ou  constitution- 
nel, rien  n'est  plus  aisé  à  concevoir  que  le  moyen 
de  concilier  le  libre  transit  des  étrangers  avec 
les  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie  et  dé  la 
tranquillité  intérieure  du  pays.  V  ;  ' 
Ce  que  tout  le  monde  sait  aussi  >  c'est  que  ;  loin; 
4' être  nuisible  à  aucun  état ,  le  transit,  réglé  d'a- 
près les  principes  d'une  sage  administration,  edt 
une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité! 
du  pays  à  travers  lequel  il  a  lieu.                          '■'■' 
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v  C'çat  encore  une  de  ces  hypothèses  faite»  k  pkrisk» 
pou#  dowor  cours  aux  subtilités  de  1'éeale.  Ce 
iVç&t  pas  qM  fe  «»s  ne  soit  jamais  ai  rire  ou  qu'il 
*û  puisse  se  répéter;  nuis  ces»  migrations;  suppé-» 
sont  lstat  de  herharif^  et  ee  nfasi  paà  pour  des-  «&* 
tionst  barbares  qu'on  écrit  dés  traita  sur  ie  àtètt 
des  gens.  :î      '' 

,  En  supposant  donc ,  ce  qui  seul  peut  être  admis, 
quune  grande  émigration  ait  Keu  (fun  pa>yg&ii 
la  tyrannie  d'il»  despote  ou  l'anarchie  dès  parti» 
mendie  séjour  impossible  à  tout  homme  qui  a  le 
seutiment  de  la  justice  et  de  indignité  persontafeUe,: 
elle  trouvera  partout  assez  de  place  et  d'emploi  ; 
mai*  ce  qu'elle  pourra  né  pas  reneotitre?*  ce  sentîtes 
gouvernements  aussi  sages  que  ceux  qui ,  en  Hol- 
lande et  dans  plusieurs  état»  de  l'Allemagne,  ae4* 
oueîUirent  a^ee  joie  et  hienveiHanoe  ka  réftigié» 
tant;  prot0aA^wt$i  quigraélkes,  que  l'fntolâronee 
força  de  quitter,  à  différentes  épcfcpies,  llfcpa-' 
gne ,  le  Portugal  et  la  France. 

Aujourd'hui,  dans  les  pays  où  ton  poursuit 
Un  pU&  systématique  dans  la  marche  dp  la  civi-» 
lisation,  loin  de  fermer  la  porte  aux  étrangers,  m 
les  invite ,  on  va  même  au^deyaht  d'euoi ,  en  leur 
facilitant  les  moyens  de  transport  et  d'établisse- 
ment ,  parce  qu'on  sait  que  cette  importation  de 
races  diverses,  de  divers  usages,  de  diverses  ma- 
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nières  de  traiter  un  même  ol^et,  doit  accélère»* 
et  perfectionner  les  progrès  dune  véritable  civil»* 
action*  Par  ce  moyen,  tous  les  honuues  deviennent 
c|ça  frère?,  les  jalousies  dti  .  nation  aéteigaefct^ 
l$f  l^ine;  de  religion,  s'efftceiH  %  les  sèuvènipa 
et  Iça  bovins  apportas  ,  4e  1  ancienne  p*tri$  ste 
réveillent,  et  Ja  réciprocité  de$  échanges,  fiait  par 
établir  e^re  les  différente  peuples  le  plus  solide  d* 
1$u*  les  liens,  celai  d'un  commerce  fondé  sut  le* 
besoins  de  chaque  nation :  et  sur  la  apëciUi^éi 
4$$  produits  de  chaque  c outrée.  Nous  citerons 
CQftiipe  exemple  la  Russie ,  la  Pru^e  et  les,  ÉtatM 

*  S  i  32  et  suivants.         *'    ;;    ' 

-  .  ■     ..'•.•,■  . .  -    '      ,  ■  .!;»■'•:■       :    Mil 

.  Lev4roit  4^  passage  qui  fait  le  s^jçtde  odsaivf, 
4)çle$fst  d'une  ci  haute  importance,  et  il  a  été  gân 
qéraleinent  si  mal  compris  par  toutes  les  nations 
de  la  terre ,  que  Vattel  aurait  dû  y  consacrer  plu* 
^SQÎtyS  qu'il  ne  l'a  faites***  douta  prçrceque  ce 
df$it  Ifif.  41  paru  beaucoup,  trup  ;  évident  pour  qu il 
§^t  ^esçin^  d'être  déjnoptré*  -  *■■< 

.  Certes,  s'il  ne  ^agissait  que  de  convaincre ,  le  peu* 
qit'iA  $p  dit  serait  suffisant  pour  des  lecteurs,  non; 
p{$!V£j|U4.  Mai*  le  devoir  de  l'écrivain  «et  é'éhudkb{ 
hi  dUpoaition  de  l'esprit  de  son  sièpte*?€e  ti'estpaft 
ai^  gouvçpuemen&s  que  ses  obsepvafàéf  s  doivent 
^df^fser  aujourd'hui  j  ces*  auae  masse»  Éntellfc* 
rentes  qu'il  annartient  désormais  decttmer'atov 
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gouvernements  la  direction  dans  l'aménagement 
des  intérêts  publics.  Il  faut  démontrer  à  ces  hommes 
sincèrement  dévoués  à  leur  patrie ,  qu'il  est  temps 
d'abandonner,  dans  l'intérêt  même  du  pays ,  cet 
esprit  de  .  jalousie  qui  tenait  jusqu'à  présent 
éloignées  les  unes  des  autres  les  diverses  nations  y 
en  mettant  chacune  dans  l'impossibilité  de  profiter 
des  immenses  avantages  qu'elle  aurait  pu  retirer, 
si  elle  avait  plutôt  songé  à  établir  une  franche  et 
loyale  fraternité  avec  toutes  les  autres.  ' 
;  C'est  chose  évidente  que  chaque  nation  ayant 
le  droit  de  commercer  avec  toutes  les  autres  na- 
tions de  l'univers ,  aucune  autre  ne  peut  avoir  \è 
droit  d'y  mettre  obstacle ,  en  se  colloquant  telle- 
ment entre  elle  et  toutes  ou  quelques-unes  de  celles 
dont  le  commerce  peut  lui  convenir,  que  toute  com- 
munication avec  elles  lui  devienne  impossible  on 
trop  dispendieuse.  Il  ne  saurait  y  avoir  droit  entre 
droit.  * 

Mai?  ce  qu'il  importe  de  bien  faire  comprendre 
aux  nations  >  c'est  que  le tut  intérêt  ntëme  leur  com- 
mande de  faciliter  le  passage  k  travers  leurs  terri- 
toires et  l'exportation  par  ses  ports^t  ^s  frontières 
aux  denrées ,  non-seulement  des  nations  limitrbr 
phes,  mais  encore  de  celles  qui  en  seront  les  plù&élô& 
gnées.  Devenir  par  ce  moyen  l'entrepôt  du  com- 
merce du  plus  grand  nombre  de  peuples  divers, 
est  un  pas  immense  pour  la  prospérité  dans  tontes 
les ,  branches  de  la  richesse  nationale.  ' 
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Vous  aurez  des  routes  dont  les  frais  d'établisse- 
ment et  d'entretien  seront  en  grande  partie  suppoiv 
"tes  par  l'étranger.  Vous  verrez  s'élever  rapidement 
le  long  de  ces  routes  des  hôtelleries  d'abord ,  et  tout 
de  suite  après  des  bourgs,  des  villages  et  des  villes, 
«qpiè  lq  transit  du  dehors  et  la  circulation  de  l'inté- 
rieur devenus  faciles  rendront  indispensables.    . 

Ces  grandes  agglomérations  ne  sauraient  avoir 
lieu  sans  que  tout  autour  d'elles  l'agriculture  dans 
toutes  ses  branches,  depuis  le  jardinage  jusqu'à  la 
culture  des  bois,  s'élève  à  un  haut  degré  de  per- 
fection. 

Le  commerce  étranger,  attiré  dans  autant  de 
marchés  qu'il  y  en  aura  dans  la  direction  des  routes 
que  vous  lui  offrirez,  fera  affluer  chez  vous  en 
abondance  toutes  les,  denrées  dont  vous  pourrez 
avoir  besoin  pour  votre  consommation.  Libre  a 
vous  d'en  faire  l'acquisition  si  les  qualités  et  les 
prix  peuvent  vous  convenir  ;  la  concurrence  vous 
procure  des  chances  d'acheter  avec  avantage  ou  de 
les.  laisser  se  rendre  à  leur  destination. 

Ainsi  vous  êtes  le  maître  d'acheter  ou  de  ne 
pas  acheter^ tandis  que  ceux  qui  longent  vos  routes 
ou  vos  hameaux ,  qui  abordent  ou  qui  séjournent 
dans  vos  ports,  ne  peu  vent  se  passer  de  consom- 
mer les  productions  du  pays,  aussi,  bien  que  celles 
qui  par  échange  y  auront  été  importées  de  l'é- 
tranger. 

Tous  les  arts,  tous  les  métiers  seront, mis  à 

m.  22 
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contribution  par  les  voyageurs,  poui1  lfeUrft  pfer- 
■  donnes,  leurs  voitures,  leurs  bêtes  de  àomme,  leurs 
chevaux. 

'  Les  besoins  divers  de  Ces  mêmes  vopgeurs  ren* 
diront  nécessaire  l'établissement  d'arts  et  de  métiers 
jusqu'Alors  inconnus  dans  fë  pays,  ou  de  méthodes 
plus  avantageuses  que  celles  que  l'oft  côttâais&âit 
déjà. 

À  la  suite  Aès  artisans  viennent  les  altiste* ,  Vient 
là  nécessité  de  l'étude  des  langues;  la  littérature,, 
lés  sciences  et  les  beaux-arts  tofc  tardent  pas  k  s» 
naturaliser  dans  le  pays,  et  avec  eux  cet  esprit  de 
bienveillance  universelle  qui  constitue  le  plus 
haut  point  de  la  civilisation  des  peuples. 

Voila ,  en  raccourci ,  ce  que  vous  avez  k  gagner 
eh  accomplissant  le  devoir  d'accorder  à  l'étranger 
le  libre  passage  à  travers  votre  pays. 

Certes ,  une  telle  concession  n'est  pas  exempte 
(Ffacônvéniens  :  rien  ne  l'est  parmi  les  hommes; 
tfnais  par  Cela  même  qu'on  les  connaît  et  qu'oi 
peut  les  prévmr,  on  peut  les  éviter,  sinon  toujours, 
itèsez  souvent  du  moins  pour  que  les  avantages  Fem- 
portent  de  beaucoup  sûr  lés  préjudices  que  l'on  est 
fondé  à  appréhender.  Oui,  l'industrie  étrangère 
"Vient  faire  concurrence  avec  l'industrie  nationale,  et 
peut-être  celle-ci ,  n'étant  pas  en  état  de  lutter  contre 
tant  de  rivaux  à  la  fois,  finira  par  succomber.  Nous 
avons  déjà  prévenu  cette  objection  lorsque,  dans 
la  Hôte  à  l'article  76,  il  a  été  question  de  la  liberté 
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«lu  commerce.  Nous  ne  répéterons  pas  ifei  êe-!  ijui  y 
a  été  développé;  il  suffira  de  rappeler  au  lecteur 
tçpie  tout  ce  que  nous  y  avons  dit  troutfe  irtie  «H* 
tîère.  application  au  cas  du  libre  transit,  •  •  '* 

-  Nous  y  avoné  établi  une  distinction  d'après  ItM 
quelle  il  n'y  a  qu'un  certain  nombre  et  produite, 
«oit  des  arts  i  soit  de  l'agriculture,  qui  ont  droit  h 
une  protection  •  Mais  le  nombre  feft  est  Utilité ,  et 
les  moyens  indiqués  dans  la  note  éi»-dessilfr  eitée , 
%tt  supposant  qu'il  y  ait  liberté  du  éOrrttnë^Ce,  sont 
encore  plus  applicables  au  cas  du  lib£0  transit. 

Rien  ne  pourrait  donc  s'opposer  a  èe  que  Celui-ci 
fût  établi  ;  et  heureux  les  pays  qui  sauront  en  ap- 
précier les  avantages! 

S  135. 
Voir  les  notes  aux  articles  94  à  100. 

S  1 52  et  suivants.  ■  - 

La  doctrine  concernant  les  traités  est  évident-* 
ment  une  des  parties  les  plus  importantes  de  cet 
ouvrage.  Malheureusement  Fauteur ,  trop  imbu 
des  principes  de  jurisprudence  civile ,  ne  s'est 
|>as  aperçu  que  ce  n'était  pas  toujours  à  cette 
source  qu'il  fallait  chercher  la  solution  des  pro- 
blèmes concernant  le  droit  des  gens,  surtout  en 
fait  de  conventions  entre  les  gouvernements. 
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v  Vattçl  commet  généralement  la  faute  de  con- 
fflpdre  cç-ux-ci  avec  les  nations  qu'ils  représentent; 
mais  il  commet  la  faute  encore  plus  grande  de 
considérer. les  nations  comme  des  individus,  non 
pgft  moraux >  mai*  physiques,  sans  réfléchir  que 
s'il  y  a  beaucoup  de  choses  communes  à  ces  deux 
Sorj#$  d'iijfcdividu*  »  il  y  en  a  beaucoup  qui.,  se 
vérifiant  au  sujet  des  uns,  ne  sauraient  avoir  lieu. 
à  l'égard  des  antre*. 

.  d'individu  physique,  doué  d'intelligence  et  de 
liberté,  est  cen$é  n'avoir  pris  un  engagement  qu'a- 
près y  avoir  suffisamment  réfléchi ,  et  reconnu  que 
les  avantages  qu'il  en  attend  surpassent  les  incon- 
vénients qu'il  peut  en  appréhender. 

Certes,  il  peut  se  tromper;  mais  en  règle,  il  lui 
convient  beaucoup  plus,  ainsi  qu'à  la  société  en 
général ,  de  porter  les  suites  de  son  mécompte. 

Cependant,  si  la  lésion  qu'il  en  éprouve  allait 
au  delà  de  certaines  limites,  nul  doute  qu'il  ne  fût 
en  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat. 

A  plus  forte  raison ,  les  traités  conclus  entre  les 
gouvernements  au  nom,  c'est-à-dire  dans  les  in- 
térêts des  nations  qu'ils  représentent,  peuvent  n'être 
pas  toujours  obligatoires,  ou  du  moins  peuvent 
éesser  de  l'être ,  si  les  circonstances  sous  l'em- 
pire desquelles  on  les  avait  conclus  venaient  à 
changer. 

L'identité  personnelle  de  l'individu  qui  contracte 
en  son  propre  nom  ç  |a  portée  peu  étendue  des  su** 
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te*?  tûèaie  désavantageuses,  que 'peilveiÉfc  à V6i t 'tek 
infé&fttfptes  comparés  aux  inconvénients  qu'il  y  au- 
rait pour  la  société  si ,  à  chaque  méprise ,  les  ci- 
toyens pouvaient  revenir  sur  leurs  contrats;  et 
enfin  les  facilités  que  l'état  social  offre  a  chacun 
de  bien  peser  les  avantages  et  les  inconvénients 
du  contrat  avant  de  rien  conclure  ;  toutes  Ces  cir- 
constances donnent  aux  contrats  entré  les  citoyens 
un  caractère  de  stabilité  légale  qu'on  lie  saurait 
attribuer  aux  traités  entre  les  nations. 

Celles-ci  sont  d'abord  dans  le  cas  du  mineur  qui , 
la  plupart  du  temps,  ne  connaît  ni  ne  peut  appré- 
cier la  capacité  de  ceux  qui  gèrent  ses  intérêts ; 
et  si,  dans  la  masse  totale,  il  y  a,  comme  on  ne 
saurait  le  nier,  un  grand  nombre  de  personnes  ca- 
pables d  en  juger,  ce  nombre  est  minime,  comparé 
,  au  reste  de  la  nation ,  n'exerce  pas  assez  de  pou- 
voir pour  s'opposer  à  la  conclusion  d'un  traité 
nuisible  aux  intérêts  communs,  et,  le  plus  sou- 
vent, n'en  connaît  les  conditions  que  longtemps 
après  qu'il  a  été  conclu  et  ratifié. 

On  ne  saurait  donc  rien  iûférér,  ni  du  silence 
de  la  nation  au  moment  oii  le  traité  a  eu  lieu, 
ni  du  consentement  tacite  que  l'observation  dû 
tfrfité  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  sem- 

• 

ble  impliquer.  Toutes  réclamations  auraient  été 
inutiles,  si  même  on  les  eût  permises;  et  en 
tout  cas ,  ellçs  ne  seraient  que  des  actes  :  indivi- 
duels.  En  supposant  même    qu'on  s'avisât  d'eb 
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ftire  Je  sujet  d'une  pétition  collective ,  le  gouyer  * 
cernent  du  pays  serait  le  premier  qui  se  croirait 
intéressé  à  1  étouffer ,  soit  parce  qu'il  ne  voudrait 
pps  laisser  soupçonner  au  dehors  H  bonne  fçij 
gçit  p^rce  q^'il  est  convenu  que  de  pareil*  aoteç 
Hç,  .j^anquçnt  jamais  d'affaiblir  la  puissance  du 
gflij  versement ,  si  eeluit-ci  ne  parvient  pas  à  les 
provenir  ou  a  Içs  opprimer.  Mais  il  y  a  encore  un 
^trfc  poipt  de  vue  sous  lequel  la  différence  entre 
les  individus  physiques  et  les  individus  moraux 
eu  çt^b^t  nnp  tV^gr^ndq  entre  lçs  traités  des 
nations  pt  le$  contrats  particuliers;  car  en  accor- 
dant même  qu'il  y  ait  eu  consentement  réel,  ex- 
près pu  tacite ,  de  la  part  du  gouvernement  et  da 
\%  uafion  au  moment  o\i  ]e  traité  a  çté  conclu  >  il 
arçivç  qu'après  quelque*  années,  de*  gouverpe* 
n)3Qt&  jetant  succédé  le?  pn$  au*  autres,  etdsft 
gf$çraf  jqqç  ayfflrt  4té  remplacée  p*r  des  généra 
ti^flç  nouvelles  ,  cey*  d$  qui  Tou  e*ige  l'observation 
4ft  tr?Ué  ne  sçut  plus  ceu*  qui  Ji'ont  conclu  ou  qui 
y  ont  consenti. 
r  Jtfn  jmisqçnsHljtpft  **P  pwpquent  p*fc  de  dirp,  en 

jwcpil  cps,  qwM  traité  u'gu  etf  psfc  mpins  obUg*f« 
Jqjrç  pour  eu*y  p*rce  qtie>  dtsent-tila,  ceux  qui 
IVprt  couçlu  ft  y  sont  engagé*  eux  et  leur  posté* 

C'est  un  ftût;  auwi  u'4st~*l  pas  question  i^i  <fe 
Savoir  quelles  swt  \w  formules  ordinaires  des  trai? 
\fch  mftif  q^e^i  fc*  ea*  1*  val««r.  H  *e  pçut.  qw 
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ceux  qui  les  ont  signés  aient  cru ,  comme  nos  juris- 
consultes, car  ils  avaient  pour  la  plupart  suivi 
Wtte  carrière,  qu'il  suffisait  qu'ils  engageassent 
leur  postérité  pour  qu'elle  le  fût  en  effet  ;  mai» 
encore  une  fois,  la  question  n'est  pas  de  w.voir  ce 
qu'ils  ont  cru  ou  ce  qu'ils  ont  fait,  mais  ce  qu'il*, 
étaient  autorisés  à  faire  et  ce  qu'ils  agréent  dft 
croire. 

Nul  doute  que  n'agissant  pas  en  leur  nom ,  ou , 
pour  parler  plus  clairement ,  que  gérant ,  dans 
leurs  négociations,  les  intérêts,  de  la  nation,  leg, 
droits  et  les  devoirs  qui  devaient  dériver  du  traité . 
qu'ils  allaient  conclure  ne  pouvaient  concerner, 
que  la  nation.  Mais  leurs  pouvoirs,  ainsi  que  œuy 
de  tout  mandataire,  étaient  conditionnels,  et  la 
condition  absolue  et  sans  exception  aucune  con- 
siste en  ce  que  le  mandataire  doit  en  toute  chose  se 
conformer  à  la  loi  du  juste ,  c'est-à-dire  que  toute 
stipulation  doit  avoir  pour  but  d'assurer  le  plus 
grand  bien  possible  des  deux  parties  contractantes 
ep  général,  et  de  chacune  en  particulier. 

Cette  condition  découlant  de  la  nature  même7  de  > 
tfffit  contrat ,  chacun  des  négociateurs  peut  apprér 
oier,  jusqu'à  quel  point  celui  avec  qui  il  traite  s'y 
conforme*  Si  donc  un  des  négociateurs  remarquait . 
que  l'autre,  soit  par  inadvertance,  acât  par  défaut 
4e  lumières ,  sait  par  suite  des.  pièges  qu'il  lui  au-* 
rait  tendus,  donnât  son  consentement  à  quelques 
stipulation*  contraires  <m  plup  grand  avantage  que,. 
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sans  cette  Surprise ,  il*  aurait  pu  et  dû.  réclamer 
pour  sa  nation,  ce  serait  agir  de  mauvaise  foi,  Ce 
serait  faire  un  acte  nul  que  de  mener  a  fin  un  tel 
ftntrat  ;  car,  de  l'aveu  de  tout  le  monde ,  un  con- 
trat conclu  avec  quelqu'un  qui  n'y  est  point  autorisé 
est  nul ,  et  nous  soutenons  que  le  négociateur  qui 
s'est  laissé  surprendre  agissait  en  dehors  et  en  con- 
travention de  ses  pouvoirs ,  ou ,  ce  qui  revient  au 
même,  n'avait  point  de  pouvoirs  à  cet  effet. 

Mais  comme  la  nullité  de  l'acte  dérive  du  manque 
de  pouvoir,  quelles  que  puissent  avoir  été  les  in- 
tentions du  négociateur  trompé  ou  séduit ,  on  voit 
que  les  intentions  de  celui  avec  qui  il  a  traité  n'ont 
pas  non  plus  d'influence  sur  la  validité  de  la  con- 
vention. 

-  Est-ce  à  dire  qu'il  est  loisible  aux  nations  de  dé- 
clarer nuls  et  comme  non  avenus  les  traités  conclus 
à  une  époque  plus  ou  moins  éloignée  avec  d'autres 
mitions,  sous  prétexte  qu'ils  leur  sont  désavan- 
tageux?       l       ■  •  ' 

Si  les  avantages  allégués  ne  sont  pas  réels,  il  est 
évident  qu'on  ne  saurait  baser  un  droit  sur  une 
fiction.  Si,  étant  désavantageux,  le  traité  ne  peut 
être  annulé  sans  préjudice  pour  l'autre  nation,  il 
faut  que  celle  qui  se  croit  lésée  examine  lequel  des 
deux  partis  peut  leur  convenir  :  ou  d'annuler  de 
suite  le  traité  en  dédommageant  l'autre  partie  dudit 
préjudice,  ou  de  fixer,  <$e  commun  accord  avec  elle, 
un  terme  :cfùi  permette'  à  celle-ci  de  prendre  ses 
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mesures  pour  que  la  cessation  du  traité  puisse  avoir 
lieu  sans  inconvénient. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  sûr  les  difficultés  que  la 
nation  lésée  doit  éprouver  en  pareil  cas  de  la  part 
de  celle  à  qui  le  traité  est  avantageux,  surtout  si 
celle-ci  lui  est  de  beaucoup  supérieure  en  force, 
on  se  convaincra  aisément  que  le  plus  sage  sera  de 
s'abstenir  autant  que  possible  de  se  lier  par  des 
traités. 
-  Quant  aux  traités  de  commerce ,  nous  avons  déjà 
signalé,  dans  la  note  à  l'article 26,  le  seul  cas  où 
ils  peuvent  être  utiles,  ou,  pour  mieux  dire,  néces- 
saires. 

Quant  aux  traités  destinés  à  régler  les  rapports 
politiques  des  nations ,  tels  que  les  traités  d'alliance, 
lès  conventions  de  subsides,  les  traités  de  paix  ou 
ceux  destinés  à  fixer  les  frontières  du  pays ,  ils  sont 
quelquefois  non-seulement  utiles,  mais  indispen- 
sables. Cependant  il  n'est  pas  moins  vrai  que  dans 
tous  ces  cas  Une  extrême  prudence  doit  être  obser- 
vée ,  surtout  pour  ne  point  aller  au  delà  de  la  limite 
qui ,  dépassée ,  mettrait  la  nation  la  moins  forte  dans 
la  dépendance  delà  plus  puissante.  Nous  reviendrons 
sur  cet  objet  lorsqu'il  sera  question  de  ces  diverses 
sortes  de  traités.  Nous  tâcherons  cependant  dé  rèb* 
tifier  dans  les  notes  suivantes  les  doctrines  peu  ré-' 
fléchies  avancées  par  Yattel  dans  ces  cinq  chapitré^ 
et  qui  noui  sembleront  contraires  à  la  théorie  gé- 
nérale des  traités. 
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S  156. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  exact  que. les  mi- 
nistres diplomatiques  se  trouvent  absolument  dam 
]*  cas  de  tout  fondé  de  pouvoirs  ;  car  d abord  ilft 
9e  sont  que  des  sous-délégués  de  leurs  gouverna 
ment»,  qui  eux-mêmes,  quelle  que  soit  la  const»* 
tution  de  1  état ,  ne  sont  quer  des  mandataires  de* 
nations  respectives. 

Puis,  lorsque  le  gouvernement  est  représentatif, 
le  ministre,  quoique  tenant  son  mandat  immédiat 
teiaeqt  du  monarque ,  n'est  pas  moins  reaponasbk 
à  la  nation  elle-même  de  sa  conduite. 
.  Ce(te  responsabilité  estencore  complexe;  car  non- 
seulement  il  est  tenu  de  montrer  qu'il  s'est  dûmtftt 
acquitté  de  sa  commission  selon  les  instruction* 
qu'il  aura  reçues,  mais  il  doit  encore  se  justifier 
si  pillai  reprochait  de  s'être  chargé  d'une  cqm- 
nûsgioit  co&traire  aux  intérêts  de  la  nation.  Eft 
homme  d'honneur,  le  ministre,  même  aoua  ua 
régime  absolu ,  doit  refuser  toute  commission  in- 
compatible avec  les  principes  de  justice,  qui  A4 
v*fiwt  ui  avçc  les  tçmps  ni  avec  les  nations. 

Mais  sous  le  régime  constitutionnel,  ce  ft'çst  pw 
seulçu*ent  la  loi  de  l'honneur,  c'est  encore  celte 
du  pays  qui  lia  fait  un  devoir  de  ne  prêter  obéit* 
sjM*Q?>au  roi  qu'autant  que  cela  est  compatible  avec 
la  fidélité  due  à  la  cation. 

La  nécessité  de  la  ratification  du  gOKverneflMftt 
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4tf  une  conséquence  de?  abus  que  l'on  a  souvent 

Otmmis,  soit  que  les  ministres  aient  conclu  en  dehors 
de  leurs  instructions,  soit  que  leurs  gouverna 
n&en  t  s,  s  e  tan  t  repentis  après  coup  ou  n'ayant  en  vue 
f«t  de  gagner  du  temps ,  le*  aient  sacrifié*  en  les 
déwvquant,  car  de  tout  cela  on  a  maint  exemple. 

C'est  pourquoi  les  ministres  ne.  sauraient»  êtr0 
IMM  sur  leurs  gardes  pour  ne  rien  conclure  qui 
p*  Mit  expressément  autorisé  par  le  text^  de  leurs 
pouvoirs  ou  par  celui  de  leurs  instouCtUma* 
-;  -,Uuç  précaution  usuelle  en  cas  de  doute  consiste 
t  déclarer  à  la  personne  avec  laquelle  ou  traite 
tju'on  agrée  sa  proposition  suk  spe  rati,  c'est-à-dire 
dans  l'espoir  qu'elle  aura  l'approbation  du  gouverne- 
ment, auquel  on  en  donne  communication  de  suite. 

I*  ministre  doit  être  la-<dessus  doutant  plus 
prudent  que  ses  pouvoirs  seront  illimité*,  U  ne  doit: 
fl&  oublier  que,  sous  prétexte  de  lui  témoigner  une 
glande  confiance,  on  peut  avoir  l'intention  de  faire 
IfAçjHther  sur  lui  la  responsabilité  du  ngn^uçcès; 
(A  alors  **$i»e  qu'on  n'aurait  point  eu  cette  iuten-t 
ti#p  au  moment  où  les  instructions  tut  on4  été 

dç^néf  s  t  il  peut  être  sûr  que,  s'il  n&réusait  yap ,  Qft 

Ht  prévaudra  du  vague  dan*  lequel  elles  ont  é*4 
Mnçues  pour  rejeter  sur  lui  ta  font*,  OU  l'MeuSMPlt 
4'atoir  outre-passe  ou  mal  \nt£ï$?4t#  43s  iqatjw 

lions. 
Cert  ce  que  tout  le  mondç  sait  j  ausai  le  goutor* 

■muant  mr%l  fceau  .wuieir  pw*u*d«r,  «np  tue 
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Vattel  le  lui  conseille ,  que  son  ministre  s'est  écarté 
de  ses  instructions ,  l'autre  gouvernement  ne  le 
croira  pas.  Au  reste,  personne  n'ignora  que  sou- 
vent on  donne  au  négociateur  deux  sortes  d'in— 
structions ,  les  unes  dont,  il  est  autorisé  à  donner— 
communication  confidentielle,  et  d'autres   tout  a 
fait'seûtètes  à  son  seul  usage. 

On  est  surpris  de  voir  que  des  gouvernements 
qui  se  respectent    continuent  à  en  faire   usage , 
comme  si  les  autres  pouvaient  s'y  méprendre,  sur- 
tout lorsqu'on  sait  que  cette  tactique  est  connue  de 
tout  le  monde. 

S  158  et  suivants. 

L'auteur  contredit,  sans  s'en  apercevoir,  dans  les 
deux  derniers  articles,  ce  qu'il  avait  avancé  dans 
le  premier. 

Si ,  dès  le  commencement  de  cet  ouvrage,  il  avait 
posé  en  principe ,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  que 
la  loi  du  juste  est  la  seule  loi  des  nations,  il  aurait 
placé  les  articles  159  et  160  avant  celui  qui  les 
précède  ici  ;  et ,  après  avoir  établi  que  toute  na- 
tion à  le  devoir  de  se  désister  d'un  contrat  qui , 
conclu  d'abord  en  bonne  foi ,  est  reconnu  dans  la 
suite  inique  et  portant  lésion  énorme  à  l'autre 
partie ,  il  en  aurait  conclu ,  contrairement  à  la  doc- 
trine de  l'article  1 58 ,  que  si  tel  est  le  devoir  de  la 
nation  trop  avantagée,  il  faut  qu'à  ce  devoir  ré- 
ponde, de  la  part  de  la  nation  lésée,  le  droit  de  ne 
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pas  reconnaître  comme  valable  un  pareil  traité. 
Lorsqu'il  s'agit  de  poser  les  principes  d'après 
lesquels  on  doit  régler  les  droits  et  les  devoirs , 
c'est  s'écarter  de  la  question  que  de  faire  observer 
les  difficultés  et  les  risques  inhérents  à  telle  déci- 
sion que  l'on  prendra  ;  car  le  droit  n'augmente  ni 
n#  diminue  à  proportion  des  difficultés  que  l'on 
peut  éprouver  à  le  faire  prévaloir. 

§  172  et  suivants. 

Tout  le  contenu  de  ces  articles  est,  ainsi  que 
ce  qui  les  précède,  un  déplorable  abus  de  la  pa- 
tole;  des  doctrines  vagues  >  insignifiantes  où  tri- 
viales ,  et  la  plupart  pouvant  même ,  par  la  ma- 
nière équivoque  en  laquelle  l'auteur  les  expose, 
induire  le  lecteur  en  erreur.      v 

Telle  est  cette  distinction  contradictoire  en  elie- 
même,  et  sans  utilité  dans  ses  applications,  entre 
les  traités  égaux  et  les  traités  inégaux.  Une  con- 
vention inégale  est  un  non-sens  juridique ,  car 
ce  ne  serait  qu'une  convention  léonine. 

Ici  ,  comme  dan&  toute  autre  rencontre ,  X égalité 
dont  on  entend  parler  peut  être  absolue  ou  rela- 
tive :  Y  égalité  absolue  est ,  de  l'aveu  du  sens  cotii<-> 
mun,  une  absurdité. 

Il  ne  resterait  donc  aucun  autre  sens  à  la  ^phrase, 
que  celui  de  prétendre  qu'il  peut  y  avoir  des  traités 
oU  l'égalité  relative  des  avantages  dus  à  chacune  des 
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parties  contractante*  ne  serait  pas  observée,  et 
que  cependant  on  devra  regarder  comme'  valables  : 
assertion  d'uiie  révoltante  ûrttssetèj  oa*  là  •  forcé 
seule,  d'un  côté,   on  la  démence  ;  de  l'autre  te 
piratent  avoii*  donné  l'existence  à  une  pàiteiU& 
contention  j  et  dès  lots  on  de  demande  coifufiéftf 
Vattel  a  pu  ranger  parmi  lé*  traité*  lioitès  et  m 
labiés  ceux  qui  ne  peuvent  avait-  été  que  le  pro* 
duit  de  la  violence  ou  de  la  ruse.  Aussi  le  lecteur 
s'apercevra-t-il  facilement ,  à  la  prolixité  des  dé- 
veloppements et  à  la  phrase  embarrassée  de  Fau- 
teur* qUe  oea  traités  inégaux  ne  sont  à  ses  yeux 
que  des;  nécessités  fâcheuses  ,  inhérentes  à  la  fai- 
blesse des  nations  Ou  à  la  conduite  imprudent* 
de  leurs  gouvernements.  Mais  des  actes  né&fr- 
saires  ne  sauraient  être  qualifiés,  sans  un  déplo- 
rable abus  de  mots ,  comme  des  conventions  qui 
supposent  liberté  et  indépendance» 

S  483  et  suivants. 

Les  monarques,  en  concluant  des  convention») 
agissent  dans  leurs  intérêts  individuels,  comme 
aurait  pu  le  faire,  en  pareil  cas,  toute  autre  per- 
sonne ;  ou  bien  il*  traitent  dans  l'intérêt  de  lt 
nation.  Dans  le  premier  de  ces  deux  caa,  c'ait 
un  contrai  particulier,,  mais  non  un  traité  personnel 

Dans  le  Second  cas ,  ëlest  Une  convention  inter- 
nationale r  et  lépithète  de  personnelle  ne  saurait  y 
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avoir  aucune  application  ;  car  F  intérêt  de  la  pet* 
sonne  s'efface  devant  l'intérêt  de  la  nation. 

Il  n'y  a  que  deux  cas  où  la  personne  du  mo^ 
nargue  puisée  donner  lieu  à  cette  façon  de  parler; 
toujours  impropre  et  équivoque  >  mate  do  todins 
sans  qu'il  y  ait  cohtradictiôn  ;  savoir  :  lorsque 
l'intérêt  national  qui  donne  k  la  convention  le  ca- 
ractère de  traité  concerne  particulièrement  le  mo- 
narque ,  ou  lorsque  le  nom  de  celui-ci  n'est  là 
que  pour  fixer  la  durée  de  la  convention,  ou  lén 
personnes  qui  sont  censées  y  avoir  figuré  au  nom 
de  la  nation.  Mais  il  est  évident  que ,  dans  aucun 
de  ces  deux  cas  ,  le  traité  ne  cesse  d'être  national 
pour  devenir  personnel j  car  il  faut  bien  s'en- 
tendre ,  ces  deux  épithètes ,  prises  au  propre , 
^excluent  réciproquement. 

§§  \9>7  et  188. 

Il  n'y  a  que  les  traités  conclus  pour  un  temps 
indéterminé  qui  puissent  être  nommés  perpétuels  j 
car  on  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus  irrationnel 
que  de  prendre  des  engagement*  immuables  tan- 
dis qu'il  n'y  a  rien  d'immuable  dahs  la  nature. 

La  justice  des  contrats  repose  sur  la  réciprocité 
^'intérêts  des  deux  parties  contractante  /  et  ch& 
cun  sait  que  cet  équilibre ,  s'il  a  même  présidé  à  la 
Conclusion  du  traité ,  doit  forcément  cesser  d'avoir 
lieu  tôt  ou  tard ,  peut-être  mette  eu  vivant  de  fûtri 
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ceux  qui  l'ont  signé  et  qui  y  ont  consenti ,  mais  à 
coup  sûr  lorsque  des  changements  considérables 
survenant  dans  les  rapports  sociaux  des  généra- 
tions futures  y  il  ne  sera  plus  possible  d'invoquer, 
à  l'appui  des  stipulations  du  traité ,  les  raisons  d'u-— 
tilité  mutuelle  qui  leur  ont  servi  de  base. 
.  Ainsi ,  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement  pré- 
tendre, lorsqu'on  exige  l'observation  d'un  traité  9 
9£  foqdant  sur  ce  qu'il  est  perpétuel,  se  réduit  à  ce 
que  les  parties  contractantes  n'y  ayant  fixé  aucun 
terme,  celle  qui ,  dans  la  suite,  croirait  devoir  le 
résilier  est  tenue  d'en  avertir  l'autre  partie,   et 
même  de  lui  accorder  les  dédommagements  des  pré- 
judices qu'elle  pourra  éprouver,  de  cette  résilia* 
tion. 

Dans  ce  conflit  d'intérêts ,  on  doit  comparer  en 
bonne  foi  les  pertes  appréciables  des  deux  côtés, 
et  dès  lors  il  ne  sera  pas  difficile  d'en  venir  à  un 
accommodement. 

■  *.'  ... 

§  194  et  suivants. 

En  rappelant  ici  ce  que  nous  avons  fait  obser- 
ver ci-dessus,  au  sujet  des  traités  dits  personnels  f 
nous  croyons  que  le  lecteur  pourra  aisément  re- 
connaître l'équivoque  sur  laquelle  roule  tout  le  con- 
tenu de  ces  quatre  articles. 

,\  Une  alliance  conclue  par  le  gouvernement  avec 
pjfô  puissance  étrangère  dans  le  but  de  se  péter 
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un  appui  mutuel  envers  et  contre  tous  qui  essaie- 
raient de  renverser  l'un  des  deux ,  est ,  dans  cette 
généralité ,  un  traité  absurde,  et  par  cela  seul  d'au- 
cune validité. 

La  déchéance  -  d'un ,  gouvernement  peut  avoir 
lieu  par  l'attaque  d'une  force  extérieure,  pu  par 
suite  d'une  commotion  intérieure.  . 

Dans  le  premier  cas,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  force  venant  aussi  du  dehors  prête  aide  et 
secours  au  gouvernement  attaqué,  pourvu  cepen- 
dant que  cette  force  étrangère  ne  soit  pas  appelée 
par  le  parti  qui,  dans  le  pays,  conteste  &u  gou- 
vernement le  droit  de  rester  à  la  tète  des  af- 
faires. 

Mais  lorsque  les  attaques  contre  le  gouverne- 
ment partent  d'un  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  citoyens,  l'intervention  de  l'étranger, 
sous  prétexte  d'un  traité  d'alliance  antérieurement 
conclu  avec  lui ,  serait  une  infraction  du  droit  im- 
prescriptible de  l'indépendance  des  nations. 

En  effet,  la  légitimité  des.  gouvernements  ne 
repose  que  sur  l'assentiment  exprès  ou  tacite  de 
la  nation.  Cet  assentiment,  pour  être  réel,  doit 
être  libre  et  géiiéral;  c'est-à-dire  que  tout  le 
monde  pouvant  le  donner  ou  le  refuser  expressé- 
ment, sans  crainte  de  suites  fâcheuses,  il  arrive 
que  personne  ne  manifeste  ûpe  opinion'  contraire, 
ou  que  si  quelqu'un  se  prononce  dans  tin  sens 
opposé  au  goùrernemerit ,  celui-ci  contnwe  cepen- 
iii.  23 
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dant  à  âtra  obéi  par  la  grande  généralité  des  ha- 
bitants. • 

-  Cela  établi,  supposons  qu'une  latte  s'élève  dans 

■ 

le  pays  entre  deux  partis  dont  Fun  reftisè  d'obéir 
va  gouterneiàent  reconnu  par  l'autre,  et  qu'une 
guerre  vienne  à  s'allumer  entre  eux.  Cette  hypothèse 
admet  deux  cst£ .  très<-distinots  que  les  publicistes 
ont  éonfondus  et  dont  nous  allons  signaler  la'  diffé- 
rence, afin  de  détruire  l'équivoque  sur  laquelle 
surtout  s'appuient  les  raisonnement*  de  Vattel, 
que  nous  noua  sommes  proposé  de  redresser  dans 
eette  note.-    *  • 

-  Mous  disons  donc .  que  le  différend  entre  les 
deux  partis  peut  s'élever  en  deux  sens  tout  à  fait 
différents  ;  car  ils  peuvent  se  proposer  de  s'im- 
poser l'un  à  l'autre  le  gouvernement  de  leur 
choix,  ou,  tandis  que  l'un  des  deux  partis  ne  veut 
que  se  séparer  de  l'union  dans  laquelle  ils  ont 
vécu  jusque  là  ensemble .,.  l'autre  prétend  l'y  re- 
tenir par  la  force. 

<  JSul  doute  que  le  tort  dans  là  dernière  de  ces 
deux  hypothèses  serait  du  côté  du  parti  cjui  Vop» 
pose  violemment  à  la  résiliation  du  pacte  social, 
par  les  raisons  que  nous  venons  de  développer 
dans  U  note  aux  articles  187  et  188;  tout  gou- 
veitoeaietit  est  en  droit ,  et  s'il  peut  le  faire  sans 
if n  tfpp  grand  sacrifice ,  il  a  le  devoir  de  venir 
*i*  recours  de  l'opprimé. 
«.. MM*  dan*  le  premier  cas  ,  lorsque  la  nation 
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éât divisée  en  deux  partis,  il  n'y  a  plus  de  natiçu, , 
m,  par  conséquent,  de  volonté  nationale }  aucun, 
des  deux  gouvernements  ne  peut  3 approprier, la 
qualification  de  légitime;  il  n'y  a  d'aucun  cftoé. 
Un  droit  que  l'étranger  soit  appelé  à  appuyer. 

Est-ce  à  dire  que  les  autres  nations  doivent 
rester  spectatrices  impassibles  des  déchiremeuta 
de  ce  peuple  livré  à  tQutes  les  horreurs  4*<1* 
guerre  civile?  Telle  ne  saurait  être  notre  pensée. 

L'humanité  et  même  nos  propres  intérêts  bien 
entendus  nous  commandent   de   nous  interposer, 
médiateurs  pour  mettre  un  terme  à  ces  calamités , 
dont  les  suites  peuvent  s'étendre  fort  au-delà  des 
frontières.  v 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien  ,  il  y  a  une.  grande 
différence  entre  le  rôle  de  médiateur  et  celui  d'ar- . 
bitre  qui  semble  être  inhérent  à  l'intervention  :k 
et,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  toute  inter- 
vention ou  médiation  qui   ne  sera  pas  appuyée, 
par  la  force,  sera  par  cela  seul  dérisoire,  et,  loin 
d'amener  la  pacification,  elle  ne  peut  qu'encou* 
rager  le  désordre. 

Celui  qui  intervient  se  constitue  l'arbitre  des 
deux  parties  dissidentes.  Fort  de  sa  conviction, 
il  entend  forcer  à  se  soumettre  celui  qui  se  re- 
fuserait à  adhérer  à  des  moyens  de  conciliation 
que  son  adversaire  n'hésite  pas  à  accepter. 

,  Le  médiateur,  au  contraire,  ne  se  croyant  pas> 
compétent  pour  trancher  le  différend ,  ae  borne. 
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à  exiger  de  tous  les  deux  qu'ils  avisent  k  trouver 
des  conditions  équitables  d'une  franche  et  loyale 
conciliation ,  destinée  à  mettre ,  autant  que  pos- 
sible ,  en  accord  les  intérêts  de  tous. 

L'intervention  suppose  l'emploi  de  la  force  pour 
contraindre  une  des  deux  parties ,  ou  toutes  les 
deux,  à  accepter  les  conditions  que  l'étranger 
croit  être  les  plus  avantageuses. 

La  médiation  n'exerce  des  moyens  de  contrainte 
que  pour  forcer ,  s'il  le  faut ,  les  deux  parties 
ou  celle  qui  s'y  refuserait ,  à  Choisir  un  arbitre  in- 
contestablement compétent  pour  décider  le  diffé- 
rend ;  puis  pour  obliger  à  se  soumettre  à  celle 
décision  celui  des  deux  partis  qui  s'aviserait  de 
récalcitrer  ou  qui ,  feignant  de  vouloir  accomplir 
ce  qui  aufra  été  décidé,  chercherait  à  éluder  au 
détriment  de  la  partie  adverse. 

On  voit  d'après  cela  que,  dans  les  dissensions 
politiques ,  soit  sur  le  choix  des  hommes  à  placer 
à  la  tête  du  gouvernement  ,  soit  sur  la  forme 
du  gouvernement  lui-même,  l'étranger,  juge  in- 
compétent, ne  peut  se  présenter  qu'en  sa  qualité 
de  médiateur.  Il  n'en  a  pas  seulement  le  droit, 
mais  le  devoir  ;  car  l'humanité  réclame  le  concours 
de  tous  ceux  qui  eh  ont  les  moyens ,  pour  arrêter 
l'effusion  du  sang  ,  ainsi  que  les  actes  de  violence 
de  l'oppresseur  contre  l'opprimé  ;  et ,  d'un  autre 
côté,  chaque  gouvernement  est  tenu  de  forcer  ses 
voisins  a  se  conduite' chez  eux  de  manière  à  ne  point 
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compromettre  les  rapporta  de  bonne  harmonie 
qui  doivent  exister  entre  les  deux  pays.  Or,  nul 
doute  qu'une  lutte  de  partis  qui  se  prolongerait 
au-delà  d'un  certain  temps  dans  un  pays ,  ne  pour- 
rait que  compromettre  gravement  les  intérêts  de 
tous  les  autres  peuples  avec  lesquels  il  aurait  des 
rapports  politiques  ou  commerciaux. 

Ainsi  cette  double  considération  fait  aux  gou- 
vernements intéressés  un  devoir  de  se  constituer 
médiateurs ,  et  d'appuyer,  s'il  le  faut ,  leur  média- 
tion par  la  force ,  mais  elle  ne  va  pas  jusqu'à  leâ 
autoriser  à  se  constituer  juges  des  différends. 


AVERTISSEMENT. 

Une  erreur  typographique ,  dont  on  ne  s'est  aperçu  que  trop 
tard ,  nous  force  de  renvoyer  à  la  fin  du  volume  la  suite  des  notes 
à  ce  livre  deuxième. 
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LIVRE   III. 


s  1. 

La  définition  que  Vattel  donne  ici  de  la  guerre 
est  une  proposition  vraie ,  mais  ce  n'est  pas  une  dé- 
finition. 

La  guerre  peut  être  juste  ou  injuste,  et  la  défi- 
nition que  l'auteur  donne  ici  ne  concerne  que  la 
guerre  juste. 

Puis ,  on  ne  saurait  rien  conclure  d'utile  de  ce 
que  la  guerre  consiste  à  poursuivre  son  droit  par 
la  force. 

Nous  définissons  la  guerre,  V art  de  paralyser  les 
forces  de  l'ennemi. 

Personne  n'osera  mettre  en  doute  qu'il  y  aurait 
non-seulement  de  la  folie,  mais  de  la  méchanceté 
si  l'on  préférait  d'atteindre  par  le  moyen  d'une 
guerre  brutale  et  meurtrière  avec  toutes  les  hor- 
reurs dont  elle  est  inévitablement  accompagnée, 
plutôt  que  par  de  savantes  manœuvres  et  en  épar- 
gnant l'effusion  de  sang,  le  but  avoué  de  contrain- 
dre notre  ennemi  à  nous  rendre  la  justice  qui  nous 
est  due. 
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-  Mais  f  outre  ces  considérations  de  la  morde , 
traè  sage  politique  nous  conseille,  dans  nos  pro» 
prêt  intérêts,  de  ne  pas  viser  à  détruire  les  forces 
de  l'ennemi  ;  car  .  nous  ne  saurions  l'obtenir  sans 
faire  le  sacrifice  d'une  grande  partie  de  nos  pro* 
près  forces.  Ensuite  il  faut  penser  qu'en  mettant 
ainsi  au  néant  une  grande  quantité  de  munitions, 
soit  de  guerre,  soit  de  bouche,  appartenant  tant 
à  noua  qu'il  l'ennemi ,  nous  ferons  nécessairement 
hausser  le  prix  de  tous  ces  objets  :  ce  qui  ne  peut 
manquer  de  tourner  à  notre  désavantage,  qtioi 
qu'il  en  soit  du  mal  qui  peut  en  dériver  pour  notre 
adversaire. 

Enfin  la  gloire  devant  étrç  pour  beaucoup  dans 
lea  exploits  militaires ,  tout  le  monde  conviendra 
avec  nous  qu'il  y  a  bien  plus,  et  de  plw  nobles 
lauriers  à  recueillir  en  faisant  de  la  gterre  un 
art  de  paralyser,  autant  que  possi|>le  saw  ensabit» 
)es  forces  de  l'enneini ,  plutôt  que  d'en  faît*  ml 
atwut  de  brutale  et  féroce  beucbotie* 
.  Nous  aurons  dans  la  suite  l'occasion  de  féirt 
sentir  combien  cette  définition  l'emporter  $qùr  fietle 
4e  l'auteur*  et  plw  eneore  aur  celle  qu'on  donne 
OfxUnairwuept ,  savoir  :  que  c'est  Vart  de  détruire 
les  forces  de  l'ennemi. 

Mais  il  y  a  ici  une  question  qui  prédomine  toutes 
les  autres  questions,  et  que  Vattel  avec  tous  les 
publieisteà  a.  tort  dé  regarder  cosMne  déoidée  dans 
sondons. 


r 
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Entre  qui  une  guerre  *-t-  elle  lieu  P  Voilà  la 
question.  Les  publicistes  répondent  sons  hésiter 
que  c'est  égal  de  dire  ;  entre  les  gouvernements  ou 
entre  les  nations.  C'est  là  qu'est  leur  erreur,  et 
cette  erreur  est  très-grave. 

Non,  la  guerre  n'est  jamais  entre  les  nations; 
elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  les  gouvernements. 
Un  certain  nombre  d'individus  plus  ou  moins  in- 
struits des  vues  du  gouvernement ,  et  prenant  plus 
ou  moins  de  part  à  ses  actes ,  peut  être  considéré 
comme  partie  réellement  belligérante. 

L'armée  de  mer  et  «de  terre,  en  y  comprenant 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  plus  ou  moins  direc- 
tement attachées ,  peu  vent  encore  être. considérées 
comme  des  instruments  de  guerre ,  mais  des  in- 
struments  sans. volonté. 

Tout  le  reste  de  la  nation,  c'est-à-dire  la'  pres- 
que totalité  ,yê|t  d'abord  tout  à  fait  étrangère ,  et 
Ton  peut  affirmer  qu'au  bout  d'un  certain  temps , 
après  avoir  éprouvé  toutes  les  suites  d'une  guerre, 
la  grande  majorité  et  des  uns  et  des  autres  vote- 
rait décidément  pour  la  paix. 

Nous  verrons  plus  loin  combien  cette  considéra- 
tion est  fertile  en  conséquences  de  la  plus  haute 
importance. 

S  4.  '■  ■■■■" 

On  .confond  ordinairement  le  droit  de  décréter 
la  guerre  avec  le  droit  de  faire  la  guerre.  Cepen- 
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d*nt  le  premier  ne  peut  Iqtpartenir  qu'à.la  p»i»- 
sance  législative,  tandis  que  le  second  appartient 
évidemment  au  pouvoir  exécutif  de  l'État. 

Cest  par  suite  de  cette  déplorable  confusion  -que 
dans  presque  toutes  les  constitutions  modernes  des 
Ét*ts  qui  se-  présument  sous  le  régime  représenta- 
tif, on  compte  parmi  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne le  ■  droit  de  '  déclarer  la.  guerre  et  de  faire  -  la 
paix,  sans  autre  obligation  envers  la  puissance  lé- 
gislative que  d'en  demander  le  consentement  pour 
les  articles  qui  renfertnent  des  stipulations  pécu- . 
niaires. 

La  causé  de  cette  bévue  consiste  en  ce  que  Ton 
n'avait  pas  songé  à  définir  ce  que  c'est  que  la  loi, 
et  en  quoi  elle  diffère  de  l'ordonnance. 

Si  l'on  avait  réfléchi  que  la  loi  est  l'acte  du  pou- 
voir qui  crée  des  droits  ou  de*  devoirs,  et  que 
l'ordonnance  doit  se  borner  à  rendre  efficaces  les 
droits  et  les  devoirs  créés  par  la  loi,  on  aurait  com- 
pris que  la  décision  par -laquelle  on  prescrit  à  la 
nation  de  se  porter  à  des  hostilités  contre  une  autre 
nation ,  est  un  acte  législatif;  car  en  vertu  de  cette 
décision  les  citoyens  se  trouvent  constitués  dans 
le  devoir  de  contribuer  de  leurs  biens  et  de  leurs 
.  personnes  à  des  actes  auxquels  ils  n'étaient  nulle- 
ment  tenus  auparavant. 

>  On  doit  en  dire  autant  des  traités  de  paix,  qui  ne 
peuvent  guère  avoir  lieu  sans  que  la  condition 
de  tous  ou  de  quelques-uns  des  citoyens  éprouve  4u 
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tgemeut;  ce  qui,  V*  dernière  analyse,  reviébt 
à  l'institution  de  droits  et  de  devoirs  qui  n'existaient 
pas  avant  la  conclusion  de  la  paix. 

£1  n'y  a  que  dans  les  gouvernements  absolus ,  où 
tous  les  pouvoirs  se  trouvent  réunis  dans  la  par* 
«oune  du  monarque ,  que  oelui^oi  peut  k  aon  #ré 
4ée»dar  la  guerre ,  ou  faire  la  paix  aux  condition* 
qu'il  lui  plaira ,  san$  avoir  à  demander  le  consent* 
«aent  de  personne. 

S  5. 

Cette  distinction  entre  guerre  offensive  et  guerre 
défensive  ne  devrait  pas  trouver  place  dans  un  traité 
de  droit  public.  U  ne  saurait  y  être  question  qui 
de  guerres  fondées  en  justice,  et  dès  lors  nulk 
guerre  n'est  offensive.  On  ne  se  porte  à  des  hos- 
tilités que  pareeque  o'est  le  seul  moyen  qui  nous 
rnstn  de  Sûre  valoir  nos  droits ,  ce  qui  n'est  autre 
chose  que  de  les  défendre  centre  un  injuste  agrès* 
seur,  et  ne  l'est  pas  seulement  celui  qui  noua  atta* 
que  les  armes  à  la  main.  Eu  portant  atteinte  à  M 
droits,  en  se  refusant  à  accomplir  ses  engagements» 
k  gouvernement  envers  qui  nous  allons  employer 
la  fbree  peut  avoir  eommîs  contre  nous  des  hostilités 
bien  autrement  graves  que  s'il  avait  début»  pa* 
une  invasion.  Le  terme  de  guerre ,  ùffetuéâe^  s?il 
n'était  pas  inutile,  devrait  être  proscrit  à  eaust  de 
l'immoralité  insérante    à  sa  ,  signification    équi« 
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§9. 


Vattel  ne  fait  que  mentionner  ici  une  des  plus 
importantes  questions  d'économie  publique  :  la  con- 
venance d'avoir  des  armées  permanentes.  Tout  le 
monde  est  d'accord,  tant  sur  la  nécessité  d'une 
force  toujours  prête  à  agir  contre  les  ennemis  in- 
ternes et  externes  /que  sur  le  danger  qui  en  résulte 
pour  les  libertés  publiques.  De  là  le  problème  de 
satisfaire  a  la  nécessité  d'une  force  sans  en  courir 
les  dangers. 

Jusqu'à  présent  personne,  que  nous  sachions,  n'a 
cherché  à  résoudre  directement  ce  difficile  pro- 
blème. On  n'a  fait  que  l'éluder  dans  quelques  pays. 
On  s'y  est  borné  à  diminuer  le  danger  de  Fa  bus ,  en 
n'accordant  au  gouvernement  qu'une  force  mes- 
quine et  mal  composée ,  ce  qui  n'a  abouti  qu'à  af- 
faiblir l'autorité  de  la  loi,  qui  s'est  trouvée  sans 
appui. 

Nous  avons  cru  trouver  une  solution  en  prenant 
pour  principe  que  tout  citoyen  qui  n'en  est  pas 
empêché  par  des  causes  physiques  ou  par  des 
emplois  d'un  plus  haut  intérêt  pour  l'État,  doit 
faire  partie  de  l'armée  nationale,  en  se  rendant 
à  tour  de  rôle  chaque  année  sous  les  drapeaux, 
pour  y  rester  pendant  £lus  ou  moins  de  temps, 
selon  la  force  que  la  loi  aura  autorisé  le  gouver- 
nement à  tenir  sous  les  armes.  Voir  nos  Pria" 


364  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

cipes  de  droit  public  j  t.  2,  page  5 19  et  suiv.  — 
Tome  3 ,  page  699. 

§  10. 

Les  exemptions  ,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
faire  remarquer  dans  la  note  précédente ,  ne  peu- 
vent être  justifiées  que  par  un  des  deux  motifs ,  sa- 
voir :  des  empêchements  physiques  ou  des  occupa* 
tions  d'un  plus  haut  intérêt  pour  l'État.  Quant  aux 
premiers,  il  est  aisé  de  voir  qu'un  jury  de  médecins, 
jouissant  de  la  confiance  nationale,  est  seul  com- 
pétent pour  en  décider.  Il  n'est  pas  aussi  facile  de 
déterminer  à  qui  compète  le  droit  de  prononcer 
quant  à  la  seconde  sorte  d'empêchements.  Dans  les 
gouvernements  absolus  tout  dépend  de  la  volonté 
du  maître,  et  il  serait  inutile  de  vouloir  trouver 
des  règles  à  l'arbitraire. 

Sous  un  régime  constitutionnel  la  chose  devient 
toute  simple.  Un  jury  composé  d'hommes  capables 
d'apprécier  les  raisons  alléguées  à  l'appui  de  l'exemp- 
tion ,  et  jouissant  de  la  confiance  des  citoyens  qui 
auraient  à  souffrir  d'une  concession  injuste  rest  k 
seul  compétent  pour  décider  en  pareil  cas ,  et  rien 
n'est  plus  aisé  que  d'appliquer  à  la  formation  de 
cette  sorte  de  jury  les  principes  établis  sur  l'orga- 
nisation des  jurys  en  général. 
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SU. 

La  solde  des  troupes  n'a  rien  qui  la  distingue  du 
salaire  dû  à  toute  personne  qui  s'emploie  au  service 
de  l'État. 

Le  principe  généralement  adopté  •  à  cet  égard , 
c'est  qu'à  tout  travail  il  est  dû  une  rétribution. 

Ce  principe  n'est  nullement  exact;  avant  d'y 
arriver  on  a  dû  commencer  par  établir  un  autre 
principe  bien  plus  général  et,  certes,  non  moins 
évident ,  savoir  :  que  tout  citoyen  doit  à  sa  patrie 
tous  les  services  dont  il  est  capable ,  en  retour  dés 
bienfaits  qu'il  en  a  reçus  depuis  le  premier  mo- 

4 

ment  de  son  existence ,  et  de  ceux  que  lui  et  les 
personnes  qui  lui  sont  chères  en  reçoivent. 

Mais  ces  bienfaits  dont  le  citoyen  doit  se  recon- 
.naître  redevable  à  la  patrie  'n'étant  pas  tout  a  fait 
gratuits ,  puisqu'ils  impliquent  des  obligations  à  la 
charge  du  citoyen,  on  doit  voir  là  dessous  un  con- 
trat  synallagmatique  par  lequel  la  nation  est  censée 
garantir  au  citoyen  les  moyens  de  satisfaire  aux  be- 
soins inséparables  de  sa  situation  sociale,  tandis 
que,  de  son  coté,  le  citoyen  s'engage  à  rendre  au 
pays  tous  les  services  que  le  véritable  intérêt  de 
celqi-ci  exigera  de  lui. 

Un  pareil  contrat  suppose  qu'il  y  a  dans  le  pays 
des  autorités  constituées  pour  décider  quels  sont 
les  services  que  la  patrie  est  en  droit  d'exiger  de 
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chaque  citoyen  selon  ses  facultés  ;  puis  jusqu'à  quel 
point  le  service  qui  le  distrairait  des  occupations, 
d'où  il  tire  ses  moyens  de  subsistance,  diminue  ses 
revenus. 

Du  moment  ou  la  nation  se  trouve  convenable- 
ment organisée ,  le  citoyen  appelé,  conformément 
à  la  loi ,  à  tel  emploi  que  ce  puisse  être,  civil  ou  mi- 
litaire, doit  commencer  par  faire  connaître  le  dé- 
chet qu'en  cédant  au  vœu  de  ses  concitoyens ,  il 
éprouve  dans  ses  revenus;  car  d'après  les  condi- 
tions  du  contrat  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure, 
une  indemnité  équivalente  lui  est  due  par  la  nation. 
Mais  si ,  en  prenant  l'emploi  auquel  la  loi  l'appelle , 
il  n'éprouve  aucune  diminution  dans  ses  revenus, 
il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité  ou,  ce  qui  revient 
au  même ,  aucune  rétribution. 

Nous  croyons  que  personne  ne  saurait  contester 
ni  la  vérité  dés  principes  d'où  découle  cette  consé~ 

■ 

quence ,  ni  l'exactitude  logique  de  sa  déduction. 

Mais  nous  reconnaissons  que  l'on  sera  fondé  i 
nous  faire  une  grave  objection,  savoir  :  que  les 
pertes  essuyées  par  les  citoyens,  à  cause  de  leur 
emploi  au  service  de  l'État ,  devant  varier  prodi- 
gieusement, selon  les  gains  de  leurs  professions ,  il 
syensuit,  que  des  personnes  servant  des  emploi*' 
tout  à  fait  pareils ,  les  unes  devraient  avoir  des  ré- 
tributions énormes,  tandis  que  d'autres  n'auraient 
droit  qu'à  un  mince  salaire. 

Cette  objection,  sans  affecter  l'argumentation 
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que  nous  venons  d'employer ,  montre  que  la  con* 
clusion  à  laquelle  nous  avons  été  conduits  suppose 
quelqu 'institution  qui ,  sans  porter  atteinte  au  droit 
de  propriété ,  écarte  la  difficulté  dont  nous  vqpon* . 
de  parler  et  qui  provient  de  l'inégalité  des  for- 
tunes. 

Mais  celui-ci  n'est  pas  le  seul  problème  d'écono- 
mie publique  dont  la  solution  est  aujourd'hui  im- 
possible, à  cause  de  l'inégalité,  de»  fortunes.  Far 
conséquent  on  s'aperçoit ,  dans  tous  ces  Cas  *  du 
besoin  de  l'institution,  que  nous  venons  d'indiquer. 

On  sent  qu'il  serait  tout  à  fait  déplacé  d'entrer 
ici  dans  la  discussion  d'un  aussi  vaste  sujet.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  le  résultat  auquel  nos 
méditations  nous  ont  conduit  et  dont  l'application 
au  problème  qui  nous  occupe,  la  fixation  des 
salaires  ou  rétribution ,  nous  parait  fournir  une 
solution  satisfaisante. 

Nous  avons  donc  pensé  qu'un  des  besoins  pri- 
maires de  nos  sociétés ,  et  par  suite  une  des  prin- 
cipales institutions  qu'elles  réclament  de  la  loi, 
c'est  la  formation  d'une  hiérarchie  générale  d'après 
laquelle  chaque  citoyen  dût  se  trouver  nécessaire- 
ment colloque  dans  un  des  rangs  dont  elle  serait, 
composée. 

C'est  ainsi  qu'en  Russie  on  a  e*  une  idée 
fort  heureuse  lorsqu'on  a  déterminé  que  chaque 
emploi  civil  doit  répondre  à  l'un  des  rangs  de 
la  hiérarchie  militaire.   C'est   fâoheu*  Çu'$P  ay. 
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ait  pas  senti  tout  l'avantage  qu'on  en  pouvait  tirer. 

Nous  aussi  nous  prendrons  pour  base  le  cadre 
de  la  hiérarchie  militaire ,  que  nous  supposerons 
divisée  en  douze  rangs,  depuis  les  maréchaux  de  l'ar- 
mée jusqu'au  simple  soldat;  et  par  suite  que  les  sa- 
laires ainsi  que  les  honneurs  affectés  à  chaque  emploi 
répondent  à  ceux  de  l'un  de  ces  douze  rangs.  En  par- 
tant1 de  cette  supposition  ,  nous  avons  développé 
dans  nos  Principes  de  droit  public  une  méthode  fort 
simple  de  classer  tous  les  citoyens  d'un  pays  quel- 
conque en  douze  rangs,  en  posant  pour  conditions  : 
i°  que  l'avancement  successif  depuis  le  douzième 
jusqu'au  premier  n'ait  lieu  que  par  le  suffrage  des 
concitoyens  du  promu  ,  aptes  à  émettre  à  son  égard 
une  '  opinion  en  connaissance  de  cause  ;  2°  que  le 
promu  jouisse  d'un  revenu  égal  au  salaire  affecté 
aux  emplois  du  rang  militaire  correspondant  au 
sien;  5°  que  si  le  promu  par  le  suffrage  de  ses  con- 
citoyens n'a  pas  des  biens  propres,  ou  n'en  a  pas 
assefe  pour  égaler  la  dotation  de  son  rang ,  elle  lui 
sera  complétée  par  le  trésor  public 

Ainsi  chaque  citoyen  devant  avoir  nécessaire* 
ment  un  revenu  correspondant  au  rang  qu'il  oc- 
cupera dansla  hiérarchie  sociale,  lorsqu'il  est  nommé 
à  un  emploi,  il  ne1  s'agit  que  de  savoir  si  l'exercice 
de  cet  emploi  l'empêche  d'atteindre  à  ce  revenu. 
S'il  se  trouve  qu'il  éprouve  une  pareille  perte,  le  tré- 
sor doit  lui  compléter  sa  dotation.  Mais  s'il  n'éprouve 
aucune  perte  on  si  celle  qu'il  éprouve  ne  fait  pas 


•  •  1  •  «. 

'  LIVRÉ  ÏÏI.  §'  «.' .  "       •  369 

bassin*  sonrevenu  au-dessous  du  faux  de  sa  dotation, 
TÉtat  ne,  lui  doit  rien.       '  "•'"  .  :"■.  % 

Ce  sacrifice  qu'tf  fait  est  assez  compensé  pat*,  l'en* 

•  ■.  ■    ,   •»    •        •    •  .*       •      •*""■•• 

gageaient  que  la  nation  a  pria  dé  Tiir  garantir  sa 

dotation  wntre  tout  sinisti^  prpvenhpt  de  force 

. .  *       ."■■..'.•  •.  .        .  ■      •    " 

majeure. 

v   Par  ce  moye»,  sans,  porter  * atteinte  \Xinégalité     % 

absolue  qui  est  dans  la  nature ,  on  respecterait  Vé- 

-gàlifê proportionnelle 'ou ,  comme  on  l'âppéltte  aussi;, 

.  F 'égalité  devant  la  loi'.  .  .  *  -V    \  * 

..'■'■         •.»•.'      .■•••.  •    . .    .  ■ 

§•  •  ..  •  .  -        ..-.■• 

t2.   ■■'■•■'     iL  '•  •"•■.'■ 

•       *      •  •        •  *       .     •  .    ■ 

•  •     •  •  ,  •        ■-■»      ■  » 

.    Nous  prions  nds  lecteurs  de  rapprocheriez  belles 

phrases  de  cet  article  fies  vérités"  sévères  .contenues 

daïiç  le  second  alinéa  de  ^article  5o'  de  ce  nxême 

•livre,  et  ripus  demanderons,  après  les  avoir  'coït-* . 

irôniées,  si.un'homtne  impartial  peut  voir  dans  tes 

•  •  ,  » 

:  établissements  autre  chose  aucune  insulte  faite  à 

F  humanité.  •    ■.' 

•         ••  •   ■  * 

En  effet  pourquoi  les  soldats,  considérés  indis-r 

tmetement  et  en  jnasse,  auraient-ils  plus*  de  droits 

que  toute  aiutré  classe  de  citoyens  •  au*  soins  de 

'  autorité?-       :•■•"  ■■.'■  ■  ■■'.     •    '     .  *•••■.••/■■"     '  . 

■  •  ..  *       •  ■ . 

'  \    L'armée  ti'a  d'autres  droits  que  ceux  cjui  dérivent 
ides  services  rptidus  à  l'Etat.  En  temps1  dôguëïre, 

far  dangers  auxquels  le  soldait  expose  sa .  vie  don-  - 
/rient^à  sqs  services  un  prix  beaucoup  au v^dessus  dé   '  ■ . 

presque  tbijs  les  autre?  genres  de  services  que  Y.oa 
•  ^péuf  reftàrç  à  son  pars/  ';..'", 

*        •     III..  \  ..    .  •    '  •'     "'  .      24  :    • 
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Mais  par  pela  même  que  cç  droit  tire  son  origine 
de  la  réalité  du  danger,  c'est  une  absurde  et  into- 
lérable fiction  que  de  lui  assimiler  le  cas  de  ceux 

.  •  •  •  • 

qui  n'ont  pas  couru  un  pareil  danger. 

Heureusement  pour  l'humanité,  le  tçmps  pendant 
lequel  les  armées  font  un  service  sans  doute  utile, 
mais  nullement  dangereux ,  en  cantonnement,  con- 
stitue la  presque  totalité  de  la  vie  des  spldajts. 

En  séparant,  donc  la  réalité  de  la  fiction  9  on 
est  forcé  de  convenir  que  la  loi,  en  s'acquittant 
envers,  cette  classe  de  citoyens  de  ce  que  la  na- 
tion  leur  doit ,    fait    sentir   à.  toutes    les   autres 
classes  combien  elle  est  restée  au-dessous  de  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  en  leur  faveur* 
t.  Partout  op  confond  sous  le  nom  d'invalides  des 
«fpldats  ou  des  marins  qui  en  effet  se  sont  rendus 
incapables  de  pourvoir  à  leurs  besoins   par  suite 
de  leurs  services  dans  l'armée  ou  dans  la  marine 
de  l'Etat ,  et  un  nombre  bien  plus  considérable 
qiii  ,  plus  ou  moins  affaiblis  par  l'âge  ou  par  fies 
travaux,  ont  cependant. encore  assez  de  force  pour 
pouvoir  gagner  leur  subsistance  ,  ni  plus  ni  moins 
-    que  tout  autre  citoyen  en  pareilles  circonstances» 

Pourquoi  donc  la  loi  prend-elle  un  soin  si  par- 
ticulier des  premiers  ,  tandis  qu'elle  abandonne 
à  leur  malheureux  sort  tant  de  milliers  de  per- 
sonnes des  deux  sexes  et  de  tous  les  âges ,  bien 
plus  invalides  que  la  plupart  des  militaires  même* 
qui ,  a  juste  titre ,  comptent  dans  ce  nombre  ? 


LIVRE  III.  §  12.  J7JL 

'  G  est  que  la  loi  ou,  pour  parle*  sans  figures  p  les 
législateurs  ont  eu  en  .vue  d'entourer  d'autant  de 

■  ■  *  • 

faveur;  que  possible  cette  sorte  de  servage  qije  * 
l'arbitraire .  était  intéressé  à  conserver  au  milieu 
de$  ruines  de  la  féodalité.  • 

-    Mais ,   nous   le'  demandons ,   quel  est   le  cœur 
bien  frlacé  qui  ne  se  révolte  en  voyant  le  luxe 
.    asiatique  avec  lequel  certains   gouvernements  se 
.  gloriGent    d'avoir     pourvu    au    sort  .  des    soldats 
invalides,  tandis  que  des  millions  de  citoyens, 
vieillards,   femmes    et  epfantsy   mille   fois   plus 
incapables  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  in- 
dispensables   de    la    vie ,     et   la    plupart   ayant 
,;'  épuisé  leurs  forces  dans  des  états  beaucoup  plus 

'  iitiles .  à  la  cation  que  fe  service  de  caserne ,  crou- 

•  .  •  ■  i 

-  pissent  et   exhalent  leur  '  derme?  spuffle  dans  la 
feuge?  .  '      .    4 

*  • 

Est-ce  là  de  l'humanité  ?  ï^on;  osons  le  dire: 
cçst  un  complot  dju  pouvoir  contre  l'humanité , 
.  .Ce  n'est  pas  parce  que  ce  sont: des  hommes ,  mais 
parce  que  ce  sont  des  soldats;  ce  n'est  pas  parce 
qu'ils  ont  exposé  leurs  jours  pour  leurs  conci- 
toyens ,  mais  parce  qu'ils  sont  là  tout  prêts  à 
-.percer  de  leurs  baïonnettes  le  cqeur  de  leurs  con- 
citoyens ,  à  la  voix  du  pouvoir,  que  celui-ci  jej*r 
accorde  une  faveur  qui  lès  élève  au-dessus  4e 
leurs  concitoyens. 

Et  c'est  à  la  face  des  nations  et  au  nom  de  l'hu- 
manité  qpe  l'on  ose  étaler  depuis  des  siècles, 
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comme  des  bienfaits ,  de  telles  insultçs.  adressas' 
aux  nations  et.  a  F  humanité  ! 
'  Nou$  croyons  que  le^  lumières  du  siècle  feropt 
1  justice  d'une  'telle  préférence;,  et  que  les  regards, 
de  nos  neveux  ne  setontpl&s  Frappés  de-  fe  yiiè 
d'un  aussi  insolent  privilège.  *  l* 


.*..•■-  ■     »  .  i 
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.  t     •/ 


■?■       .      •  •  .  .  * 


.    Tout  cet  article  test  fcaséf  sur  de  faux  prindjjéS. 
Vattel  Soutient  que  l'étranger  qui  s'enrôle  au*  sçr-  . 
vice  d'un  autre  gotivernemexit^  ne  Mt  qu'ùseï  dn    . 

droit  qu'a  tout  homme  de  choisir  la  nation  à  Ifcr   . 

.  »  •    .         .  .  '    •  ■  ■ 

quelle  il  veut  appartenir;. mais,  âjoûte^t-il.,  en-ctf1 
cas /il  faut  que  le  oitdyèn  obtienne  le  consente-, 
ment  de  son  gouvernement. .  ■■  -  .* 

Il  y  a  là  deux  erreur  à  la  fois.  Sabord  le  soldat, 

ne  faisant  que  s'engager  ;poui*  un  certain  témps^  ^t 

.  pour  le  dëul  service  militaire ,  est  loin  de  ressefrt-' 

hier  au  citoyen  qtii  se  choisit  une  patrie  à  laquelle 

il  a  l'intention  de,  s'attacher  à  demeure  et  a,ux. 

■•  . .         •■*  ■         •  ■  ■   ■  ■    '■    .  • 

intérêts  de  laquelle  il  lie  tous  ses  intérêts,;' 

'  .    Ce  choix  constitue  un  des  droits  les  plus  Cadres 

■".'■*        • 
de  l'homme,  1*  liberté  dé  séjour.  En  entrant* dags 

une   société  lé  citoyen  a   pu  s'en   dessaisir  pour 

v  quelque  temps ,  mais  à  perpétuité,  jamais  ;  car' tout 

_  .engagement  personnel*  à  perpétuité  est  absurde  et 

immoral.  ; .'  . 

■  •         •  • 

Dès  que  c'est  un  droit  de  l'homme  e$  du  citoyen; 
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il  y  a  erreur  à  prétendre  à  comme  le  fait  Vattël, 
qu'on  n&  peut  contracter  de  nouveau^  engagé- 
meri|s  avec  un  autre  ^ays-,  en  $e  séparant  de  celiji 
auguet  on  appartenait,  si  ce  n'est  avec  le  Consen- 
v  jfement  du  gouveruêrâent  spûs  lequel  où  vivait. 

v  Peut-être  yeut-ilqjTo»  n'ait  besoin  de  cette  per- 
-   mission  que  pour  enjrey  au  service  militaire.  Dins 
:  C£  cas  même  ce  siérait  une»  erreur,  car  si  le  citoyen 
*'  iie.fait  que  s'engager  comme  militaire,  il  fait  un 
. .  acte  -  illici  te ,  ai  nsi  que  nous;  lé  démontrerons  tout  a 
.  l'heure»  Si  son  engagement  n'est  que  le  commen- 
cement de  sQn  affiliation ^çômme  ^citoyen  du  pays  ' 
qu'il  a  choisi  pour  gatrie,  il  ne  , tait  qu'user , d'uii 
di'oit  que.  personne  ye  saurait   lui   Contester,    à 
;rtk)ins  ]gu'il  ne  manque  par  la  à  quelqu'engage- 

*  *L  '      •  ■  » 

ment  lenipQraire  antérieurement  contracté  et  hixi 

aurait  du  le  retenir  dans  son  ancienne  patrie  jûs- 

i'*^         •■*_..        •  •       • .    *         *         '       . 

4iu'à  l'expiration  du  Contrat  j  n>ais,  ce  terme  une*. 

J^bis  expiré,  il  est  li|>re,.  et ;ïl  ne  dépçnd  du  conseil- 

vt(ÇEneht#dç  personne  pour  étao'lir»; sou  séjour  par- 

•  tout  où  il  lui  conviendra.    .",'•  •,''..  .  <  ' -, 

•'•*.  ■"•«■.       •'.■.••  f,  *       ■  ..."    »■  *~         .    •■ 

■•  ?  Mais  ce  qui  n'est  permis  a  personne,  c'^st  den- 
tier purement  et  simplement  au  seryiûe  militaire 
çTunç  jiatioh  étrangère,  si  c«j  n'est  comme  in- 
structeur ;  car  le  service  n^flityire  ii'est  constitué 
que  pour  maintenir  envers  et  contre  tdus  La  traiït- 

quilfîtc  au  dedans  et  l'indépendance  nationale  au 

#  •  •'*  ".    Vj  *  ..■»•"• 

dehors.  .  . 

Quant  au  sçrviçe  à;  l'intérieur  V  l'étranger  con~ 
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tracte  par  son  engagement  l'obligation  d'accomplir 
avec  une  obéissance  la  plus  passive  qui  soit  per- 
mise à  un  être  rationnel,  les  ordres  du  gouverner, 
ment.  Il  peut  donc  arriver,  et  il  àrrîye  souvent 
qu'il  devient  l'instrument  de  l'oppression  exercée 
par  iin  gouvernement  tyrannique  contre  lés  liber- 
tés publiques,  sans  que  l'étranger  ait  le  pouvoir 
de  s'y  soustraire ,  ni  peut-être  la  connaissance  de 
l'injustice  à  laquelle.il  va  prêter  un  service  iûvo- 
lôntaire.  ; 

Certes ,  la  mêjne  chose  peut  arriver  au  citoyen  . 
du  pays  qui  se  trouve,  engagé  au  service;  mais  il 
y  a  entre  lui  et  l'étranger  cette  différence  que  le 
national ,  en  s'ehgageant ,  n'a  fait  «qu'accomplir  un 
devoir,  et  il  ne  saurait  par  conséquent  être  res- 
ponsable des  suites  dont  il  n'aperçoit  pas  l'a  portée; 
l'étranger,  au  contraire,  s'est  exposé  à  ces  risque» 
Sâné  y  être  contraint  par  aucun  devoir.  11  n'a  été 
nlu  que  par  l'intérêt-  pécuniaire ,  et  il  est- censé' 
avoir  dit  au  gouvernement  :  pourvu  que  vous  me 
payiez  ma  solde ,  je  vous  obéirai,  quelles  que  puissent 
être  la  justice  et  l'injustice  de  l'emploi  que  vous 
ferez  de  via  coopération.  Elle  vous  est  acquise  dès 
ce  .moment  sans  restriction,.'  Oh  sent  que  l'homme 
qui  (ait  un  pareil  contrat  est  passible  de  toutes  les 
conséquences  qui  pourraient  eh  résulter*  . 

•  •  • 

L'étranger .  est-il  destiné  à  faire  la  guerre  au 
dehors?  L'ennemi  est  en  droit  de  faire  à  sou  égard 
lé  lîiémé  distinction  que  nous  venons  dé  signaler  : 
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le  national,  fait  prisonnier,  a  droit  à  tous  les  égards 
dus  au  citoyen  qui,  en  nous  attaquant /n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  envers  $à  patrie;. mais  l'étranger*^ 
qu'aucun  devoir  n'obligeait  à  éxçrcef  contre  nous- 
des  hostilités,  ne  peut  être  à  nos  yeux  q\i'uto  misé- 
rable qui  met  son  bras  k  la  disposition  dé  celui  qtfi 
le  paie,  sans  Se  soucier  si?  c'est  jxotir  Içf  défendra 
contre  un  agresseur  plus  puissant  et  injuste,  OU 
si  c'est  pour  itrimoler  à  sa  rancune  utfe  victime  in- 
nocente. Il  s'est  placé  volontairement  dans  le  caar 
du  pirate  qui  court  sur  tout  le  monde  indistincte^ 
ment,  au  gré  de  son  avarice,  sans  y  être  appelé  pai* 
une  guerre  existant  .entre  ceux  qu'il  attaque  et  le 
pays  auquel  il  appartient;  car,  -encore  ûite  fois, 
le  mercenaire,  par  cela  seul  qu'il  ne  s'est  engage 
que  pour  un  temps  et  pour  un  service  déterminé, 

m'est  pas  devenu  citoyen  du  pays  tfont  il  sert  le. 

.  ■.     ■ .  •,  #  • 

gouvernement.* 

*  ■  • 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  qu'en  déclarant ,     • 
selon  notre  opinion ,  le  soldat  mercenaire  passible  - 
dés  peines  destinées  aux  pirates,  nôu$* n'entendons 
pas  approuver  les  peines   barbares  qui  leur  Sont 
décernées  par  nos  codes  dé  sang. 

Pour  nous ,  la  peine  dp  mort  n'est  pas  une  peine, 
c'est  un  meurtre;  et  quant  aux  punitions  à  infli- 
ger aux  soldats  mercenaires  ainsi  ;  qu'à  f  équipage 
d'un  corsaire  ou  d'un  pirate,  nous  aurons  Pocca- 
sion  de  développer  notre  pensée  lorsqu'il  sera 
question  de  ces  deux  sortes  <f ennemis  dés  hatiohs . 
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S  *6.       :V> 


•  * 


■  * 


t. 


•t 

■  ■  t 

.«  » 


On  a  généralement  les  idéçs  lés  plus  fausses 

•  •    •  • 

au  sujet  de  ce  qu'ion  est  convenu  d'appeler  le 
crime  de  désertion.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
ici  quelques  inflexions  qui  nous .  comblent  propres 
à  rectifier,  ces  erreurs,  \ 

La  jurisprudence  a  justement  Consacré  les  trois 
expressions  de  càfltrayêntiqn ,  délit  è(  crime. ,  pour 
.         distinguer .  les  trois  grandes  classés  dinfraotioHS 
que  Ton  peut  commettre  contre  la  loi. 

La  contravention  ne  suppose.  •  qu'mi  .  coin  mence- 
ment  de  perveijsion  que  l'on  peut  $e  flatter  de 
corriger  .par  l'application,  dèà  peines  les  moins 
•  graves;.  '  .•'..         ■;.'..•  '   ..  "  *  ..'.  ~.  / 

., Ce  n'est  pas  ^ipsi  &U  délit.  jQà  le  coupable  est- 
censé.' avoir  déjà  contracta  des.  habitudes  Vicieuses 
qp'ii  n'est  pas.  aisé  de  déraciner.  Il  faut  pour  y 
pat  venir  avoir  recours  k  des.  moyens  beaucoup  plus 
.      çf&Çacçs.  :  ces  moyens  sont ,  en  partie ,  des  peines, 
;  c'est-à-dire   des  privations    qui,    sans  porter  at-. 
tçinté  à  la  vie  ni  a  la. santé  des  coupables ,  lin  font 
-    contracter  des  habitudes  morales  compatibles  avec 
Ja  sûreté  publique. 

Le  crime  enfin  n  a  lieu  que  lorsque  le  coupable 

'    est  arrivé  à  un  si  haut  degré  de  perversité  que  Ton 

est  tenté  de  perdre  tout  espoir  de  le  ramener 

à  des  sentiments,  honnêtes ,  quelles  que  soient  les 


■ 
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•  "  *  «  %  •      *t  ■ ,  * 

peine§,   toujours   humaines ,   mais    rigoureuses,. 

auxquelles  on  puisse  recourir..  ■*"■■. 

Cela  établi,  examinons  dans  laquelle  de  ces  trois 

sortes  d'infractions  on  doit  classer  la  désertion.        .■,/■. 

•         .•■■•.•  ,       '  *  t       .% 

Puisque ,  selon  ce  que  nous  venons  de  dire ,  elles 
ne  différent  pn tre  elles  que  par  le  degré  de  per ver- 
«ité  ,  la  désertion  peut  n'être  tfu'une  contravention, 
comme  elle  petit  aussi  être  un  délit  ou  plême  un  - 
'  crime.  Il  i^'y  a  donc  que  les  circonstances  dont 
chaque  cas  particulier  sera  entouré  qui  ppurrpnit 
faire  connaître  aux  juges  d'après  lequel  -de  tçs  . 
trois  chefs  de  criminalité  il  faudra  qualifier  l'acte 
porté  par-devant  eux.        .  .      ''.„..• 

il  faut  cependant  pp$er  quelques  principes  que/     \ 
le  juge  devra;  avôiç  efi  *"vug.  dans  cette'  importante 
recherche.    ♦  ...  •  ,. . 

•  Les  motifs  4e  «Ja  désertion4  peuvent  être  .une-  la- 

.  cheté  habituelle,  un  esprit  de  vagabondage,  un**    , 
acte  de  trahison,  y  *  •     v  •  /  - 

'J  I^e  soldat  peut  f  déseriqr  Ses  drapeaux 'ep  *  pleine 
.   paix  ou  pendant- la^guçrre  ?  dans  i*q  moment  ou 
.  par  sa  fuite  il  ne.  cotpprofrçet  aucune  partie  <Hi*    '  \ 
service,  txc  dans .  un  moment  critique  oii.ij  devait   .  „  ; 
appréhender  que  sa  désertion  n'amenât  dçs  désas- 
tres plus  ou  moins  considérables, .surtout  si  son 
exemple. était,  suivi  par  un  certain.,  pornbre  de  ses 
.  camarades.  •  .'   ; "•.-,•/ 

Sans  entrer  dans  l'analyse...  dç;  ces,  diverses  cqn-  . 

•  -  •     *  •  •  *     ■  * 

.  sidératrons,  non*  ferpris  seulement  ob§erVer,  qu'à 
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l'exception,  du  cas  de  trahison,  qui  peut  constituer 

un   délit  ou  un  crime,  puisqu'on  ne  saurait  le 

.    supposer  sans  qu'il  y  ait  un  haut  degré  de  perver- 

'.  '.  site ^  tous  les  autres  cas  dénoncent,  à  h.  vérité,  une 

perversité  dé  sentiments  ou  d'idées ,  mais  pas  une 

perversité  réfléchie,  une  habitude  de  fàife  le  mal 

pour  le  mal,  de  se  complaire  à  nuire  à  autrui;  la 

désertion  peut  même  avoir  lieu  dans  tous  les  autres 

•      cas,  sans  .qu'il  y  ait.  chez  le  coupable  même  ce 

premier  degré  de  perversité  qui  consiste  à  satisfaire 

habituellement  ses  caprices ,  sans  songer  aux  con- 
.*  •  •  •  * 

séquences  qui  peuvent  en  résulter  pour  autrui. 

•  Quant  aux  désertions  accompagnées  de  circon- 
stances qui  décèlent  i>n  degré  quelconque .  de  pér- 

•  yersité,  elles  .rentrent  dans  .les  catégories  4es  délits 

•  ou  des  cri  mes  j  et  l'application  des  peines  doit  avoir 

■        *  ■  ■  * 

*      .lieu  d'après  les.. principes  généraux  de  la  science, 
relatifs  k  ces  deux  hypothèses. 

Mais  lorsquç  le  coupable  n'a  agi  que  par  tm  dés 
motifs  bïâftiables,  mais  non  criminels,  ci-de&sus 
.  mentionnés,  sans  qu'on  puisse  le  convaincre  dV 
voir  eu  une  intention  maligne ,  la  punition  qu'il 
s'agit  de  lui  infliger  ne  saurait  avoii*  le  caractère 
de  correction  morale,  puisque,  par  supposition, 
.ce  n'est  point'  par  perversité  qu'il  a  agi.  C'est  soif 
esprit  qu'il  fout  redresser;  c'est  l'énergie  de  son 
âme  que  l'on  doit  s'appliquer  à  relever  ;  ce  sont  $& 
sentiments  qu'il  faut  chercher  à  rehausser. 
Ainsi ,  lorsque  la  désertion  ne  dérive  que  de  detf 
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motifs,  lç  traitement  à  employer  enverè  le  coupable- 
n'est  pas  Je  même  que  s'il  s  agissait  de  guérir  en 
fui  des  habitudes  de  perversité.  plus  du  moins  enra- 


cinées. 


i  ■ 

Il  y  aurait  dé  Fin  justice  à  lui  mitiger  lés  mêmes 
punitions  qu'on  aurait  infligées  à  ce{ui  qui  serait 
écrùpablé  d'un  délit  ou  d'un  crime; 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dana  l'examen  du  svs- 

\  tôipe  de  correction.  qu'il  faudra  adopter,  /l'âprès  ces 

»  éOnskjérbtionSj  envers  le  Coupable*  .d'une  désertion 

*  9  * 

simple.  Il  nous 'suffit  «d'avoir  montré  qu*il'y  a  er- 

•  „reur  à  considérer  le  déserteur  comme  si  c'était  un 

.  .  •   .  •.♦•. 

.  tnalfaiteur  qui  se  fut  rendu  coupable  d'un  déjit  pu 
•^Hncritne.  •         .        .    .    , 

-Cependant  il  ne  faut  pas  oqblier  que  l'exemple  . 
donné  par  le  déserteur'  4oit  avoir  exerfcé  une  cer-     * 
'  laine  influence,  et  que  par  Conséquent  la  loi  doit 
pourvoir  aux  moyens  d'en  détruire -les-  effets,  et 
l'intimidation  est  le  §eul  qu'elle  puisse  employer. 
Ainsi,  quel  qup  puisse  être  le  système  qu'on  adopte 
â  Tég^nidu  déserteur  pour  le  ramener  à  des  sei>- 
litâents  convenables,  iL  faut  qu'on  lui  fasse  éprou- 
ver ùïr  châtiment  propre.  <à  intimider  ceux  à  qui 
il  pourra? avoir  inspiré  l'idée  de  l'imiter.  Mais  quel- 
que  sévère  que  ce  châtiment  puisse  être,  il  ne  doit 
jamais  l'être  autant  que  s'il  sagïssait  d'un  mal- 
faiteur. 
«  •  ■•.■••' 

.  ■  •  *  • 

Ce  n'est  pas  de  même  lorsque  la  désertion  a  eu 
lieu  ep  présence  de  fennenli.  La  désertion  dans  uq; 


Y 


m       /  moix  «es  cJens^Koteç. 

••\    tel  moment,   sans  dériver  -d'ttn,  motif,  aii&srblsH 

V    niable  que  là  tfyhïçon,  produit  le»  marnes  effets, 

et  par  oonséquemî  Qfi    ne  saurait  'dççpuyrir  un 

autre    môyep   pour  là  prévenir  cfue  d'établir  en 

:    règle  que  1»  /léçefction  en  campagne  sera^pu^iç 

comme  ïàt  trahison,       i    •     . 


C'est  cettp\ distinction' qui  jdoilr  êfrè  introduite 
dans  toutes  les  lois  militaires*;  ai' l'on  veut  que  la 


sévérité,  -telppéréfe  par  -la  "just^é ,  produise  tout.  . 

l'effet4  qu'on  se  propose  ,d  atteindre  en  afçlihuant 

i*        •        ■    •  t  •  '  *•   •        ■"  ■  »_„.*•■■**• 


des  peines*  ,  %  •    \ 

.:  .  •   §§  42  à  46.      ••       ':. 

.  *     •  »  • 

-  \  .'.  •      •  .»••■•'••-»■  -H  • 

"     .  Toi  te  celle  discussion  est  aussi  inutile  que  vfer-» . . 

*  *     •  ■     y»  *         •        • 

'.  -hieuse-^ta  question vgù' il 's'agissait  tle  résoudre  est 
"•  on'  2e  peut  plus  iimble.  te  droit  de  ^opposer .àTà^  . 


>mpniàfi6n  par. 
le*  prétendu  droit  de  conquête,  l<es  autres  gouverV 

•  nements:  n'auraient  pas  get^lèjiient  le  droit ,/$ls  a\ïr. 

.  râlent  le  devpii*  de  formfer  une  ligue  s^cvée  contre 

•  ■ .  •  •  •  .'  •»     .  _  "•.'*' 

cet  ennemi  çoifltaun  de  l'indépendance  dfes  nations. 

jtiste  opposition  à  l'agrandissement  dtes  àatious-  lès 
.     soi-ctfsamt   lofe    de  succession   qui  appellent   911 

■  ■  _  • 
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;  ft*ône  un  raôoaftjue  étranger,  toutes  les  fois  que  > 
paV  suite  de  cette  dis^VQ^ipu^  îf  doit  s'opérer  #uiie 
^i)S|on  foi*ct*é  de  plusieurs  peuples  contraire  à  là 
sécurité  des  autres  patipnsr.  l^à  '  raison  en  est  que 

.  ,  ces  lois  ae  s\iacessien*ne  aont  iaûiais  ,oi*  rarement   ; 
'l'exprejsçitfn^dtf  ve»n  *dèS  pWplei  qui,  %  pat*  ce- 
moyen,  se  *  trou  ver  ont  tieiwlo^qu^neiseiUe'na^/^ 
tiqn.  Cela  à'eibpécke  Jjfea  qtïç  é\^  au  inonient  oii  la  - 
$éu$ioh  pjpétufe  par  la  lot  doit'avoïr  fiéj} ,  là  volonté 
Çës-deux  peuples  se  trouvait  d  açCq/4  pctar  l'àpprolt- '* 
;yerf  k  fusioA  serait  légitime  ^  jiiiisqVié  Ja*  légitimité 

des  gouv^rijenjent»*  nV  d'autre  fondqmé&\que;  la 

^    *         *   *'  •     •  ■**■»      *     **.•'■        »■       '' •  *     *■        •» 
;  libre  '  Y&lçpité'.  jdes  .  peuple?  ;  -et*  dék  lèrs.  personne 

r  .  Vîiurçit  le  droit*  d'y  mettre  le  ^ûe.légiçi^bbstàèlèu'. 

illç-  à- 

^iÇfor mé-  s»  16çîilatf on  ;.  au gmefitc  ion  côipnqferce  , 

'fait  fl'eùrh*  *ch«5z  \dle  î'indtistfiie.  Y  a-Ml  ineîl  de 

plus  juste  ou  de  piàs'iouahle^^De  quel  droit  pôiir- 

.   rait-on  ft'svisef  d^  contrarié  k  ces  moyens  d'à grân- 

'  jfoseiàant»/  •     '*  "    '  •     '""'*'•     -  \      ; 


/ipaw  voistos  à  Va^oucier.  à  un  ordre  de  choses  -qui 
'  leuiP  praiùQt  ifn  aVénir  plus*  teUrewx  que  celui  au- 
•qùel.if  lt^ur  fest^aopné  d'aspirer  dans  leur  état  ac- 
tuel disolem^fit?  Ces  peuplçs,  en  maûiiPe^t^nt  ïeiu:  # 
V<QBiu?ef  là  nation*  à  laquelle  îïs  veulent  sç*  réuhir,  «n 
Màc^néiJlafl|/trW  faît  qu'user  de  leiWâ  droîts. 

/  '.•'.•  *       i  *,.•■■■  .;'.'" 

.  '  '•  '  a.     '"■■      •*.■"»• 

%  ■  -.  •  '.•••■ 
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Encore  ijul  motif  de  s'opposer.  k\  pe  modje  d#- 
grandissemeijt,  ...  ]. 

S  46. 

■  ■  • 

Vattel  donne  à  la  fin  de  cet  article  Un.  conseil 
dont  il  p'a  pas. senti  -toute  l'importance,  quoiqu'il 
ne  manque  pas  de  le  recommander;  c'^st  celui  <fc 
lier  les  peuples  par  les  rapports  du  commerce. 
Notre  auteur  p'y  a  Vu  qu'un  moyen  de  donner  de 

t  la  force  et  de  la  consistance  aux  fédérations.  Aus*i 
conseillât-il  en  même  temps  d'exclure  des  faveurs 
accordées  aux  confédérés  la  puissance  dont  l?atti- 
tude  menaçante  aura  été  ïg  motif  de  la  fédération. 
C'est  là  que  la  sagacité  de  Vattel  se  trouvé  ép 
défaut. 

Relativement  a  leurs  effets  ^  loito .  '  dfe  devoir  en 
exclure  cette  puissance,  il  faudrait  s'étudie?  à  l'y 
attacher  par  les  liens  du  commerce.  Vattel  fait 
pressentir  que  le  plus  grand  avantage  de  1^#  fédé- 
ration qu'il  conseille  ne  serait  pas  de  se  trouver 
assez  fort  pour  résister  à  une  injuste  agression  de 
la  part  de   cette  puissance,  tnais  de  l'être   assez 
pour  l'empêcher  dé  l'entreprendre.   Or,  rien  *u 
monde  ne  serait  plus  capable  de  frustrer  les  des- 
seins ambitieux  d'uq  pionarqùe  guerrier;  que  de' 
mettre  de  moitié  dans  les  intérêts  de  là  fédération 

•    le.  commerce  national  de  ce  potentat. 

La  haute  sagesse  du  gouvernement  prussien, 
après  avoir  montré,  depuis  trente  ans,  auxnatipns 
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civilisées  de  lu uivei^s  comment  il  faut,  marcher  à  ,. 

•  *  *  ■ 

la  conquête  des  libertés  publiques  \  travaille  dans. 

ce  moment  à  opposer  une  pareille  digue  à  i'a&ibip 

.'  *  *      • 

tiôn  des  quatre  grandes  puissances  qui  semblent 

■ 

ne  1  avoir  admise  à  cette  mémorable  fédération  sur- 
nommée là  sainte  alliance  que  pour  la  morceler  et 

l'affaiblir. 

•  •  • 

Elle  leur  prouve,  ayL  moment  où  nous  traçons  ces 
lignes ,  que  leur  complot  à  son  égard  a  a  pat  passé . 
inaperçu  et  que  sagesse  est  pouvoir,  ainsi,  que  la  dit 
uagrand  sage.  ••■.'.■". 

En  liant  par  la  vaste  conception  dti  système,  qu'oft  '  . 
désigne  sous  le  nom  de  douanes  prussiennes,  tous 
les  États  qui  avec  elle  sont  intéressés,  à  Opposer  une 
fédération  au  système  exclusif  des  quatre  grande» 
puissances  que  nous  venons  de  mentionner/ fat 
Prusse  rend  le  plus  grand  service  à  l'humanité* 
Elle  contribue  puissamment  à  rendre  impossible  la  '    . 

guerre  en  Europe. 

•  ■  «  *  »    ■     * 

Cette  belle  conception ,  dont  la  perfectibilité  n'est .. 
pas  le  moindre  mérite ,  pourra  atteindre  plus  sûre- 
ment le  but  élevé  auquel  elle  doit  surtout  être  desti- 
née, si  elle  rallie  les  grandes  puissances  continentales 
autour  du  grand  principe  de  l'intérêt  commun  de 
la  propriété ,  de  l'industrie  et  du  commerce  de  toutes 
les  nations.  ;  . 

C'est  là  le  moyen  de  voir  se  réaliser  les  yœux  que 
Vattel  exprime  si  bien  dans  les  articles  suivants, 
mak  que  la  politique  ton tç  guerrière  des  mônar-' 


<*  quçsVÎe  sôp*  tegïps,  devait*  faire  rejgjardei?  connue  le 
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deux  choses  l'une ,  ou  les  armements ,  dont  vous 
êtes  fondé  à  appréhender  la  destination  ,  vous  en* 
gagent  forcément  k  des  préparatifs  dispendieux; 
ou  vous  pouvez  les  éviter ,  en  ayant  recours  à  des 
moyens  à  la  fois  peu  coûteux  et  plus  utiles,  tels 
qu'une  meilleure  organisation  de  votre  état  mi- 
litaire.  Dans  ce  second  cas ,  il  est  évident  qu'il  ne 
tenait  qu'à  vous  de  vous  mettre  en  garde  sans  com- 
promettre vos  autres  intérêts.  Si  vous  ne  l'avez  pas 
fait,  si  vous  avez  préféré  d'avoir  recours  h  des 
•préparatifs  dispendieux,   c'est  votre  faute.  Vous 
n'avez  aucun  droit  de  demander  des  dédomma- 
gements à  celui  qui  n'en  a  été  que  l'occasion.  Mais 
si,  au  contraire ,  il  ne  vous  restait  pas  de  choix, 
et   que  vous   ayez   été    forcé    d'entrer    dans   des 
dépenses   par   le   fait    de   l'autre   gouvernement, 
ou  du  moins   par  des  réponses   qui,    manquant 
.de  franchise ,  ne  pouvaient  qu'augmenter   votre 
méfiance,  vous  êtes  en  droit  d'exiger  de  lui  que 
réparation  vous  soit  faite  d'une  dépense  qu'il  au- 
rait pu  vous  épargner,  en  y  mettant  plus  de  loyauté; 
car  on  peut  toujours  en  faire  preuve,  sans  que, 
pour  cela  ,   on   soit  obligé  de   trahir  son  secret. 
Un  gouvernement  a  ,  en  pareil  cas  ,  mille  moyens 
de  rassurer  celui  qui  lui  demande  des  explication», 
sans  être  tenu  de  lui  dévoiler  des  véritables  in- 
tentions. S'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  a  dû  prévoir  le 
préjudice  qu'il  allait  vous  causer,  et,    par  con- 
séquent ,   il   est   tenu   de  vous   en  dédommager. 
m.  25 
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i*  prudence  peut  vous  dicter  de  ne  pas  en  Tenir 
jusqu'à  employer  des  moyens  de  contrainte  f  mais 
votre  droit  n'en  est  pas  moins  incontestable. 

m 

§§  51   à  61. 

Tout  ce  que  Vattel  accumule  dans  ces  solides 
sur  la  nécessité  dune  déclaration  de  guerre ,  ainsi 
que  sur  les  formalités  qu'il  prétend  deroir  être 
observées  en  pareil  cas ,  repose  sur  une  fausse 
supposition  ,  savoir  :  qu'il  y  aurait  de  la  surprise 
plus  ou  moins  déloyale  de  notre  part,  si  nous 
ouvrions  des  hostilités  sans  en  avertir  auparavant, 
ne  fût-ce  que  de  quelques  heures  ,  la  partie  ad- 
verse ;  car  Fauteur  convient  que  ce  serait  porter 
trop  loin  la  bonhomie  que  de  donner  à  l'ennemi, 
par  un  avis  prématuré ,  le  temps  de  se  mieux 
préparer  pour  soutenir  l'injustice  dont ,  lui-même, 
•il  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  lui  demander 
vaisen  par  la  force. 

N'est-ce  pas  avouer  qu'une  pareille  déclaration, 
loin  d'être  un  devoir,  ne  serait  qu'une  imprudence 
de  notre  part? 

L'auteur  suppose  qu'on  n'est  venu  à  prendre 
le  parti  extrême  de  déclarer  la  guerre,  qu'après 
avoir  épuisé  toutes  les  ressources  des  négociations 
4t  des  menaces.  Comment  s'imaginer,  après  cela, 
que  l'ennemi,  s'il  u'en  était  pas  averti  par  une 
déclaration  en  forme ,  serait  en  droit  de  se  plaindre 


/ 
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d'une  conduit*  déloyale  de  notre  part?  Agissent* 
et  agresseur  obstiné,  car  on  est  dans  la  supposition 
d'une  guerre  juste,  ne  devait-il  pas  «avoir  Kjtifc 
nos  Menaces  n'auraient  pas  dû  être  prises  pour 
4e  vaines  paroles ,  dçs  qu'il  est  convaincu  que  notap 
avons  les  moyens  de  les  mettre  à  exéeution?  ok 
est  doue  la  surprise  après  une  telle  certitude  dé 
«a  part?  où  est  donc  la  déloyauté  après  des  mani- 
festations aussi  franches,  aussi  positives  de  ratiétre? 
Vattel  ,  sentant  peut-être  la  faiblesse  d'un  tel 
argument,  ajoute  (§  56),  «  que  cette  déclaration 
«  est  encore  nécessaire  pour  faciliter,  lorsqu'il  s'a- 
«  g  ira  de  faire  la  paix  ,  la  distinction  à  établit* 
4<  entre  les  actes  qui  doivent  passer  pour  des  effets 

*  de  la  guerre ,  et  ceux  que  chaque  nation  peut 

*  mettre  en  grieft  pour  en  demander  réparation.  » 
Cet  argument  est  tout  aussi  futile  que  le  *£*&* 

mïer;  car  la  distinction  entre  les  hostilités  et  les 
griefs  est  un  moyen  de  chicane  diplomatitjufe  *jui 
ne  sert  qu'à  embarrasser  et  souvent  mêftie  a  frù& 
•rer-les  négociations  de  paix.  Cfe  qu'une  dijilb- 
mtttie  loyale  et  franche  dicte  en  pareil  cas ,  nfëât 
ée  poser,  de  prirt  et  d'autre,  les  conditions  qùfe 
chacun  croit  fondées  feh  équité,  puis  d'apporter  à 
ces  conditions  toutes  les  modifications  qui  seront 
propres  à  assurer  le  plus  possible  le  maintien  de  là 
l>onne  harmonie  qu'il  s'agit  de  rétablir  entre  ïés 
deux  gouvernements.  La  distinction  dont  il  s'agit, 
-entre  les  hostilités  et  les  griefs,  ne' peut  servir 
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qu'à  compliquer,  d'une  question  préliminaire  et 
irritante  ,  ces  négociations  toujours  fort  difficiles 
par  elles-mêmes. 

L'auteur  cite  plus  loin  (§  64)  le  seul  argument 
plausible  qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  de  ces 
déclarations  ,  avant  de  commencer  les  hostilités. 
Nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  pour  cela  plus 
solide  que  les  deux  dont  nous  venons  de  faire 
l'analyse. 

S  61. 

Yattel  renferme  dans  cet  article  une  doctrine  de 
la  plus  haute  portée,  mais  dont  il  paraît  ne  pas 
avoir  senti  toute  l'importance.  C'est  la  part  que, 
selon  lui,  les  habitants  d'un  pays  dévasté  par  une 
armée  étrangère  doivent  prendre  aux  opérations 
militaires. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  réfuter  les  prin- 
cipes émis  dans  ce  même  article,  savoir  :  que  si 
l'armée  est  entrée  avant  la  déclaration  de  guerre  1 
elle  n'est  pas  en  droit  d'occuper  les  places  fortes,  ou 
autres  postes  avantageux  à  ses  opérations  ulté- 
rieures; car  nous  venons  de  démontrer  la  futilité 
de  ce  prétendu  droit  d'une  déclaration  préalable. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  question 
de  savoir  si  les  habitants  sont  tenus  d'opposer  une 
résistance  à  l'armée  envahissante,  soit  dans  l'ab- 
sence de  l'armée-,  soit  concurremment  avec  elle. 

Certes,  ils  en  ont  le  droit  du  moment  où,  con- 
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vaincus  de  l'injustice  de  l'invasion ,  ils  croient  que 
leur  coopération ,  permise  par  les  lois  du  pays, 
peut  lui  être  utile. 

Mais  celui-ci  ne  peut  être  qu'un  cas  d'exception , 
et  encore  d'une  exception  dont  l'histoire  ne  nous 
offre  que  très-peu  d'exemples. 

Le  plus  souvent  la  grande  masse  des  habitants, 
si  ce  n'est  pas  la  totalité,  ignore  de  quel  côté  est 
le  bon  droit,  ou,  pour  mieux  dire,  ne  connaît 
pas  même  le  véritable  motif  de  la  guerre. 

Puis ,  nulle  part  la  masse  du  peuple  n'est  orga- 
nisée de  manière  à  pouvoir  utilement  prendre  part 
aux  opérations  de  la  guerre,  sans  arrêter  d'un  seul 
coup  toutes  les  sources  de  production,  et  sans  atti- 
rer sur  le  pays  une  guerre  de  dévastation  mille  fois 
plus  funeste  au  pays  lui-même  qu'à  l'armée  du 
conquérant;  car,  dût-elle  y  rester  victime  de  la  ven- 
geance populaire ,  ce  ne  sera  pour  la  nation  à  la 
quelle  elle  appartient  qu'une  perte  de  quelques 
milliers  d'hommes  ef  de  quelques  millions  de 
francs,  tandis  que  les  ravages  opérés  dans  le 
pays  par  ces  insurrections  en  masse  sont  incal- 
culables. 

Nous  avons  fait  observer,  dès  le  commencement 
de  ce  livre  III,  que  la  guerre  n'a  lieu  qu'entre  les 
gouvernements,  et  que  c'est  par  une  déplorable 
fiction  que  les  publicistes,  prétextant  un  assenti- 
ment de  la  part  de  la  nation  à  tous  les  actes  de  son 
gouvernement,   ont  prétendu   que    toute  guerre 
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epire  gouvernement  et  gouvernement  est ,  par  m!» 
seul ,  une  guerre  entre  nation  et  nation. 

C'est  une  erreur,  avons-nous  dit,  et  nous  croyons 
l'avoir  démontré. 

Ju3  guerre  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  la  font  en' 
connaissance  de  cause.  Elle  ne  peut  donc  avoir  lieu 
qu'outre  les  gouvernements!  c'est-à-dire  entre  les 
personnes  qui  par  devoir  ou  par  intérêt  s'attaquent 
mutuellement  par  les  moyens  de  force  ou  de  ruse 
qui  constituent  l'état  de  guerre. 

Celle-ci  doit  donc  se  borner,  de  la  part  du  gou- 
vernement qui  défend  son  bon  droit ,  aux  personnes 
et  aux  choses  employées  ou  destinées  par  le  gou- 
vernement ennemi  à  soutenir  ses  mauvaises  inten- 
tions à  l'égard  de  son  adversaire. 

Tous  les  autres  citoyens  doivent  être  regardée 
par  le  Conquérant  comme  des  êtres  inoffett&i  fe , 
tout  à  fait  étrangers  aux  méfaits  de  son  ennemi ,  09 
pfotàt  comme  les  premières  victimes  de  l'injuste 
ceu  chiite  de  leur  propre  gouvernement. 

Ainsi  leurs  personnes ,  de  mémo  que  leurs  biens, 
ne  peuvent  qu'être  respectés  par  l'armée  envahis- 
sante. Le  conquérant  rentrant  à  la  place  du  gtm- 
♦emernent  dépossédé,  doit  faire  contribuer  l'habi- 
tait t  k  1'entrçtien  de  l'armée  d'occupation. 

liais  |es  bornes  à  poser  soit  aux  contributions, 
soit  aux  réquisition^  dont  il  est  en  droit  do  frapper 
fee  provinces  dotiqtfisea,  sont  faciles  k  tracer.  Ces 
pwrittees,"  avant»?  l'ctoeuptition,  étaktat1  févtaes  de 
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supporter,  d'après  les  lois,  une  partie  des  charger 
de  l'État.  Si  ces  lois  étaient  sages ,  la  cote  de  con- 
tribution n'entamait  ni  les  capitaux  nécessaires 
au  progrès  de  l'industrie,  ni  le  revenu  indispen- 
sable à  l'entretien  de  l'habitant  et  de  sa  famille.  Il 
n'y  a  que  le  surplus  qui  avait  pu  être  plus  ou  moins 
frappé  de  l'impôt.  C'était  là  le  droit  du  gouverne- 
ment dépossédé;  c'est  là  aussi,  ni  plus  ni  moins, 
le  droit  du  conquérant;  heureux  s'il  peut  alléger 
le  sort  des  provinces  conquises,  en  se  réglant  à 
leur  égard  d'après  des  principes  plus  équitables 
que  le  gouvernement  qu'il  remplace  !  mais  malheur 
à  lui  et  à  son  armée  si,  abusant  de  sa  force,  il  croit 
pouvoir  écraser  impunément  les  populations.  L'his- 
toire est  là  pour  prouver  que ,  toujours  et  partout, 
des  pays  ainsi  traités.,  d'après  le  prétendu  droit  de 
conquête ,  ont  pu  être  dévastés  et  anéantis  ;  mais 
que  le  plus  souvent  la  plupart  de  leurs  farouche^ 
et  insensés  conquérants  y  sont  restés  ensevelis. 
L'armée  la  plus  aguerrie  ne  peut  rien  à  la  logauç 
contre  une  levée  en  masse. 

Mais  d'un  autre  côté  lhahitant  que  la  loi  n'ap- 
pelle pas  à  prendre  part  aux  opérations  militaires, 
doit  observer  lia  plus  stricte  neutralité  entre 
les  detix^  forces  combattantes.  Il  nte  pourrait 
prêter  appui  à  l'étranger  sans  se  rendre  eoupaJbté 
de  trahison  envers  sa  patrie,  mais  il  né  saurait1 
non  plus  prendre  p^rt  à  dès  »piératio|tê  ttiilitatoéK 
contre  l'étrangeiv    «m   attire*  «*<r  fcd;   àlii»    & 
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famille  et  sur  sa  malheureuse  province  toutes  les 
horreurs  des  plus  implacables  vengeances. 

S  63. 

La  doctrine  de  cet  article ,  en  tant  qu'elle  auto- 
rise le  gouvernement  à  traiter  en  ennemis  les 
sujets  du  gouvernement  avec  lequel  on  est  en 
guerre ,  s'ils  ne  quittent  pas  le  pays  dans  le  terme 
qui  leur  aura  été  prescrit;  cette  doctrine,  di- 
sons-nous ,  est  encore  un  reste  de  ce  droit  barbare 
que  nous  ont  légué  nos  ancêtres.  Espérons  qu'il 
n'en  restera  plus  de  trace  avant  l'expiration  du 
siècle  actuel. 

Le  sujet  du  gouvernement  qui  nous  fait  la  guerre, 
quelque  injuste  qu'elle  puisse  être,  a  droit  à  être 
respecté  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens,  quel- 
que part  que  nous  le  rencontrions ,  mais  à  plus 
forte  raison  lorsque  se  trouvant  chez  nous ,  il  est 
encore  autorisé  à  invoquer  en  sa  faveur  les  droits 
de  l'hospitalité  qu'il  n'a  violés  en  aucune  façon. 

§64. 

L'usage  auquel  l'auteur  fait  allusion  ici  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  celui  de  la  déclaration  de 
la  guerre,  dont  il  prétendait  faire  un  devoir  même 
aux  gouvernements  qui  ne  s'y  décideraient  qu'a* 
près  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  négociations 
et  dç  menaces  pour  se  faire  rendre  justice. 
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Les  manifestes  dont  il  est  question  dans  cet  arti- 
cle ont  en  général  pour  but  principal  de  se  justifier 
auprès  des  nations  de  l'univers ,  d'avoir  pris  le  parti 
extrême  de  troubler  la  paix  du  monde  en  décla- 
rant la  guerre  à  la  puissance  de  qui,  malgré  tous 
les  efforts ,  on  n'a  pu  obtenir  à  l'amiable  ce  qui 
nous  était  dû.  Ce  n'est  que  par  incident  qu'on  re- 
quiert les  nations  neutres  de  ne  rien  faire  qui 
pourrait  tendre  à  donner  à  l'adversaire  des  secours 
ou  des  avantages  qui  puissent  nous  devenir  préju- 
diciables. 

S'il  était  possible  d'inspirer  par  de  pareils  moyens 
la  conviction  de  la  justice  de  nos  armes,  nous  se- 
rions les  premiers  à  conseiller  aux  gouvernements 
de  traduire  leurs  ennemis  devant  le  tribunal  de  l'o5- 
pinion  publique,  mais  le  fait  est  que  rarement  ou 
jamais,  ces  sortes  de  pièces  peuvent  être  appuyées 
des  moyens  de  conviction  sans  lesquels  de  pa- 
reilles démarches  né  sont  que  de  vaines  formalités. 

En  tout  cas ,  ce  n'est  pas  en  se  présentant  soi- 
même,  gouvernement  d'un  peuple  indépendant,  au 
ban  des  nations ,  que  cet  appel  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique  devrait  se  faire. 

On  a  mille  moyens  de  faire  parvenir  à  la  con- 
naissance du  public,  d'une  manière  tout  aussi  au- 
thentique et  plus  explicite ,  le  véritable  état  de  la 
question  sans  compromettre  la  dignité  nationale. 

Quant  à  l'avertissement  qu'il  peut  être  utile  de 
faire  aux  nations  neutres ,  les  voies  de  la  diploma- 
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tie  sont ,  à  tous  les  égards ,  plus  propres  que  des 
manifestes  pour  leur  faire  connaître  les  limites  en 
dedans  desquelles  nous  entendons  que  la  neutra- 
lité doit  s'exercer;  car  tout  le  monde  sait  que 
malgré  les  nombreux  écrits  qui  ont  paru  sur  cet 
objet,  la  plupart  des  questions  sont  restées  jusqu'à 
présent  indécises.  Au  reste ,  il  y  en  a  parmi  elle* 
qui  ne  sauraient  être  décidées  en  général.  Ce  se- 
rait donc  une  mesure  de  sagesse  que  de  s'expli* 
quer  nettement  à  cet  égard  avee  les  puissances 
neutres,  au  moment  de  l'ouverture  des  hostilités. 

Dana  les  gouvernements  constitutionnels ,  la  pu- 
blicité des  débats  est  plus  que  suffisante  pour 
mettre  le  public  au  fait  du  véritable  état  des  rela- 
tions du  pays  avec  ceux  dont  les  torts ,  ainsi  que  \k 
manière  dont  on  se  propose  d'en  demander  raison, 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  été  l'objet  des  discus- 
sions parlementaires.  En  outre,  la  guerre  ne  pou- 
vant être  décrétée,  dans  cette  sorte  de  gouverne- 
ment, que  par  la  puissance  législative ,  le  public 
connaîtra  jour  par  jour  les  progrès  des  négocia- 
tions, ail  y  à  quelque  espoir  de  conciliation  oa 
non,  et  apprendra  dans  le  plus  grand  détail  k# 
motifs  qui  ont  mis  le  parlement  dans  la  nécessité 
d'en  venir  à  l'emploi  de  la  force. 


>«.»i<m»  -ii   ■'■> 
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§§  06    à  6& 

Vattel  insiste  dans  ces  article^  sur  la  nécessité 
les  formalités  d'une  déclaration  de  guerre,  pour 
ïïçtinguer,  dit-il ,  les  guerres  légitimes  et  faites 
Sans,  les  formes,  d'avec  celles  qu'à  juste  titre  on 
appelle  illégitimes  et  informes. 

Vattel  se  trompe;  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  et  de 
caractéristique  dans  une  guerre  légitime  aux  yeux 
îles  nations,  c'est  le  préliminaire  de  l'exposition 
ï*un  grief,  et  la  demande  de  réparation  adressée 
par  le  gouvernement  qui  ouvre  les  hostilités  a  celui 
envers  lequel  il  les  exerce. 

Sans  cette  démarche  préliminaire  %  toute  troupe 
armée  qui  se  présenterait  à  la  frontière,  toqt  vais- 
seau qui  en  pleine  mer  attaquerait  nos  vaisseaux  ne 
pourraient  être  regardés  que  comme  des  flibustiers 
ou  des  pirates. 

§  70  k  77. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  dans  de*  jutqte*  précé- 
dentes la  fausseté  des  doctrines  contenues  dans  ces 
articles.  Il  est  vraiment  fâcheux  qu'un  esprit  aussi 
tû$n  forn>é  que  celui  de  Vattel.  ftifc  qté  déduit  pa£  le 
lystème  dç$  fictions ,  jusqu'au  poiftt  fte  rendre  W# 
^Uooô  complice^  des  méfait*  de  leurs  gtyuv&ww* 
inents  ;  comme  s'il  n'était  pas  avéré  $i*e  Uwk  Btry 

ti<>w,  wi^utafivwjt  n'«pp*pwqiu  tm  le{  *<*» 
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injustes  de  leurs  gouvernements,  mais  qu'elles 
finissent  tôt  ou  tard  par  en  faire  justice.  Mais 
comme  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de  hâter 
ni  de  retarder  cette  époque ,  il  ne  faut  pas  s'en  au- 
toriser pour  blâmer  les  générations ,  sous  prétexte 
qu'elles  ont  assisté,  pour  ainsi  dire,  à  toutes  les 
horreurs  du  despotisme,  ayant  plutôt  Fair  de  l'ap- 
puyer que  de  le  combattre.  Mais  ne  sait  on  pas  que 
pour  se  décider  à  combattre  un  gouvernement  il 
faut  pouvoir  compter  sur  la  réussite  ou  l'impunité, 
et  que  cette  alternative  ne  peut  s'obtenir  qu'au 
moyen  d'une  révolution  que  le  plus  souvent  il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  provoquer  ? 

Ainsi,  les  nations  ne  peuvent  être  censées  accor- 
der leur  assentiment  aux  méfaits  de  leurs  gouver- 
nements que  par  une  fiction  tout  à  fait  imaginaire, 
car  on  ne  consent  qu'à  ce  que  Ton  peut  empêcher, 
ou  on  ne  peut  s'y  opposer  que  par  la  force  ou  par  le 
fait  de  ne  pas  y  acquiescer  :  deux  moyens  dont  les 
nations  peuvent  être  privées,  pendant  des  siècles, 
sans  qu'il  y  ait  delà  faute  de  personne,  sous  le  joug 
du  despotisme. 

§§  79  à  102. 

11  n'y  a  que  la  faiblesse  ou  la  démence  qui  puisse 

contracter  l'engagement  de  prêter  appui  à  autrui 

chaque  fois  qu'il  s'avisera  de  s'engager  dans  une 

guerre  in jtiste. 

•-  41  n'y >a  donc  que2  les  traités  d'alliance  défensive 
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que  la  raison  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  droit 
des  gens  puisse  admettre. 

Au  reste ,  nous  ayons  déjà  fait  observer  que  l'ex- 
pression alliance  offensive,  signifiant  quelqu autre 
chose  qu alliance  défensive,  est  un  véritable  non 
sens. 

Nous  ferons  remarquer  encore  qu'en  signant 
même  un  traité  d'alliance  défensive  on  se  réserve 
d'examiner,  le  cas  échéant,  si  en  effet  le  droit  en 
faveur  duquel  l'allié  demande  notre  assistance  existe 
réellement,  et  s'il  se  trouve  effectivement  en  dan- 
ger tel  que  cette  assistance  lui  soit  devenue  néces- 
saire sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute. 

Ainsi  la  distinction  que  Vattel  prétend  faire  ici 
entre  l'alliance  défensive  et  l'alliance  offensive,  est 
tout  à  fait  chimérique. 

On  doit  en  dire  autant  de  l'exception  que  l'au- 
teur apporte,  dans  l'article  93,  aux  devoirs  de  l'allié, 
lorsque  le  traité  ayant  été  conclu  entre  trois  puis- 
sances ,  il  arrive  que  deux  d'entre  elles  viennent  à 
se  brouiller.  La  troisième,  dit  Vattel,  ne  doit  se- 
cours ni  à  l'une  ni  à  l'autre  en  vertu  du  traité. 
Si  rien  n'indique  que  l'on  ait  eu  l'intention  de  limi- 
ter l'engagement  à  telles  ou  telles  puissances,  il 
.  est  sous-entendu  que  chacun  des  alliés  doit  assis- 
tance à  celui  des  deux  autres,  quel  que  puisse  être 
l'agresseur;  car  là  oii  le  contrat  ne  marque  point 
de  limites ,  il  y  aurait  mauvaise  foi  de  la  part  de 
celui  des  contractants  qui ,  selon  son  bon  plaisir,, 
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jfortoger&ft  ie  dràt  dVxelper  eh  fatèti*  dfe  qui  <£iê 
ce  soit. 

Maïs  il  y  «  encore  deux  autres  distinctions  bien 
plus  extraordinaires  avancées  par  Vattel,  et  c|tfé 
certain*  gouvernements  ont  trouvées  fort  commuée 
d'adopter,  lorque  cela  leur  a  convenu  :  Tune,  t'est 
toeile  qu'il  prétend  établir  entre  fallié  qui  ne  Ren- 
gage qu'à  donner  quelques  côfys  de  troupes  ffûi)- 
tiaires  ou  des  subsides ,  et  celui  qui  s'agéocfe  â 
notre  eftnetni  eu  Rengageant  à  l'aider  de  tous  $tt 
ntoyetts. 

L'autre  distinction,  non  moins  singulière,  c'est 
celle  que  l'auteur  établit  entre  une  allianôe  con- 
tractée envers  et  contre  tous,  et  celle  qui  a'taom- 
tnémetrt  pour  objet  telle  ou  telle  puissance. 

L'auteur  prétend  que  nous  devons  traiter  diffé- 
remment Tallié  de  notre  ennemi  selon  que  leur 
alliance  est  de  la  première  ou  de  la  seconde  de  ces 
deux  espèces.  II  est  vrai  qu'il  n'en  donne  aucune 
raison,  si  ce  n'est  que  les  alliances  contractées  con- 
tre nous  nommément  ont  un  caractère  plus  direc- 
tement hostiîe  que  celles  où  aucune  puissance  en 
particulier  ne  se  trouve  désignée. 

NotÉs  concevons  que  cette  considération  ait  quel- 
que valeur  lorsqu'il  s'agit  d'appuyer  la  moralité 
des  actions,  e'est-fc-dire  s'il  était  question  des  rap- 
ports Sociaux  entft&  des  individus.  Mais  lorsqu'il 
sfegit  dé  cotiventiôhs  politiques,  les  idées  d'amitié 
où  de  haine  ne  sauraient  trouver  d'application  ; 
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car  ce  sont  des  sentiments  individuels.  Ce  qui  de* 
mine  les  actes  du  gouvernement,  ce  sont  les  inté- 
rêts matériels  des  gouvernements  ou  des  peuples, 
tels  que  les  entendent  ceux  qui  président  a  leuvfc 
destinées. 

Il  ne  faut  donc  pas  demander  si  teHe  sorte  d'al* 
liance  donne  lieu  a  supposer  dans  l'allié  de  notre 
ennemi  plus  ou  moins  d'indisposition  à  notre  égard, 
mais  si,  en  concluant  le  traité  d'alliance  qui  nous 
•est  désavantageux,  il  a. entendu  nous  faire  tout  te 
mal  que  les  circonstances  lui  permettaient  ou  4elui 
auquel  il  a  cru  de  son  intérêt  de  se  borner. 

Il  faut  avouer  que  ce  serait  une  étrange  préten- 
tion de  la  part  de  cet  allié  que  de  croire  4fue  vous 
devez^  lui  savoir  gré  de  ce  qu'ajoutant  la  rusé  à 
l'insulte,  il  ne  vous  a  pas  nommé  dans  le  traité  et  de 
ce  qu'il  ne  s'est  pas  engagé  à  vous  faire  tout  le  mal 
qu'il  aurait  pu,  mais  seulement  celui  qu'il  a  cru 
pouvoir  vous  faire  sans  compromettre  ses  autres 
intérêts. 

La  prudence  peut  nous  commander  de  le  ména- 
ger, comme  elle  nous  commande  aussi  de  ménager 
nos  ennemis  les  plus  acharnés.  Ce  n'est  pas  leur 
droit ,  c'est  notre  propre  intérêt  bien  entendu  qui 
aous  y  engage. 

§  104. 

*   Nous  venons  de  voir  dans  la  note  précédente 
que  Vattel  confond  la  conduite  '  que  fa  prudence 
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noua  conseille  quelquefois  de  tenir  envers  l'allié 
de  notre  ennemi,  avec  ce  que  nous  lui  devons. 

11  commet  une  pareille  erreur  dans  cet  article  104 
lorsqu'il  fait  aux  neutres  un  devoir  absolu  «  de  ne 
«  fournir  à  aucune  des  parties  belligérantes  ni 
ce  troupes  ,  ni  armes ,  ni  munitions ,  ni  rien  de 
«  ce  qui  sert  directement  à  la  guerre.  » 

La  prudence  peut  le  commander ,  mais  il  y  a 
des  cas  où  il  doit  être  loisible  aux  neutres  de 
fournir  de  tous  ces  objets  aux  deux  parties  dissi- 
dentes, sans  que  ni  Tune  ni  l'autre  n'ait  le  droit 
d'y  voir  une  violation  de  la  neutralité. 

C'est  ce  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'une  des 
nations  belligérantes  aussi  bien  que  l'autre  ,  ont  be- 
soin de  l'entremise  des  neutres  pour  se  procurer  ces 
objets..  Si  9  en  pareil  cas,  l'une  de  ces  puissances 
s'adresse  à  quelque  nation  neutre ,  celle-ci ,  après 
s'être  assurée  que  des  services  du  même  genre 
pourront  lui  être  demandés  par  l'autre  puissance, 
peut  s'y  prêter,  sous  la  sauvegarde  d'une  décla- 
ration bien  positive  et  bien  nette  des  deux  côtés, 
que  le  besoin  étant  commun ,  aucune  ne  s'opposera 
au  commerce  que  le  neutre  pourra  faire  avec 
l'autre  puissance  sur  de  tels  objets  ,  pendant  un 
temps  déterminé  dans  la  convention  même,  ou 
que  les  parties  se  réservent  de  fixer  par  une  con- 
vention ultérieure. 

Nul  doute  que  cette  entremise  peut  donner  lieu 
à  des  incidents  plus  ou  moins  graves ,  et  qui  pour- 
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raient  finir  par  entraîner  le  neutre  dans  la  querelle 
commune.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'intérêt  des  puissances  belligérantes  les  met  quel- 
quefois dans  la  nécessité  de  s'y  prêter,  et  que 
dès  lors  le  neutre  est  en  droit  de  fournir  les  objets 
en  question  ,  sauf  à  lui  de  prendre  les  mesures 
que  les  circonstances  pourront  lui  conseiller  pour 
éviter  de  se  compromettre ,  soit  envers  Tune ,  soit 
envers  l'autre  de  ces  puissances. 

§  105. 

L'auteur  revient  sur  le  prétendu  privilège  qu'il  lui 
a  plu,  ainsi  qu'a  la  généralité  des  publicistes,  d'ac- 
corder à  l'ennemi  qui ,  au  lieu  de  nous  attaquer 
ouvertement  et  franchement,  contracte  volontai- 
rement avec  un  autre  de  nos  ennemis  l'engagement 
de  l'aider  à  nous  nuire  plus  ou  moins,  selon  ses 
convenances.  Yattel  prétend  que  nous  lui  devons  des 
égards  pour  cette  ruse  innocente  ;  car,  dit-il ,  au  de* 
meurant,  l'honnête  homme  n'est-il  pas  tenu  d'ac- 
complir la  parole  donnée?  Sans  doute,  répliquerions- 
nous,  alors  même  qu'il  se  serait  engagé  à  assassiner 
son  prochain!  Et  c'est  là  la  doctrine  que  Yattel  n'a 
pas  rougi  de  défendre  et  que  des  hommes  d'état 
qui  se  piquent  d'honnêteté  n'hésitent  pas  à  mettre 
en  pratique  en  alléguant  l'autorité  de  Yattel.  En  sorte 
que  celui-ci  fonde,  en  grande  partie,  sa  doctrine  sur 
ce  que,  dit-il,  les  exemples  en  sont  fréquents  en 
m.  26 


402  DROIT  HES  GENS.— NOTES. 

Europe  ;  et  les  gouvernements  continuent  de  nous 
eu  fournir  des  exemples  parce  que  Vattel,  leur 
oracle,  assure  que  c'est  là  le  droit  public  des  na- 
tions de  l'Europe  ! 

§  110  et  suivants. 

Les  règles  dç  conduite  que  Yattel  dpnne  ici  aux 
puissances  neutres  sont  tout  à  fait  fausses;  elle* 
renferment ,  en  outre ,  une  pétition  de  principe. 

En  effet ,  n'est-ce  pas  répéter  ce  qui  est  en  ques- 
tion que  de  dire  qu'on  reste  dans  les  droits  de  la 
neutralité,  lorsqu'on  ne  fait  qu'user  de  ses  droits? 

*  i 

N^t-ce  pas  une  pençéç  tout  à  fait  fausse  que 
d'affirmer  qu'on  est  en  droit  d'être  regardé  comme 
neutre,  lorsque,  pratiquant  un  acte  qui  blesse  la 
neutralité,  on  n'a  pas  eu  le  dessein  défavoriser  une 
puissance  au  préjudice  d'une,  autre?  Depuis  quand 
a-t-on  le  droit  d'excuser  des  torts  réels  en  alléguant 
des  intentions  que,  lorsqu'elles  semblent  déposer 
contre  vous ,  tous  n'accorderiez  jamais  à  personne 
le  droit  de  scruter  ? 

Ge  que  l'auteur  dit  au  sujet  des  troupes  fournies 
par  le  gouvernement  neutre  à  l'une  des  puissances 
belligérantes ,  renferme  une  contradiction  palpable; 
ear  n'est-ce  pas  se  contredire  que  d'accorder  au 
gouvernement  un  pareil  droit,  sous  condition  que 
le  nombre  des  troupes  fournies  ne  sera  pas  trop 
considérable  ?  Le  tort  cesse  donc  d'être  un  tort  parce 
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qu'il  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  aurait  pu  l'être?  OU 
l'auteur  aurait-il  pu  trouver  le  principe  d'appré- 
ciation pour  fixer  le  nombre  de  gens  de  guerre  ué- 
cessaire  pour  que  la  coopération  du  neutre  cesse 
d'être  innocente  et  commence  à  devenir  hostile  ?  Ne 
sait-on  pas  que ,  dans  certaines  rencontres,  un  seul 
bataillon  de  ces  troupes  auxiliaires  pourra  décider 
du  sort  de  la  guerre,  bien  plus  efficacement  que 
dans  d'autres  occasions  n'aurait  pu  le  faire  un 
CQrps  auxiliaire  beaucoup  plus  considérable. 

On  a  de  \ù.  peine  à  s'expliquer  comment  une  intel- 
ligence aussi  supérieure  a  pu  exempter  le  gouver- 
nement auxiliaire  du  reproche  de  coalition  avec  un 
ennemi  injuste.  On  ne  peut  cependant  nier  qu'il  ne 
lui  prête  les  secours  convenus,  que  parce  qu'il  croit 
utile  à  ses  propres  intérêts  de  l'aider  à  me  nuire  : 
p'est  dans  ses  propres  intérêts  qu'il  s'y  est  obligé. 
Il  a  donc  été  mû  par  un  intérêt  qui  m'est  hostile. 
Et  pourquoi  ne  dois-je  pas  regarder  l'accomplisse-» 
mçntdecet  acte  hostile  comme  une  hostilité?  Parce 
quej  dit  Yattel  avec  une  singulière  bonhomie, 
il  n'a  pas  songé  à  vous  en  faisant  cette  convention, 
çt  s'il  y  a  songé,  il  a  eu  la  modération  de  ne  pas  vous 
faire  f  de  son  côté ,  tout  le  mal  qu'il  aurait  pu.  Sin- 
gulière modération  que  celle  de  s'arrêter,  dans  les 
hostilités  qu'il  lui  a  plu  de  me  faire,  tout  juste  aux 
termes  que  ses  propres  intérêts  lui  défendaient 
d'outre-passer  ! 

Quant  aux  prêts  d'argent,  Vattel  confond  ici  deux 
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sortes  de  prêts  qu'il  aurait  dû  distinguer;  car  ce 
peut  être  un  emprunt  fait  chez  la  nation  neutre,  ou 
un  subside  accordé  par  un  gouvernement  à  l'une  des 
parties  belligérantes. 

Dans  le  premier  cas,  le  motif  qui  notoirement 
porte  les  capitalistes  d'une  nation  quelconque  à 
prêter  de  l'argent  n'étant  que  le  principe  même 
qui  est  le  moteur  général  de  tout  commerce ,  il  ne 
saurait  exclure  aucune  des  deux  parties  belligé- 
rantes; et  du  moment  où  les  conditions  sont 
égales  pour  les  deux  parties  adverses ,  aucune  n'a 
le  droit  d'y  voir  une  offense. 

Puis  les  préteurs  n'appartiennent  pas  exclusive- 
ment  au  pays  oii  l'emprunt  a  été  ouvert ,  et  enfin 
il  n'est  pas  sûr  qu'on  le  réalisera  ou  que,  réalisé ,  il 
entrera  dans  les  coffres  du  gouvernement  emprun- 
teur. Son  adversaire  n'a  qu'à  attendre  les  remises 
sur  leur  passage,  il  a  le  droit  de  s'en  emparer  par- 
tout où  il  les  rencontrera.  Mais  il  faut  qu'il  attende 
jusqu'à  ce  que  ces  sommes  soient  devenues  la  pro- 
priété de  l'ennemi ,  et  qu'il  soit  à  même  de  pouvoir 
s'en  saisir. 

En  outre ,  l'emprunt  contracté  ainsi  n'a  pas ,  en 
règle ,  la  destination  spéciale  d'alimenter  la  guerre. 
Il  rentre  dans  la  catégorie  des  denrées  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  être  employées  aux  usages 
les  plus  inoffensifs,  et  qu'on  ne  saurait  même  essayer 
d'interdire  sans  révolter  les  sentiments  les  plus  res- 
pectables de  l'humanité. 
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C'est  différent  lorsque  le  prêt,  partant  du  gou- 
vernement, devient  évidemment  un  subside  de 
guerre.  Aussi  la  puissance  au  détriment  de  la- 
quelle tourne  l'emprunt  est-elle  en  droit  de  déclarer 
au  gouvernement  préteur  que  la  conclusion  d'un 
tel  emprunt,  eu  égard  aux  circonstances,  ne  peut 
être  regardé  par  elle  que  comme  un  subside  de 
guerre  et  une  véritable  hostilité.  La  prudence 
peut  lui  dicter  de  s'abstenir  de  faire  cette  décla- 
ration ,  si  elle  croit  ne  pas  devoir  provoquer  d'au- 
tres hostilités  de  la  part  du  neutre;  mais  cette 
retenue,  commandée  par  les  circonstances,  ne 
change  rien  au  droit  qu'elle  possède  de  considérer 
le  prêt  comme  une  hostilité ,  s'il  est  prouvé  que  la 
réalisation  de  l'emprunt  a  nui  à  ses  légitimes  inté- 
rêts. 

La  distinction  que  l'auteur  fait ,  dans  le  pénul- 
tième alinéa ,  entre  le  prêt  gratuit  et  celui  à  inté- 
rêts, est  tout  à  fait* futile;  car  il  serait  risible  d'ex- 
cuser un  subside  qui  me  nuit ,  dès  que  celui  qui  le 
fournit  en  retire  un  gain  pécuniaire  ;  comme  si ,  en 
dernière  analyse,  tout  avantage  à  attendre  d'un 
subside  quelconque  ne  se  traduisait  pas  en  écus,  et 
comme  s'il  n'y  avait  pas  d'offense  du  moment  où 
on  le  fait  pour  nous  nuire  ! 

Vattel  aurait  dû  commencer  cet  article  par  où  il 
le  finit ,  savoir  :  que  tout  en  ayant  le  droit  d'inter- 
dire aux  nations  neutres  tout  ce  qui  pourrait  me  * 
nuire ,  sauf  à  elles  à  se  ranger  du  côté  de  mon  en- 
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nemi  si  elles  regardent  ma  prétention  comme  in- 
juste ,  je  ne  saurais  le  faire  valoir  du  moment  où  je 
sollicité  d'elles  des  services  équivalents ,  et  qu'elles 
sont  prêtes  à  me  les  rendre  sans  aucune  sorte  de 
préférence  en  faveur  de  mon  adversaire. 

On  voit  par  la  teneur  des  articles  in  et  112  que 
toute  tentative  d'établir  des  principes  généraux 
autres  que  ceux  dont  nous  venons  de  faire  men- 
tion, serait  absolument  vaine;  car  Vattel,  après 
s'être  efforcé  de  distinguer  les  objets  d'usage  com- 
mun d'avec  ceux  que  Ton  doit  considérer  comme 
de  la  contrebande  de  guerre,  finit  par  reconnaître 
«  que  les  puissances  belligérantes  sont  en  droit 
m  d'empêcher  la  nation  neutre  de  fournir  les  uns 
cr  aussi  bien  que  les  autres  à  leurs  adversaires, 
«  du  moment  où  elles  sont  convaincues  que  le 
ce  neutre  contribuerait  par  là  à  alimenter  une 
w  guerre  injuste.  » 

De  cet  aveu  de  l'auteur  on  doit  conclure  que  ce 
rfest  pas  d'après  là  nature  des  marchandises,  mais 
selon  l'influence  que  leur  acquisition  par  l'ennemi 
doit  exercer  sur  la  prolongation  de  la  guerre ,  que 
l'on  peut  décider  si  l'on  doit  en  empêcher  le  com- 
merce, ou  si  l'on  doit  le  tolérer  j  il  faut,  en  outre, 
consulter  les  risques  que  l'on  court,  dans  le  pre- 
mier cas ,  de  forcer  peut-être  les  nations  neutres 
à  se  ranger  du  côté  de  nos  ennemis  :  ce  qu'elles 
*  auraient  le  droit  de  faire  si,  croyant  que  le  tort  est 
de  notre  côté,  elles  trouvaient  que  le*  suites  d'une 
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guerre   leur  seraient  moins   préjudiciables  que 

l'interruption  de  leur  commerce  avec  nos  iadver* 
saires. 

8  4*5* 

Va t tel,  suivant  l'usage  des  jurisconsultes,  pose 
un  principe,  et  au  lieu  d'en  donner  là  démon- 
stration prise  dans  la  nature  des  choses,  il  se 
borne  à  alléguer  la  pratique  de  quelques  gou- 
vernements ou  l'usage  généralement  reçu.  C'est 
une  manière  fort  commode ,  et  nous  n'hésiterions 
pas  à  l'adopter,  si  l'histoire  ne  nous  démontrait 
pas  que  la  sagesse  ne  préside  pas  toujours  aux  dé-* 
cisions  des  gouvernements,  et  que  l'on  peut  sur 
chaque  article  du  droit  dés  gens  citer  de  nom- 
breux exemples  en  sens  contraire,  émanant  souvent 
d'une  même  nation  et  d'un  même  et  identique 
gouvernement;  en  sorte  que  ces  soi-disant  usages 
généraux  ne  sont  rien  moins  que  généraux. 

11  n'y  a  de  général  dans  ces  usages  cfue  l'abus  de 
la  force;  car  c'est  elle  qui,  en  imposant  la  loi  au 
plus  faible ,  a  fait  croire  aux  pùblicistes  que  c'é- 
taient des  principes  incontestables,  parce  qu'ils 
étaient  constamment  observés.  Ces  hommes  éru- 
dits  auraient  dû  savoir  qu'en  effet  on  n'a  donné  à 
l'abus  de  la  force  le  nom  de  loi  de  la  force ,  que 
parce  que  c'est  ce  qui  prédomine  dans  le  monde 
moral  ;  mais  tout  le  monde  reconnaît  là  un  abus 
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de  mots,  car  personne  n'oserait  dire  que  ces 
abus ,  quelque  constants  qu'ils  soient ,  puissent  ja- 
mais constituer  une  loi. 

Ainsi,  quoi  qu'il  en  soit  de  l'usage  des  nations  les 
plus  fortes  sur  mer,  la  confiscation  des  marchan- 
dises appartenant  à  des  neutres  sous  prétexte  qu'on 
les  destine  à  l'ennemi,  n'est  qu'un  abus  de  la  force; 
car  aussi  longtemps  qu'elles  restent  entre  les  mains 
des  neutres,  elles  sont  leur  propriété,  et  personne 
au  monde  n'a  le  droit  d'avancer  qu'elles  devien- 
dront la  propriété  de  l'ennemi. 

Ce  qui  prouve  que  les  publicistes  et  les  gouver- 
nements qui  soutiennent  une  pareille  doctrine  sont 
en  contradiction  avec  eux-mêmes,  c'est  que  les 
uns  aussi  bien  que  les  autres  plaident  en  sens 
contraire  toutes  les  fois  que  ce  principe  doit  tour- 
ner à  leur  désavantage. 

S  H*. 

C'est  en  vérité  être  trop  laconique  sur  un  sujet 
aussi  important  que  celui  des  visites  sur  mer.  Lors- 
qu'on s'est  proposé  de  montrer  ce  que  le  droit  des 
gens ,  soit  philosophique ,  soit  positif,  prescrit  sur 
les  questions  les  plus  importantes ,  il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  renvoyer  ses  lecteurs  aux  traités  con- 
clus entre  les  diverses  nations. 

Nous  essaierons  de  combler  cette  lacune  autant 
que  le  permettent  les  bornes  d'une  note. 
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Étant  convenus  qu'il  y  a  des  objets  dont  nous 
sommes  en  droit  d'empêcher  l'importation  chez 
notre  ennemi,  nous  devons  avoir  aussi  le  droit  de 
visiter  tous  les  vaisseaux  que  nous,  serons  fondés  a 
regarder  comme  ayant  à  bord  de  pareils  objets  qui 
lui  sont  destinés.  D'où  il  suit  que  les  comman- 
dants de  ces  vaisseaux  n'ont  pas  le  droit  d'y  opposer 
la  moindre  résistance  ;  mais  aussi  aucun  devoir  ne 
les  liant  envers  nous,  ils  ne  seraient  nullement  cou- 
pables si,  sans  opposer  de  la  résistance,  ils  par- 
venaient à  se  soustraire  à  la  visite.  Ce  seul  fait, 
aussi  longtemps  qu'il  ne  nous  aura  causé  aucun 
préjudice ,  ne  saurait  donner  lieu  à  leur  demander 
une  réparation. 

Si  au  contraire  ces  commandants,  sachant  que 
nous  sommes  décidés  à  regarder  comme  un  acte 
d'hostilité  l'importation  de  ces  objets  chez  notre 
ennemi ,  s'opiniâtraient  à  les  lui  fournir,  nous  se- 
rions en  droit  de  saisir  leurs  vaisseaux,  soit  au 
moment  de  l'entrée ,  soit  à  leur  sortie ,  en  les  fai- 
sant conduire  dans  un  de  nos  ports  pour  y  faire 
juger  l'affaire ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  où  il 
est  traité  des  prises  maritimes. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  nous  serions  tenus 
de  nous  abstenir  de  visiter  les  vaisseaux  marchands , 
bien  qu'ils  nous  fussent  suspects,  et  c'est  lors- 
qu'ils iraient  sous  convoi,. et  que  le  commandant 
de  celui-ci  nous  assurerait  qu'il  n'y  a  à  bord  d'au- 
cun de  ces  vaisseaux  des  objets  désignés  par  nous 
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comme  contrebande  de  guerre.  Gela  nreriijtéelie 
pas  que  si  l'on  avait  de  fortes  raisons  pour  croire 
le  contraire ,  on  ne  fût  en  droit  d'insister  et  même 
de  s'exposer  à  en  venir  à  des  voies  de  fait ,  si  ou 
pensait  que  la  chose  eh  Valût  la  peine;  car,  eh  pareil 
cas ,  on  aurait  même  le  droit  d'exiger  qu'on  nous 
permit  de  visiter  un  bâtiment  de  guerre,  si  l'on 
avait  de  justes  raisons  de  croire  que  de  tels  bbjets 
se  trouvent  à  sbh  bord. 

Mais  quel  que  soit  le  cas  où  nous  hotts  croyions 
autorisés  à  faire  la  visite ,  celle-ci  doit  êtte  sou- 
mise à  des  formalités  qui  garantissent  tant  la  car- 
gaison que  les  personnes  qui  sont  à  bord  contre 
toute  sorte  d'abus  qu'on  en  pourrait  appréhender. 

Notre  enquête  doit  se  borner  aux  seuls  papiers 
de  bord  et  aux  dépositions  des  personnes  présenté** 
9«is  nous  permettre  de  toucher  à  la  cargaison  *  aux 
eolis  ou  autres  effets  qui  pourraient  se  trouver  dans 
le  vaisseau.  Si  ces  recherches  ne  suffisent  pas  ad 
commandant  qui  exécute  là  visite ,  pour  dissiper  le* 
justes  soupçons  qu'il  peut  avoir,  il  nJâ  qu'à  frfii-è 
conduire  le  vaisseau  dans  un  port  de  sa  nation, 
pour  que  l'affaire  y  soit  portée  par-devant  les  au- 
torités administratives  et  judiciaires ,  sous  sa  res- 
ponsabilité et  sous  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  qui  de  droit.  La  raison  pour  laquelle  il  doit 
s'interdire  toute  autre  recherche  que  celles  ci-dessus 
mentionnées,  c'est  que  jamais  il  ne  doit  être  permis 
à  la  force  d'agir  là  où  lès  personne»  qui  pourraient 
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en  souffrir  n'ont)  ni  les  moyens  de  se  défendre , 
ni  ceux  de  constater  l'offensé. 

Il  est  évident  qu'en  envoyant  le  Vaisseau  capturé 
dans  le  port  où  il  doit  être  jugé,  le  capteur  se  con- 
stitue partie  adverse,  et  que  par  conséquent  il 
doit  comparaître  en  personne  ou  par  ses  fondés 
de  pouvoirs  par-devant  le  tribunal  autorisé  à  con- 
connaître  de  là  légitimité  de  la  capture. 

Quant  au  mode  d'amener  le  vaisseau  eh  ques- 
tion, l'essentiel  est  que  le  capitaine  ou  subré- 
cargue ,  ou  enfin  celui  ou  ceux  qui  représentent 
l'armateur  et  les  autres  personnes  intéressées  aux 
objets  embarqués,  accompagnent  lé  vaisseau  et 
soient  admis  à  défendre  les  intérêts  de  leurs  com- 
mettants par- devant  les  autorités  compétentes. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer 
iei  que  le  seul  droit  que  nous  puissions  exercer 
sur  les  objets  trouvés  à  bord  et  destinés  au  gou- 
vernement notre  ennemi,  mais  ne  lui  apporte- 
nant  pas  encore ,  c'est  d'empêcher  qu'ils  ne  lui 
parviennent ,  en  forçant  le  navire  porteur  de  pren- 
dre telle  autre  direction  qu'il  voudra.  La  raison 
est  encore  la  même  que  celle  alléguée  ci-dessus,  sa- 
voir :  que  nous  ne  pouvons  châtier  que  ceux  qui  nous 
ont  fait  du  tort .  Le  neutre,  n'étant  pas  averti  d'avance, 
avait  le  droit  de  faire  son  commerce.  C'est  assez 
malheureux  pour  lui  de  devoir  rebrousser  chemin. 

Si,  prévoyant  le  mal  qui  peut  nous  résulter  de 
l'importation  de  tek  ou  tels  objets  chea  l'ennemi } 
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nous  en  eussions  fait  la  déclaration  aux  puissances 
neutres,  nous  aurions  pu  y  ajouter  les  clauses 
comminatoires  que  nous  eussions  crues  conve- 
nables ,  sauf  à  ces  puissances  à  juger  si  notre  exi- 
gence était  ou  non  fondée.  Si  elles  la  trouvent  fon- 
dée; elles  doivent  y  faire  droit  en  la  rendant 
publique,  sinon  elles  ont  à  nous  convaincre  de 
notre  erreur  ou  à  faire  ouvertement  cause  com- 
mune avec  notre  ennemi* 

§  H5. 

Nous  ayons  blâmé  dans  la  note  précédente  le  la- 
conisme de  Vattel  sur  une  question  aussi  impor- 
tante que  celle  de  la  visite  sur  mer*  Nous  sommes 
forcé  de  lui  adresser  le  même  reproche  concer- 
nant le  droit  de  confisquer  la  propriété  ennemie  qui 
se  trouve  à  bord  d'un  vaisseau  neutre. 

Nous  ne  saurions  donc  nous  dispenser  de  poser 
sur  cette  question  les  principes  que  nous  croyons 
propres  à  la  résoudre. 

D'abord  l'expression  des  effets  appartenant  aux 
ennemis  est  équivoque  dans  le  sens  de  Vattel ,  car 
s'il  entend  désigner  par  là  des  effets  appartenant 
à  des  sujets  du  gouvernement  ennemi,  sa  thèse 
est  tout  à  fait  fausse,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré dans  la  note  à  l'article  81.  . 

Si ,  au  contraire ,  il  désigne  par  cette  expression 
des  effets  appartenant  au  gouvernement  ennemi , 
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sa  doctrine ,  en  tant  qu'il  déclare  ces  effets  saisis- 
sablés,  est  très-juste  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  autant 
quant  au  vaisseau  neutre  sur  lequel  on  les  trouve; 
car  si  nous  avions  averti  d'avance  les  nations  neu- 
tres que  nous  n'entendions  pas  consentir  à  ce  que  de 
tels  objets  soient  portés  à  notre  ennemi,  et  que  dans 
les  circonstances  actuelles  ils  deviennent  à  nos  yeux 
de  la  contrebande  de  guerre ,  quelle  que  puisse  en 
être  la  nature,  le  vaisseau  neutre,  en  se  chargeant  de 
les  importer  chez  l'ennemi,  aura  commis  un  acte  de 
coopération,  et  toute  coopération  avec  notre  en- 
nemi est  une  hostilité.  Ainsi  le  vaisseau  se  trou- 
vera, en  pareil  cas,  passible  de  la  commination 
que,  dans  notre  manifeste,  nous  aurons  déclarée 
devoir  être  appliquée  aux  contrevenants.  Mais  si  au- 
cune déclaration  n'avait  eu  lieu  de  notre  part  dans 
le  sens  que  nous  venons  de  supposer,  le  neutre 
était  dans  son  droit ,  et  nous  devrons  agir  comme 
Yattel  l'enseigne  dans  cet  article. 

S  116. 

L'auteur  aurait  dû  encore  distinguer  ici  les  vais- 
seaux appartenant  aux  particuliers  d'avec  ceux 
qui  appartiennent  au  gouvernement.  Nous  croyons 
avoir  démontré  qu'il  y  a  aussi  peu  de  sagesse  que 
de  justice  à  se  saisir  sur  mer  de  la  propriété  des 
particuliers,  dont  on  reconnaît  l'inviolabilité  sur 
terre  ;  d'où  il  suit  qu'il  doit  être  libre  aux  neutres 
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de  regarde^  les  vaisseaux  marchands  de  la  nation 
belligérante  comme  tout  aussi  sûrs  que  ceux  de 
leur  propre  nation;  ni  plus  n}  moins  qu'ils  sont 
autorisés  à  regarder  leur  propriété  déposée  cb^ez  les 
particuliers  dans  l'un  des  deux  pays  actuellement 
en  guerre ,  comme  s'ils  l'avaient  chez  eux.  Ce  der-  k 
uier  cas  est  généralement  ayoué  de  tout  le  monde, 
pourquoi  donc  l'autre  ne  l'est-il  pas  ?  La  propriété 
fies  particuliers  cesse-t-ejle  de  l'être  parce  qu'elle  se 
trouve  sur  les  eau*  de  la  mer?  C'est  yne  absurdité 
qpp  personne  n'oserait  avancer,  pas  pjus  que  d'a- 
vouer le  véritable  motif  de  la  diversité  de  conduite 
clans  les  deux  cas. 

pisons-le  donc  à  la  honte  de  ceux  qui  l'adop- 
tent ou  qui  Vappro^vçnt  :  c'est  qu'en  mer  ou 
çpmpte  sur  l'impunité ,  tandis  que  si^r  terre  on  se 
rappelle  que  le  bon  sens  des  peuples  ne  distingue 
pas  le  soldat  du  brigand,  du  moment  que»  confon- 
dant le  particulier  svec  le  gouvernement ,  il  a  ap- 
proprie sans  combat  ce  qu'il  peut  trouver  chez 
l'habitant  inoffensif;  et  la  colère  des  peuples  a  tou- 
jours été  fatale  aux  armées  même  les  plus  aguerries. 

§  117. 

Autant  vaudrait  ne  pas  écrire  du  toqt  sur  le 
droit  des  gens,  que  de  se  borner  à  avancer  une 
thèse .,  et,  au  lieu  dp  la  démontrer ,  se  contenter  de 
l'affirmev  de  nqpvef)u  4  HA  ton  traqçb<ant,  et  de 
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s^PP^yw  sur  ce  qu'il  aura  plu  à  tel  ou  tel  gouver- 
nement de  faire  en  pareil  cas. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  doit  traiter  les  sciences, 
surtout  lorsqu'on  s'est  si  fort  appesanti  sur  clés 
questions  aussi  vagues  et  aussi  futiles  que  GeUes 
dont  l'auteur  s'est  occupé  dans  les  livres  précédents. 

Essayons  encore  d'énoncer  les  principe*  qui  doi- 
vent servir  à  la  solution  des  diverses  questions  qui 
çpuçeruent  le  droit  de  siège  et  de  blpcu$. 

Les  principes  que  nous  savons  établis  dans  U  uotç 
précédente  au  sujet  des  visites  sur  mer ,  sont  en-? 
core  ceux  qui  régissent  l'état  de  blocus  ou  de  siège. 

Cet  état  suppose  l'emploi  d'une  forcç  suffisse 
pour  empêcher  toute  communication  et  en  abré- 
ger la  durée;  car  uqe  fois  admis  que  l'assié- 
geant est  à  même  d'interdJ^re  toute  comraunicatiuu 
avec  le  dehors,  la  place  ne  peut  tenir  qu'autant  que 
pourront  durer  les  moyens  de  défense  ou  de  sub- 
sistance qu'elle  renfermera. 

S,'U  arrivait  donc  qu'un  blocus  se  yrplopge^t  au- 
delà  de  cette  durée ,  qu'on  peut  toujours  calçu^eç 
approximativeme^,  cela  seul  prouveiait  que  l'aq- 
siégeant  ne  tient  pas  la  place  rigoureusement  blo- 
quée ,  et  dès  lors  il  ne  peut  pas  défendre  aux  uns  ce 
qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  défendre  aux  autres. 

Car  ce  seul  fait;  sa  prétention  deviendrait  une 
aflaire  de  caprice  d'autant  moins  tolérable  qu'il 
serait  ridicule ,  provenant  de  l'impuissance. 

Mais  si  le  blocus  est  rigoureusement  tenu,  l'as? 
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siégeant  est  en  droit  d'empêcher  toute  communi- 
cation avec  la  place;  car  le  fait  même  du  blocus 
suppose  qu'il  est  convaincu  de  la  nécessité  d'en 
faire  les  frais  pour  pouvoir  amener  son  ennemi  à 
des  conditions  équitables. 

De  leur  côté  les  neutres ,  aussi  longtemps  qu'au- 
cun avertissement  contraire  ne  leur  a  été  donné, 
sont  en  droit  de  faire  leur  commerce  avec  la  place. 

S'il  arrivait  donc  qu'un  vaisseau  s'y  dirigeât 
après  que  son  gouvernement,  sollicité  par  celui  de 
l'assiégeant,  aurait  fait  connaître  l'état  de  blocus,  le 
vaisseau  devrait  subir  la  commination  contenue 
dans  le  manifeste. 

Il  sera  passible  du  même  sort,  si,  après  avoir 
été  intimé ,  il  réussit  à  entrer  et  à  y  débarquer  des 
effets  indiqués  dans  le  manifeste  comme  de  con- 
trebande de  guerre ,  et  s'il  est  pris  à  sa  sortie. 

Mais  si ,  cédant  à  l'intimation,  il  se  retirait,  au- 
cun dommage  ne  devrait  lui  être  fait.  * 

Quant  aux  gouvernements,  ils  sont  censés  ignorer 
le  fait,  à  moins  que  les  passeports  ou  autres  actes  posi- 
tifs ne  constatent  qu'il  y  a  eu  connivence  de  leur  part. 

§  127. 

La  doctrine  enseignée  dans  cet  alinéa  est  trop 
absolue.  Non-seulement  il  peut  arriver  le  cas  où 
une  puissance  ait  le  droit  d'exiger  que  le  neutre 
refuse  le  passage  à   l'autre  puissance  avec   qui 
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elle  se  trouvé  en  guerre,  mais  elle  peut  le  for- 
cer à  se  déclarer  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  En 
effet ,  du  moment  où  la  neutralité  du  tiers  de- 
vient un  surcroît  de  force  à  l'avantage  de  mon 
ennemi,  et,  par  là,  un  obstacle  à  ce  que  j'ob- 
tienne ce  qui  m'appartient  dé  droit,  le  neutre 
.  est  pour  moi  un  allié  de  mon  ennemi ,  et  je  n'ai 
aucun  devoir  de  m'enquérir  s'il  s'y  prêle  de  force 
ou  de  bonne  grâce,  de  même  qu'en  attaquant 
l'armée  ennemie  je  ne  suis  pas  tenu  de  distinguer 
entre  les  soldats  obligés  et  les  volontaires. 

Cest  même  une  conséquence  de  ce  que  Yattel 
enseigne  à  l'article  12a;  car»  si  j'ai  le  droit  de  for- 
cer la  volonté  du  neutre  pour  laisser  passer  une  ar- 
mée, je  l'ai ,  &  plus  forte  raison,  rpoijr  le  forcer  à  ce  . 
qu'il  refuse  le  passage  a  mon  ennemi.  En  in  abstenant 
d'user  du  droit. qui  m'appartient  de  passer,  malgré 
lui,  j'acquiers  encore  le  droit  d'exiger  qu'il  essaie , . 
par  son  refus  ,*  d  empêcher  une  rencontre  de  deux 
armées  sur  son  territoire.  Ainsi  celle  des  deux  puis- 
sances qui  croit  avoir  raison  a  le  droit  d'exiger  non», 
seulement,  la  permission  du  passage,  mais  encore 
l'adhésion  du  neutre  à  sa  cause,  toutes  les  fois  que 
cette  neutralité  est  un  obstacle  a  ce  que  justice  lui 
soit  rendue  par  l'autre  puissance* 

S  132.     .     . 

Le  principe  avancé  par  Vattel  à  la  fin  de  cet 
article,  savoir  :  qu'il  doit  être  permis  au  capteur 

111.  27' 
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de  vendre  en  pays  neutre  les  prises  faites  par  loi 
sur  l'ennemi  ,  est  insoutenable.  La  distinction 
qu'il  fait  entre  des  prises  consommées  et  celles 
qui  ne.  le  sont  pas  encore,  est  futile  et  suffirait 
a  elle  seule  potir  démontrer  la  fausseté  des  prin- 
cipes; car  9  qu'est-ce  qu'une  prise  qui  a  été  faite 
et  déposée  dans  le  pays  neutre ,  et  qui  cependant 
V est  pas  consommée?  qu'est-ce  qu'il  reste  h  faire 
pour  qu'elle  soit  consommée?  quelle  différence 

y  «-4-U  entré  les  unes  et  les  autres?  Tout  ce  que 

•    ■  ■■  _  . 

Ion  voudra  alléguer  pour  en  établir  la  distinction 
aéra  tout  à  fait  imaginaire. 

Qui  sera  le  juge  compétent  pour  décidée  si  la 
prise  est  ou  non  consommée  ?  Ce  ne  peut  être 
4^16  l'autorité  .locale.  Et  qui  lui  en  *  donc  conféré 
)a  mission?  qui Ta  constituée  Jogé  entre. les  deux 
parties  belligérantes  ? . 

Ajoutea  qu'en  permettant  la  venté  de  la  prise ,  fe 
gouvernement  neutre  peut  avoir  privé  l'autre  partie 
ltftUigéranté  de  la  possibilité  de  lavoir  sa  propriété 
qu'elle  aurait  peut-être  reprise ,-  sans  la  facilité  qee 
\s  ea^teur  a  trouvée  de  s'en  défaire  ,  à.  son  corps 
défepcUnt,  dans  le*  ports  de  la  nation  neutre. 

m 

U  p'y  a  qu'une  exception  k  faire  ici,  et  c'êrt 
la  même  dont  nous  avons  déjà  fait  menti»  dans 
-  la  note  à  l'article.  104,  p.  4°°  >  savo*r  :  s*  Ie  gouver- 
nement sur  lequel  la  prise  â  été  faite  avait  deinandé 
k  jouir  de  ce  même  avantage  dans  le  parys  neutre. 
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«  ■  ■  • 

■'     •    \"'  ••■    §  141.       •   .. 

*  •        <  " 

Vattel  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  à  l'exemple 
du  cas  de'  guerre-  avec  ime.  nation  sauvage  ,  et 
encore  Tejtemple  n'atiïait-il  pas  été  bien,  choisi. 
Mais  ce  qui  est  insoutenable ,  .c'est  d'avancer  tju'il 
y  ait  un  seul  cas  où  l'on  soit  en  droit  de  refuser 
toute  capitulation  à  une  place  assiégée.  Au  reste  , 
lorsque  .'1  auteur  reviendra  sur  cette  question  , 
nous  aurons  l'occasion  de  combattre  une  doctrine  . 
si  opposée  aux  principes  d'humanité  que  respire 
tout  son  livre. 

.    •  ■■■'.:•.  *  • 

.*    '  ■         •   •    •         •  :    • 

*    •  -  ■  .  ••  ... 

On  ne  s'est  jamais  contredit  aussi  évidemment 
ni  aussi  promptement  que  Vattel  le  fait  ici..  H    , 
commence  par  reconnaître  qu7en  se  portant  à  ce 
qu'il  appelle  la  terrible  extrémité  des  représailles, 
ou  fait  périr  un  prisonnier  innocent  pour'  la  faute.   . 
de  $m  général.  Quelques  lignes .  après,,  il  soutient 
.  qu'il  est  permis  de  commettre  ce  crime  horrible 
défaire  périr,  dans  le  but  très-douteux  d'inspirer 
de  la  terreur  à  un  ennemi  barbare,  ceux  qu'il  appelle  • 
innocents 9  et  en  qui  il  aurait  dû  reconnaître  dès 
citoyens  qui  f  en  se  battant ,  n'ont  fait  qu'accom- 
plir un  devoir.  Imbu  àe&  faux  -principes  dé  son 
école  ,  Vattel  excepte  dé  cette  règle  générale  le  cas 
qù  l'on  aurait  promis  là  vie  au  prisonnier  j  comme    : 
ai  le  général  pouvait  promettre  de  ne  pas  açcom- 
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plir  ce  que,  selon  Vattel ,-la  loi  lui  prescrit  comme 
un  devoir  envers  l'armée  confiée  à  son  comman- 
dement !  Bref ,  le  système  de  représailles  n'est 
qu'une  barbarie  dont  le  résultat  ne  peut  être  que 
d'envenimer  le  cœur  de  ceux  que  les  chefs  doivent 
plutôt  disposer  à  mettre  un  terme  aux  horreurs 
de  la  guerre ,  par  la  vaillance  ennoblie  des  sen- 
timents d'une  humanité  généreuse. 

S  144. 

Nous  ferons  observer  ici ,  en  passant , .  que  les 
rigueurs  exercées  contre  les  déserteurs  sont  bar- 
bares et  absurdes.  11  n'est  pas  permis  au  crirai- 
naliste  philosophe  de  confondre  la  peur  et  la 
lâcheté  ,  car  nous  n'entendons  parler  ici  que 
des  désertions  provenant  de  ces  causes-là,  avec 
la  trahison.  11  faut  sans  doute  punir  le  lâche  ,  mais 
non  pas  de  la  même  sorte  de  peine  que  le  traître; 
chez  ce  dernier  il  y  a  une  perversité  de  cœur  à  châ- 
tier, tandis  que  chez  le  lâche  H  s'agit  de  remédier 
à  une  déplorable  misère. 

§  145. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  stigmatiser 
encore  une  fois  l'abominable  principe  que  Vattel  a 
enseigné  ailleurs  et  qu'il  se  plaît  à  rappeler  ici, 
savoir  :  qu'il  suffit  qu'un  individu  appartienne  à  une 
nation  dont  le  gouvernement  nous  fait  une  guerre 
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injuste,  pour  pouvoir  être  traité  par  nous  comme 
ennemi.  Yattel  redonnait  que  ce  vieillard  accablé 
sous  le  poids  des  ans,  cet  enfant  à  la  mamelle,  cette 
malheureuse  femme,  ne  sont  ataplument  pcfur  rien 
dans  le  méfait  de  leur  gouvernement  que  vous  êtes 
forcé  de  réprimer,  .et  cependant  il  conclut  que 
Routes  ces  victimes  innocentes  de  ce  même  gouver- 
nement peuvent  être  licitement  traitées  comme  si 
elles  étaient  ses  complices.  Jusqu'où  peut  aller 
l'aveuglement  de  la  doctrine  ! 

S  452. 

Ici  nous  ne  sommes  pas  seulement  forcé  de  blâmer 
la  doctrine  de  Vattel ,  mais  aussi  celle  de  son  corn- . 
mentateur,  ordinairement  si  sage.  Non ,  il  n'y  a  pas 
plus  de  droit  pour  priver  le  prisonnier  de  la  liberté 
que  pour  lui  ôterla  vie.  Le  prisonnier,  on  ne  peut 
assez  le  répéter,  doit  être  regardé  comme  un  homme 
qui  n'a  fait  qu'accomplir  un  devoir  pénible  ;  et  pût- 
on  lui  prouver  qu'il  connaissait  toute  Fin  justice  de 
son  gouvernement  envers  nous,  on  ne  saurait  en- 
core le  traiter  en  complice ,  car  il  n'a  pas  dépendu 
de  lui  de  s'abstenir;  il  y  allait  de  sa  vie  :  c'est  donc 
un  acte  forcé,  involontaire.  Il  n'y  a  pas  lieu  à 
punition  ni  à  réparation  de  la  part  du  prisonnier; 
il  a  payé  sa  dette  à  sa  patrie ,  il  ne  doit  rien  à  per- 
sonne. Des  réparations  vous  sont-elles  dues  à  cause 
d'une  guerre  injuste  ?  forcez  a  Vous  les  faire  le 
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gouvernement ,  qui  seul  en  est  responsable  j  ejt  si . 
vous  a  êtes  pas  assez  fort  pour/fy  contraindre;  pe 
soyez  pas  si  lâche  que  de  vous  ^n  prendre  aux  mal- 
heureux  innocents  sans  défense  que  les  hasards  de 
la  guerre  ont  mis  e^vqtre  pouvoir. 

Au  sage  commentateur  nous  ferons  observer  qtfe 
puisqu'il  a  -devancé  son  siècle!  ne  voulant  voir^ 
dans  la  punition  du  coupable  qiie  l'amendement 
de  l'égaré ,  il  aurait  dû  réfléchir  que  la  où  les  faits 
ne  prouvent  pas  de  perversité ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cor- 
rection ,  *par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  a  rien  à 
corriger. 

Bref, .  on  n'a  à  exercer  d'autres  droits  sur  les 

•      *  *  * 

prisonniers  que  celui  de  les  retenir  aussi  long- 
temps  que  l'on  a  juste  raison  de  croire  qu  ils  se- 
raient encore  une  fois  forcés  de  coopérer  à  nous 
nuire.  fc 

Mais ,  en  les  retenant ,  on  ne  doit  nullement  leur 

•  •  ■ 

faire  subir  la  moindre  punition.  Nous  ajouterons 
qu'on  ne  doit  pas  non  plus  les  entretenir  dans  upe 
..blâmable  oisiveté;  ainsi  qu'on  le  fait  ordinairement 
en  leur  accordant  une  subvention  le  plus  souvept 
insuffisante  pour  les  faire  vivre,  mais  qui  finit  par  les 
jeter  dans  les  voies  de  la  perdition .       >*?'-■-" 


-■i ,- 


S  155.  . 


Nous  souffrons  de  lire  dans  ces  pages,  écrite»  par 
un  homme  d'ailleurs  si  consciencieux  que  Vatfel, 
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l'apologie  de  ^assassinat,  toutes  les  fois  qu'il  n'est 
commis  ^Vw  «*  ennemi  et  en  bonne  guerre. 
Cependant,  forcé  par  sa  haute  raison,  Vattel,  s'adref* 
sant  lui-même ,  dans  ce  même  article  (pag.  286); 
la  question'  de  savoir  comment  décider  lequel  des  • 
deux  gouvernements  belligérants  est  dans  le  tort , 
répond  que ,  tout  le  monde  prétendant  avoir  fa 
justice  de  son  côté  j  il  seraitd'une  révoltanteabstir»» 
dite  d'accorder  à  chaéun  de  commettre  un  *ssas~ 
$inat  dès  qu'il  s'imaginer  que  le  tort  est  du  coté 
dfe  son  ennemi. 

•  •  •  • 

Voilà  l'avantage  d'avoir  a  réfuter  les  erreurs  d'un 
esprit  juste  et  consciencieux;  pour  peu  qu'on  fe 
laisse  discourir,  sur  le  sujet,  il  a  soin  de  se  réfuter 
lui-même, 

.  il  ne  nous  reste  donc  qu'à  faire  ressortir  cet  argu- 
ment produit  par  Vattel  contre  sa  propre  doctrine. 

Sans  doute,  dès  qu'on  reconnaît  que  chacun  de* 
deux  Combattants  se  figure,  aisément  avoir  la  justice 
de  son  côté,  on  ne  saurait  accorder  à  l'un  le  droit 
d'assassiner  son  adversaire,  sans  l'accorder  à  l'autre. 
Contradiction  palpable  et  monstrueuse  !  Mais  ce 
n'est  pas  là  encore  ce  que  1*  doctrine  a  de  plus  àb-* 
surde  }  qar  isi  l'auteur  reconnaît  qu'il  serait  révol- 
tant d'accorder  à  chacun  le  droit  d  assassiner,  d'aprës 
ses  propres  convictions,  son  adversaire,  combien 
ne  doit-il  pas  être  plus  révoltant  d'autoriser  tout 
soldat  à  commettre  çn  pareil  assassinat  sur  la  foi  de 
son  commandant  ?  Vattel ,  entraîné  par 
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de  son  école,  essaie  de  justifier  $frA  doctrine  par 
l'exemple  de  quelques  assassins  .célèbres.  Mais  il 
subit  le  sort  des  écrivains  qui,  à  force  de  vouloir 
faire  de  la  doctrine  avec  des  autorités ,  sont  forcés 
de  reconnaître  que  celles-ci  ne  serverit  qu'à  vili- 
pender leurs  doctrines.  Les  exemples  cités  ici  par 
Vattel  sont  puisés  dans  les  siècles  de  la  férocité ,  tels 
que*  ceux  de  Mutius  Scévola,  ou  datas  ceux  de  la 
corruption ,  tels  que  celui  de  Pépin.    * 

Scévola,  dit  Yattel ,  a  été  loué  de  tous  les  grands 
hommes  de  l'antiquité 9  et  Porsenna  lui-même ,  qu'il 
avait  voulu  tuer,  rendit  justice  à  son  courage. 

Ces  grands  hommes  de  l'antiquité ,  ce  sont  ces 
mêmes  Romains  dont  la  conduite  envers  amis  et 
ennemis  n'est  certainement  pas  a  citer  comme  mo- 
dèle dans  un  traité  sur  le  droit  des  gend.  Celle  de 
Pépin  et  les  mœurs  de  son  siècle  sont  encore  moins 
propres  à  justifier  des  actes  dont  aucun  homme 
d'honneur  ne  voudrait  aujourd'hui  être  l'imitateur. 

Il  ne  faut  pas  y  voir  du  courage,  mais  une  brutale 
audace  ou  un  féroce  fanatisme. 

Nous  concluons  en  faisant  observer  a  nos  lec- 
teurs que  puisqu'on  ne  doit  faire  la  guerre  que 
dans  le  but  d'obtenir  le  plus  tôt  possible  et  aux  con- 
ditions les  plus  équitables  une  paix  solide ,  on  doit 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  s'y  opposer. 

Or,  nous  le  demandons,  peut-on  s'imaginer  quel- 
que chose  de  plus  contraire  à  ce  but  que  l'emploi 
.  de  pareils  moyens  ? 
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« 

'  Tout  ce  que  Yattel  dit  dans  les  articles  suivants 
sur  d'autres  usages  aussi  immoraux  peut  être  ap- 
pliqué à  celui  dont  il  est  question  ici. 

Ajoutons  à  ces  raisons  que ,  la  guerre  ayant  pour 
but  d'engager  l'ennemi  à  faire  la  paix ,  il  y  aurait 
contradiction  k  faire,  par  principe,  ce  qui  ne  peut 
conduire  qu'à  la  rendre  interminable;  car  ces 
moyens  odieux  enveniment  tellement  les  esprits, 
que,  chaque  fois,  on  est  plus  porté  à  la  vengeance 
qu'à  la  réconciliation. 

§  164. 

•  ... 

On  ne  saurait  admettre  le  ton  purement  histori- 
que et  presque  approbajif  dont  Yattel  parlé ,  dans 
cet  article  9  du  butin  et  du  pillage,  surtout  lorsqu'il 
est  question  d'une  ville,  fût-elle  prise  d'assaut.  Il 
faut  regarder  comme  un  déplorable  malheur  que  la 
discipline  militaire  n'ait  pu  être  maintenue ,  la  plu- 
part du  temps  ^  qu'à  condition  de  laisser  le  champ 
libre  au  soldat  pour  exercer,  en  pareille  occasion , 
tous  .les  excès  du  pillage.  Mais  ériger  cette  condi- 
tion en  principe ,  c'est  le  plus  triste  présage  de  la 
dissolution  sociale. 

Oui,  nous  n'hésitons  pas  à  l'affirmer,  une  armée 
maintenue  sous  les  drapeaux  à  cette  condition  est 
complètement  démoralisée  du  moment  oit,  entrée 
dans  le  pays,  elle  ne  peut  plus  exercer  ses  habitudes 
de  camp  que  sur  se?  propres  concitoyens.  Prompts 
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%  *  *  •  _  * 

â  obéir  à  la  voix  des  chefs,  à  condition  de  les 
mener  au  pillage ,  les  citoyens  soldat»  poursuivront 

■  *  •  • 

ceux  de  leurs  concitoyens  qui  leur  sont  désignés- 

•  •  • 

comme  des  traîtres  avec  plus  d  acharnement  encore 
qu'ils  n'attaquaient  naguère  les  étrangers  qu'on 
leur  présentait  comme  des  ennemis.% 

Pour  assouvir  cette- soif  de  butin,  il  faut  distri- 
huer  aux  chefs  desr  honneurs:  eoûteux ,  des  emplois 
et  des  pensions;,  aux  inférieurs,  dés  avancements 
et  des  retraites';  et  aux  soldats ,  des  faveurs  qui  les 
distinguent  et  les  placent  au-dessus  de  la  généralité 
.des  citoyens. 

Enrichis  pendant  .une  longue  guerre,  les  offi- 
ciers supérieurs  formeront  dans  le  pays  une  caste , 

qui,  ne  fût-elle  pas  souteïyie  par  la  loi,  exercera 

•         •  • 

sur  la  société  une  influence  énorme  et  par  les 

•  •  •  • 

richesses ,  et  par  la  cliehtelle  acquise  sur  les  champs 
de  bataille  aux  dépens  de  .l'égalité  devant  la  loi. 

Croit- on  qu'après  avoir  passé  quelques  années 
de  sa  vie  à  piller,  tuer,  viole! ,  le  soldat  rentré 
dans  sa  patrie  reprendra'  envers  *er  concitoyens 
cette  modération  ,  ce  respect  pour  la  vie  et'  la  .for- 
tune de  tous  ceux  qui  l'entourent  >  ces  égards  pour 
■.  le  beau  sexe,  qu'il  peut  avoir  montrés  autrefois, 
et  qu'il .  aurait  gardés,  s'il  était  resté  au  sein  dé 
sa  famille  .et  dans  les  habitudes  de  la  vie  civile? 
Ce  serait  bien  mal  connaître  les  errements'  du 
cœur  huiqain. 

« 

Scipioji  %  après  les  hauts  fait*  de  la  guerre  pu- 
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nique,  est  là,  parmi  un  million  d'autres  exemples    . 
gué  nous  aurions  pu  citer  avant  et  après  lui,-  pour 
confirmer  la  vérité  de  tout  .ce  que  nous  venons 
d'avancer.     . 

La  méthode  citée  par  Vàttet  comme  étant  gé- 

'  '  *  •  *  * 

néralement  adoptée  par  les  Romains ,  ce  qui  n'est  • 

pas  exact,  tout  imparfaite  qu'elle*  est,  pourrait 
fournir  aux  législateurs  une  solution'  de  cet  im-  . 
portant  problème.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas 
la  difficulté';  nous  soutenons  seulement  qu'aussi 
.longtemps  qu'on  n'aura  p&a  trouvé  les  moyens 
d'amener  le  soldat  à  n'exercer  que'  le  déploiement 
de  force  indispensable  pour  mettre  Ténqemi  hors 
.  de  combat,  et  qu'il  lui  sera  loisible  de  méconnaître 
la  voix  de  l'humanité,  de  la  pudeur,  de  la  morale 
enfin  /n'importe  dans  quelles  occasions  t  on  n'aura 
fait ,  en  envoyant  des  citoyens  pour  repousser  un  . 
ennemi  injuste/  que  défendre  l'indépendance  na- 
tionale aux  dépens  des  libertés  publiques. 

Et ,  qu?on  le  note  bien ,  celles-ci  une  fois  per- 
dues ,  le  despotisme  sera  bientôt  suivi  de  la  cor-  - 
ruption,  et  celle-ci  delà  dissolution  sociale. 

La  nation ,  énervée  par  le  luxé  et  aine  fausse  civi- 
lisation, deviendra  une' prise  facile  à  l'étranger 
aguerri  et  moins  corrompu. 
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§  165. 

L'auteur,  après  avoir  fait  mention  de  quelques 
conventions  que  dés  puissances  ont  cru  conve- 
nable de  faire  pour  régler  leur  conduite  réci- 
proque pendant  la  guerre ,  afin  de  prévenir  une 
partie  des  malheurs  qui  y  sont  attachés  (  demande  : 
Pourquoi  un  si  bel  exemple  nyest~il pas  généralement 
suivi?  La  réponse  n'est  pas  difficile  ;  c'est  qu'on 
a  reconnu  qu'il  était  déraisonnable  de  s'obliger 
à  ce  que  l'on  devait  prévoir  qu'il  serait  impossible 
d'accomplir ,  et  tel  a  été ,  le  plus  souvent ,  le  ré- 
sultat des  conventions  mentionnées  par  l'auteur. 

Au  reste ,  ce  qu'il  y  avait  de  réel  dans  ces  con- 
ventions n'avait  nullement  besoin  d'être  signé  par 
les  puissances.  Les  maraudeurs  seront  toujours 
traités  en  parti  bleu  par  les  habitants ,  avec  ou 
sans  convention.  Quelque  nombreux  .qu'il  puisse 
être,  tout  corps  armé  qui,  ne  bornant  pas  son 
action  aux  corps  armés  du  pays,  exercera  des 
hostilités  contre  l'habitant  paisible,  sera  toujours 
et  partout  regardé  comme  une  troupe  de  marau- 
deurs ;  et ,  toutes  les  fois  que  l'on  croira  pouvoir 
le  faire  impunément ,  on  le  traitera  à  juste  titre 
comme  une  bande  de  voleui.s   de  grand  chemin. 
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§179. 

* 

Il  règne  sur  les  espions  une  confusion  qu'il  im- 
porte de  signaler.  L'homme  qui ,  sans  abuser  de 
l'hospitalité,  ni  de  la  confiance,  cherche  à  in- 
former son  gouvernement  de  tout  ce  qui  peut 
l'intéresser  dans  le  pays  ennemi ,  ne  saurait,  être 
confondu  avec  celui  qui,  en  retour  des  bons  pro- 
cédés qu'on  a  envers  lui,  nuit  au  pays  même  qui 
lui  prodigue  des  bienfaits.  Ce  n'est  pas  à  dire  que 
Ton  doive  des  égards. à  celui  qui,  sans  se  souiHèr 
de  ce  dernier  crime,  se  charge  d'une  telle  mission. 
Notre  intention ,  en  le.  distinguant  de  l'espion 
proprement  dit,  n'a  pour  but  que  d'établir  qu'il 
doit  être  traité  d'une  manière  moins  sévère ,  dès 
qu'on  ne  peut  Jui  reprocher  un  abus  de  confiance  ; 
c'est  assez  de  le  mépriser ,  .puisqu'il  ne  saurait 
soutenir  son  rôle  sans  en  venir  à  de  pareils  abus  ; 
'puis  il  faut  le  renvoyer;  tandis  que  l'espion  doit 
subir  un  châtiment,  proportionné  à  la  perversité 
prouvée  par  ses  actes» 

Vattel  est  en  contradiction  avec  lui-  même 
lorsque,  après  avoir  qualifié  d'indigne  le  métier 
d'espion  #  il  ajoute  que  le  gouvernement  est 'quel- 
quefois en  droit  d'exiger  des  citoyens  qu'ils  s'en 
chargent.  Peut-on  avouer  quelque  chose  de  plus 
contraire  aux  principes  de  la  morale  et  au  simple 
bon  sens?  Gomment  l'auteur  a-t-il  pu  concevoir 
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chez  les  rois  le  droit  de  commander  à  leurs  sujets 
des  actes  immoraux? 

On  doit  placer  presque  au  même  rang  la  doctrine 
qui  suit  après,  savoir'  :  qu'il  est  permis  d'agréer 
l'offre  de  ceux  qui  s'y  prêtent  de  bon  gré.  Nulle- 
ment;  l'acte  immoral  ne  l'est  pas  moins j.  parce 
que  des  hommes  corrompus  le  font  de  leur  propre 
mouvement.  On  peut  plaindre  ceux  que  le  manque 
de  principes  ou  une  mauvaise  éducation  entraîne 
à  de  pareils  actes  ;  mais  oh  ne  £eut  que  mépriser 
ceux  qui,  haut  placés  par  leur  éducation  et  leurs 
ta&ière» ,  engagent  ces  malheureux  à  des.  actes 
infâmes. 

s  180.  '  •••;•• 

..-.■•■ 
".  Nous  avons  déjà  prouvé  la.  fausseté  de  la  ^dis- 
tinction que  l'auteur  rappelle  ici ,  entre  l'honnê- 
teté politique  et  F  honnêteté  de  conscience.  Nous  ne 
connaissons- qu'une  morale ,  car  nous  n'admettons 
qu'un  sent  principe  du  juste  :  le  plus  grand  bien 
possible  de  tous  en  général  >  et' de  chacun  en  par- 
ticulier: C'est  la  seule  règle  que  nous  reconnais- 
sions comme  intelligible  et  praticable  \  tant  dans  la 

vie  privée  .  que  dans  la  conduite  des  intérêts  gé- 

•  .  • 

néraux  des  nations. 

Ce  n'est  pas  h  dire  que  Vattèl,  dont  les.  prin- 
cipes étaient  aussi  sévères  que  soii  esprit  était 
juste,  méconnaisse  cette  unité  dé  la  vertu  ;  mais 
entraîné  par  lès  habitudes  dé  l'école  à  laquelle 
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•il  avait  été   élevé,   il  appelle- quelquefois  licite 

•     •  • 

tout  .ce  qui  ne  peut  pas  être  dénoncé  par-devant 
un  tribunal.   D'après   cette   déplorable  jurispru- 
dence, on  est  allé  quelquefois  jusqu'à  soutenir    . 
qu'il  n'y  a  ni  droit ,  ni  devoir,  aussi  longtemps  qu'il 
n'y  a  pas  dans  le  pays  une. loi  qui  accorde  on  . 
qui  défende  ;  en  sorte  que  l'histoire  de  là  législation 

•  •  • 

*  de  chaque  peuple  nous  présentant  %  diverses  épo- 
ques  des . lois  contre  des  lois,  il  faudra,  conclure  qull  -. 

,    peut  y  avoir  d^oit  contre  droit',,  et  que,  quelque, 
opposées  que  ces  lois  puissent  être  entre  cil»,  les 
unes  ne  sont  pas  moins-  justes  ni  moins  sages  que-  ■■ 
les  autres.  •'■. 

*  * 

Pour  nous,  il  nous  suffit i  que Tautêur  ait  r  e* 
connu  qu'il  y  aurait  delà  turpitude,  aux  yçùi  de  là 
mçtole  privée,  à  séduire  qui  que  ce  soit  au  tritinde 
en  l'entraînant  à  manquer  à  ses  devoirs  (et  qui 
oserait  en  douter?)  pour  que  nous,  regardions 
comme  une  subtilité  indigne  de  sa  Haute  raison  > 
-  d'excuser  en  politique  ce  qu'il  eût  rougi  d'excuser 

en  morale  universelle. ... 

*  **..*"•■ 

Ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  la  sédttt» 
lion,  est  en  tout  -point  applicable  aux  offres  d*nn 
traître,  dont  il  est  question  dansf Tarticle  i8r,  et 
que  Vattel  soutient  aussi  qu'il  est  loisible  d'ac- 
cepter. 
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S  187. 


Nous  n'aurions  aucune  observation  à  faire  sur 
cet  article,  qui  ne  contient  en  général  que  des  vé- 
rités banales,  s  il  ne  fallait  redresser  l'erreur  qui 
lui  sert  de  base. 

Vattel,  ayant  posé  en  principe  qu'il  n'est  permis 
de  faire  la  guerre  que  pour  obtenir  l'accomplisse- 
ment de  quelque  ehose  qui  nous  est  dû ,  vérité  in-  , 
contestable,  ajoute  que  Ton  peut  faire  tant  au  gou- 
vernement qu'aux  particuliers  tout  le  mal  qu'on 
pourra  pour  atteindre  ce  but;  sans  excepter  le 
pillage  et  toutes  les  horreurs  qui  en  sont  l'accom- 
pagnement forcé ,  au  profit  du  vainqueur,  depuis 
le  gouvernement  jusqu'au  soldat  qui  y  aura  assouvi 
toute  la  brutalité  dé  ses  passions. 

Mais _,  plus  tard ,  sa  conscience  se  révoltant  à  la 
seule  pensée  des  suites  de  cette  dernière  doctrine , 
il  a  cru  y  femédier  en  faisant  observer  qu'il  ne 
faut  cependant  pas  pousser  l'usage  de  ce  droit  jus- 
qu'à commettre  des  actes  illicites  et  odieux  de  leur 
nature.  Il  termine  le  chapitre  par.  cet  article ,  où  il 
va  encore,  en  moraliste  consciencieux ,  jusqu'à  exi- 
ger la  restitution  de  ce  qu'on  aura  pris  au  delà 
d'une  juste  réparation. 

Quelque  vagues  qu'elles  soient,  les  excep- 
tions indiquées  par  l'auteur  suffisent  pour  réfuter  sa 
doctrine,  qui,  d'après  l'auteur  lui-même,  n'est  plus 
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-vraie  dan»  sa  généralité ,  et  dont  il  n'a  pu  circon- 
scrire la  vérité  dans  des  limites  intelligibles,  car 
aucune  règle  n'est  indiquée  pour  savoir  ce  qui  est 
illicite  ou  odieux  ;  dès  lors  son  principe  se  réduit  à 
nous  apprendre  qu'il  est.  permis  de  faire  à  notre 
ennemi  tous  les  dommages  qui  ne  sont  pas  dé- 
fendus, proposition  beaucoup  trop  triviale  pour 
que  Vattel  l'énonçât  s'il  l'avait  envisagée  sous  son 
véritable  point  de  vue.  • 

Nous  ferons  encore  observer  au  sujet  de  l'opi- 
nion de  Grotius  qui  a  paru  si  étrange  à  notre 
auteur,  que  c'est  un  hommage  rendu  par  ce  grand 
écrivain  à  la  vérité  que  nous  avons  défendue  ci- 
dessus  contiftrtk^  mftmc  et  contre  tous  les  publi- 
cistes,  sans  eampter  Vattel,  lesquels  soutiennent 
tous  qu'il  est  permis  aux  gens  de  guerre  de  faire 
du  butin.  Grotius/  tout  en  partageant  cette  er- 
reur, n'a  pas  pu  s'empêcher  de  reconnaître  qu'un 
pareil  droit,  en  supposant  qu'il  existe,  ne  saurait 
aller  jusqu'au  point  d'autoriser  ceux  qui  recon* 
naîtront  enfin  avoir  fait  une  guerre  injuste ,  à 
garder  ce  qui  ne  peut  leur  appartenir  que  par 
suite  de  la  justice  de  la  cause  pour  laquelle  ils 
auraient  été  forcés  d'exposer  leur  vie. 

Un  peu  de  réflexion  aurait  suffi  pour  con- 
vaincu Grotius  que  ni  les  soldats,  ni  les  géné- 
raux n'étant  aptes  à  décider  de  quel  côté  est  la 
justice ,  ils  n'ont  jamais  le  droit  de  s'approprier 
les  biens  des  particuliers  qui  se  trouvent;   eux 

m.  28 
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aussi ,  dans  le  même  cas  par  rapport  à  leur  gou- 
vernement. 

SS  188  à  m. 

Nous  ayons  déjà  fait  observer  à  nos  lecteurs 
le  banal  et  le  vague  des  doctrines  que  Vattel 
rappelle  dans  ce»  articles,  pour  en  venir  à  fixer 
des  règles  qui ,  d'après  lui  >  devront  guider  les 
gouvernements  dans  la  conduite  à  tenir  pendant 
la  guerre. 

Quant  à  ces  règles  f  la  première  n'est  rien  de 
moins  que  fausse  dans  toute  sa  généralité.  Qu'il 
y  ait  des  cas  où  Ton  doive  présumer  que  tfWver- 
saire  est  de  botine  foi,  c'est  ce  qNfo*  ne  saurait 
mer»  Mais  vouloir  ériger  en   principe  que  Von 
doit  le  croire  toujours  ainsi  f  c'est  ne  pua  savoir 
qu'il  est  libre  k  tout  homme  d'examiner  ou  de  ne 
pas  examiner ,  mais  qu'il  ne  dépend  de  la  volonté 
de  personne  de  croire  on  de  ne  pas  cfoire  après 
qu'on  a  examiné. 
;  Peut-être  Vattel  veut-il  dire  que  l'on  doit  agir 
comme  si    l'on   croyait  que    l'adversaire  est  de 
bonne  foi.  Mais  encore,  en  l'entendant  dans  ce  sens, 
ce  qu'on  doit  poser  en  principe ,  c'est  qu'il  ne 
faut  nullement  s'inquiéter  de  la  bonne  ou  mau- 
vaise foi  de  son  ennemi.  Dès  que  l'on  croit  qu'il 
a  tort,  il  faut  employer  tous  les  moyens  néces-* 
safew*  p*w   le  contraindre  à  s'acquitter  de  son 
devoir/  et  prendre  toutes  les  mesure*  pour  qu'il 
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ne  s'en  écarte  pas  dans  la  suite.  P**n\  cela*  on 
n'a  nul  besoin  de  connaître  ses  çonviotioas,  il 
suffit  de  pénétrer  ses  desseins.  Ce  qu'il  nous 
faut  éviter,  c'est  le  mal  qu'il  peut  nous  faire;  peu 
nous  importe  la  moralité  du  motif  qui  le  dé- 
terminé. 

<  ~.     ■.-■■..  ;   i    ■ 

On  ne  saurait  assez  stigmatiser  le  principe  avancé 
ici  par  Vattel  :  qu'il  est  loisible  au  vainqueurde  s'ap* 
proprier  Staftaftes  et  des  provinces  do  l'ennemi  4 
soit  pour*  se  dédommager  •  des  frais  de  la  guerre  f 
soit  pour  l'affaiblissait  pour  fie  faite  ^ittee  1 
soi-même,  lorsque  l'ednemi  ne  peut  ou  ne  veut 
pas  s'acquitter  de  se*  devoirs* 

Si  les  places  et  les  provinces  n'étaient  pas:  pet* 
plées  d'hommes , :  nous  Concevrions  la  doctrine  de 
Vattel,  qui,  à  la  vérité,  est  celle  de  tous  Ito  piB- 
blicistes  ;  mais  du  moment  où  ces  écrivains  re- 
connaissent que  ni  les  habitants,  ni  les  terrains  par 
eux  possédés  et  cultivés,  ne  sent  la  propriété  du 
{monarque  vaincu  ,  de  quel  droit  le.  vainqueur 
peut-il  se  les  approprier?  Ces  habitants  veulent 
se  soumettre  aux  conditions  dictées  par  lui;  à  letfir 
gouvernement.;  mais  ib  ne  veulent  pat  «&aj»gftr 
de  goûverncmèftt*  C'est  la  leur  droit,  Teut  0e 
<^ui  est  permis  au  vainqueur,  e  est  d'oeeqf* r  las 
place»  et  autres  points  mâlUafcfg  «p*  il,  croira  **§- 
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cessaires  pour  s'assurer  l'accomplissement  des  con- 
ditions qu'il  aura  dictées. 

S  195. 

Vatlel ,  tout  en  confondant  les  personnes  avec 
les  choses  et  la  propriété  publique  avec  la  pro- 
priété privée,  paraît  avoir  senti  que  ses  raisons, 
fort  bonnes  pour  l'acquisition  des  objets  appar- 
tenant au  gouvernement ,  ne  prouvaient  rien  quant 
à  la  domination  sur  les  habitants  f  pas  plus  que 
pour  le  droit  de  s'emparer  de  liJttM  *  j»opi  iétés  ; 
aussi  est-il  forcé  de  recourir  à  l'argument  qu'à 
l'exeihple  des  publicistes4t  emploie  en  pareil  cas, 
l'usage  des  nations*  Cependant  c'est  lui-même  qui, 
dès  l'introduction  à  son  ouvrage,  nous  avait  fait 
observer  que  le  récit  de  ces  usages  ne  sert  qu'à 
apprendre  ce  qu'on  a  fait  et  nullement  ce  qu'on 
aurait  dû  faire. 

S  196. 

Après  avoir  lu  cet  article,  on  a  de  la  pe£ne  à 
entrevoir  la  pensée  de  l'auteur.  Approuve-t-il  on 
n'approuve-t-il  pas  l'usage  de  ne  regarder  comme 
de  bonne  prise  que  ce  qui  est  resté  au  pouvoir  du 
capteur  vingt-quatre  heures ,  ou  qui  a  été  mis  par 
lui  en  lieu  de  sûreté  ?  Il  affirme  bien  positivement 
qu'après  ces  termes  la  propriété  doit  être  regardée 
comme  incontestablement  acquise  au  capteur. 
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Mais  ces  conditions  sont-elles  fondées  en  raison  ? 
L'auteur,  selon  son  usage,  se  borne  a  citer  force 
exemples ,  comme  si  ce  qu'on  fait  pouvait  servir  à 
montrer  ce  que  Ton  doit  faire. 

Ainsi ,  quoi  qu'il  en  soit  de  1*  pensée  de  l'auteur, 
disons  ce  qui  nous  semble  conforme  au  principe  du 
juste,  seule  règle  du  drtât  des  gens. 

Si  la  propriété  ne  doit  être  acquise  au" capteur 
qu'après  l'échéance  des  termes  indiqués  par  l'au- 
teur, l'acquéreur  est  tenu  de  constater  l'époque  à 
laquelle  la  prise  a  été  faite,  puisqu'on  fait  dépendre 
de  cela  son  bon  droit.  Mais  personne  n'est  ténu  aune 
chose  impossible/  et  il  est  en  général  impossible  de 
constater  l'époque  de  1#  capture,  dès  que  celui  qui 
vend  l'objet  capturé  est  intéressé  à  la  cacher.  Or, 
comment  subordonner  la  vérification  d'un  droit  à 
une  condition  qu'il  est  impossible  de  remplir  la 
plupart  du  temps? 

Nous  ajouterons,  relativement  à  la  vente  de  la 
prise  en  pays  neutre ,  qu'elle  ne  peut  être  consentie 
sans  violation  de  la  neutralité ,  ainsi  qu'il  a  déjà 
été  prouvé  dans  une  note  précédente.  Mais  ce  de- 
voir du  gouvernement  neutre  n'infirme  en  rien 
le  droit  acquis  par  l'acheteur,  qui  n'est  pas  tenu  de 
savoir  si  ce  gouvernement  est  ou  non  autorisé  à 
consentir  à  la  vente,  tant  parce  que  tout  le  monde 
n'est  pas  obligé  de  savoir  le  droit  des  gens,  que  parce 
qu'il  y  a  des  cas  où  la  vente  en  pays  neutre  peut 
être  permise  >  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer 
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dans  1*  note  que  nous  venons  de  citer  ,  et  enfin 
parce  que  personne  n'est  tenu  de  s'enquérir  si  le 
gouvernement  du  pays  veut  ovnfle  veut  pas  rester 
neutre. 

$$202  et  203. 

%  .  ■ 

Tous  ces  articles  sont  emplis  de  belles  doctrines 
qiù.  contrastent  avec  les  erreurs  que  nous  avons 
ççnjbattues  en  plusieurs  de  nos  précédentes  notes. 
Aussi  font-elles  honneur  à  la  haute  raison  de  Va t tel. 
C'est  par  pes  nobles  principes  et  non  par  l'en  train e- 
Xnçnt  involontaire  de  l'école  ou  il  a  été  élevé,  et 
pair  jjne  soi  te  d'égards  envers  de$  gouvernements 
gB'il  était  porté  à  ménager,  que  l'on  doit  juger 
4jfo  se&vé pintes  sentiment^.  .  ■    , 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  on  a  de  la  peine  à 
concilier  ces. beaux  principes  avec  le  ton  d'assu- 
rance dont  l'auteur  nous  parle  de  la  cession  et  de 
la  conquête  des  peuples  9  ep  même  temps  qu'il  re- 
ppnn^ît  gif  il  est  absurde  de  traiter  les  hommes 
O&prpe  fies  effets  commer cables  ou  comme  des  bétes 
..  4$  charge  qa?Qn  livre  à  la  propriété  ou  au  domaine 
,  %un  autre  homme.  Ce  n'est  pas  assez,  pour  éviter 
pe  reproche,  d'en  agir  envers  le  pays  conquis  avec 
bpnté  et  sagesse.   Il  faut  savoir  si  les  habitants 
veulent  vous  avoir  pour  chefs,  s'ils  veulent  vivre 
.  êOfxs  le$  mêmes  lois  que  vous  vous  êtes  librement 
:  imposées.  Dès  que  votre  droit  se  borne,  ainsi  que 

.  V^|  lf  r ecQ$ù&\t  r  4  unp pft$  défense  et  à  une 
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sûreté  raisonnable  pour  l'aveUir,  c'est  à  cela  que 
vos  efforts  Rivent  aboutir  ;  car,  ainsi  qu'il  le  re- 
connaît encore  avec  la  sagesse  des  anciens  par  lui 
cités  à  l'appui  (page  ?34),  il  n'y  a  de  domination 
assurée  que  celle  qui  est  agréable  à  ceux  sur  qui 
on  l'exerce. 

S  309. 

La  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  reconnaître  ce 
qui  appartient  à  chacun  n'est  pas  une  raison  pour 
établir,  en  règle  générale,  que  le  gouvernement 
n'est  pas  tenu  de  rendre  les  objets  mobiliers  aux 
personnes  à  qui  ils  appartiennent,  alors  même  qu'il 
serait  possible  à  celles-ci  de  constater  leur  droit  de 
propriété. 

En  tout  cas,  mon  droit  à  upe  indemnité  équiva- 
lente de  l'État,  surtout  s'il  retient  le  butin,  lors- 
que je  ne  peux  pas  prouver  lequel  des  objets  saisis 
m'a  appartenu,  ne  aurait  être  mi*  eu  question. 

*  * 

C'est  une  question  sans  titilité  que  de  saroir  si 
l'on  a  droit  à  ravrôr  les  objets  mobiliers  que  l'en- 
nemi a  aliénés  j  car  de  deux  choses  Tune  :  il  s'est  en- 
gagé par  le  traité  de  paix  à  rendre  ces  objets,  eu 
non;  dans  le  premier  cas,  la  question  n'a  pas  lieu  ; 
dans  le  second,  il  serait  inutile  de  la  soulever.  Les 
-de voire  de  i'enoemi  sont  tom  dans  les  stipulations 
du  traité»  -  : 


-HO  DROIT  DES  CENS.— NOTES. 

Dans  le  dernier  alinéa,  Vattcl  ne  refuse  au  con- 
quérant le  droit  de  disposer  des  biipgttr  du  prison- 
nier qu'autant  que  celui-ci  les  a  auprès  de  lui. 
Mais  nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  n'a  aucun 
droit  sur  la  propriété  du  prisonnier,  pas  plus  que 
sur  celle  de  tout  autre  particulier;  car  la  guerre, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'est  que  de  gou- 
vernement à  gouvernement.  L'opinion  contraire 
n'est  qu'une  fiction  insoutenable. 

S  213. 

IN  ou  s  devohs  repousser  le  principe  qui  sert 
de  base  à  la  doctrine  de  cet  article ,  savoir  :  que 
l'acte  par  lequel  un  monarque  est  investi  de  la 
royauté ,  est  un  pacte  d'égal  à  égal  entre  lui  et  la 
nation.  Dans  tout  pays  en  dehors  du  domaine  de 
Tabsolutisme ,  l'accession  d'un  monarque  au  trône 
n'est  que  la  collation  d'une  magistrature;  et  si  l'on 
veut  y  voir  un  pacte ,  nous  n'en  disconviendrons 
pas ,  pourvu  qu'il  ressemble  en  tout  point  a  celui 
que  la  nation  contracte  avec  tout  autre  fonction- 
naire public  au  moment  de  son  installation  dans 
l'empldi  qui  ,  au  nom  de  la  nation  ,  lui  aura  été 
conféré.  *. 

S  224. 

Un  commandement  absurde  n'est  pas  un  com- 
mandement, et,  certes,  rien  ne  serait  plus  ab- 
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surde  que  d'ordonner  a  tout  le  monde,  sans  dis- 
tinction ,  de  prendre  part  à  une  guerre  qu'on  serait 
force  de  déclarer;  à  plus  forte  raison  serait-il  ab- 
surde d'ordonner  à  tout  le  monde  de  courir  sus  aux 
sujets  de  l'ennemi. 

La  guerre  est  déjà  un  assez  grand  malheur  lors- 
qu'il n  y  a  que  les  armées  qui  y  prennent  part  ; 
combien  ne  serait-elle  pas  plus  désastreuse  si  l'on 
mettait  encore  aux  prises  les  armées  et  les  peuples  ! 
Mais  nous  n'ayons  pas  besoin  de  réfuter  Vattel; 
il  se  réfute  lui-même  dans  les  articles  suivants. 

§  228. 

L'auteur  confond  ici  des  choses  qu'il  aurait  dû 
distinguer.  Il  est  permis  à  tout  homme  de  se  dé- 
fendre contre  une  injuste  agression.  Il  n'était  pas 
ici  question  de  savoir  ce  que  chaque  particulier, 
chaque  partie  du  pays  doit  faire ,  lorsque ,  l'appui 
de  son  gouvernement  lui  manquant,  il  est  assailli 
ou  pris  par  l'ennemi.  Il  ne  doit  prendre  conseil 
que  des  circonstances,  et  il  lui  est  loisible  de  cou- 
rir les  chances  du  succès,  en  se  chargeant  de  pour- 
voir par  lui-même  à  ses  intérêts. 

La  question  qui  mérite  d'être  traitée ,  et  la  seule 
qui  puisse  être  soulevée  ici ,  c'est  la  conduite  que 
le  conquérant  doit  tenir  lorsque,  pénétrant  dans 
un  pays ,  il  se  voit  en  butte  aux  attaques  non-seu- 
lement des  troupes  de  l'ennemi/  mais  aussi  des 
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habitants  qui  profitent  de  toutes  les  occasions 
-pour  agir  hostilement  contre  Farinée  d'occupation. 

Vattei  dit  que  le  droit  des  armes  V autorise  k  em- 
ployer jusqu'à  un  certain  point  la  terreur  pour  em- 
pêcher ces  coups  hardis. 

Nous  ne  comprenons  pas  trop  ce  que  c'est  que 
le  droit  des  armes ,  si  ce  n'est  pas  tout  simplement 
le  droit  de  la  juste  défense.  Or,  celle-ci  autorise  à 
prendre  tous  les  moyens  de  précaution  qui  seront 
nécessaires ,  pourvu  qu'on  n'offense  pas  les  droits 
de  eelui  qui  n'a  pas  encore  manqué  à  ses  devoirs. 
D'où  il  suit  que  si ,  après  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures pour  ne  pas  être  surprise ,  l'armée  d'occupa- 
tion venait  à  être  attaquée  par  des  habitants,  elle 
doit  les  considérer  comme  faisant  partie  fle  Farinée 
ennemie;  et  si  des  prisonniers  tombaient  en  son 
pouvoir,  ils  devraient  être  traités  comme  tout  autre 
prisonnier  ;  car,  en  faisant  la  guerre  à  celui  qu'ils 
ont  regardé  comme  l'ennemi  de  leur  pays ,  ils  n'ont 
fait  qu'user  d'un  droit  qui  appartient  à  chaeun. 

Peut-être  ces  habitants  ont-ils  agi  précipitam- 
ment ;  peut-être  ont  ils  par  là  entfavé  ou  frustré 
les  plans  de  campagne  de  leur  propre  gouverne- 
ment ;  mais  tout  bêla  né  concerne  que  eelui-ci.  Le 
conquérant  n'a  pas  h  punir  comme  coupables  ceux 
qui ,  conquis  par  les  armes ,  ont  tâché  de  repousser 
la  force  par  la  force,  et  encore  moins  l'habitant 
paisible  qui  n'a  point  pris  part  k  l'attaque. 

Mais,  nous  demandera-t-on  peut-être,  le  ton* 


k. 
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quérant  doit-il  agir  de  même  eu  vers  les  habitante 
qui  ont  pris  les  armes  qu'envers  ceux  qui  ont  subi 
tranquillement  le  sort  de  la  guerre  ?  Ce  n'est  pas 

m 

ainsi  que  nous  l'entendons  ;  notre  pensée  est  que 
le  conquérant  doit  traiter  en  prisonniers  de  guerre 
ceux  qu'il  a  pris  les  armes  à  la  mfrin,  fdnsi  que  ceu;x 
dont  la  conduite  lui  sera  justement  suspecte;  <rt 
qu'il  a  le  droit  de  set  saisir  de  leurs  biens,  ni  plus 
ni  moins  que  de  la  propriété  du  gouvernement 
avec  qui  il  est  en  guerre  ;  car  il  y  a  pour  les  deux 
cas  une  même  raison. 

La  saisie  de  la  propriété  du  gouvernement  en- 
nemi est  fondée  sur  le  droit  de  paralyser  les  forces 
qu'il  emploierait  sans  cela  à  notre  préjudice,  et 
sur  le  droit  non  moins   évident  de  nous  assurer 
..des  moyens  d'indemnité  des  pertes  et  dommages 
,  qu'une  guerre  injuste  nous  aura  occasionnés»  Or, 
ces  motifs ,  pour  être  fondés  »  ne  dépendent  pas  de 
la  circonstance  accidentelle  de  la  qualité  de  ren- 
ne mi,  savoir  :  s'il  est  je  gouvernement  d'une  na- 
tion, ou  s'il  n'est  qu'un  ipdividu  appartenant  à 
. .  cette  même  nation  ;  il  nous  fait  du  tort ,  il  agit  de 
son  propre  gré ,  c'est  là  que  repose  tout  notre  droit 
envers  et  contre  toqs  ceux  qui  nous  provoquent. 

r 

§S  229  et  230. 

La  question  soulevée  ici  par  Vattel  n'est  pas 
aussi  simple  qu'il  l'a  #-u. J^ur  lui»  il  lui  suffit 
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* 

d'affirmer  qu'il  importé  peu  si  Farmateur  qui  court 
sur  nos  vaisseaux ,  ou  l'homme  que  nous  rencon- 
trons dans  les  files,  agit  contre  nous  en  vertu  d'une 
obligation  ou  par  l'effet  d'une  volonté  libre.  Vattcl 
ne  se  met  pas  en  peine  de  prouver  cette  assertion. 
Il  paraît  cependant  qu'il  y  a  quelque  différence  dans 
la  conduite  à  tenir  envers  celui  qui  nous  nuit  volon- 
tairement et  celui  qui  y  est  forcé. 

Nous  avons  soutenu  que  le  conquérant  n'est  pas 
autorisé  à  sévir  contre  les  citoyens  qui,  en  instru- 
ments passifs,    obéissent  à  leur  gouvernement, 
par  la  raison  toute  simple  que  personne  ne  doit 
répondre  des  méfaits  d 'autrui.  Mais  du  moment 
où ,  tout  au  contraire,  l'individu,  national  ou  étran- 
ger, devient  volontairement  l'auxiliaire  de  ce  gou- 
vernement, dont  nous  sommes  autorisés  à  réprimer 
l'injustice ,  il  doit  supporter  les  conséquences  de 
sa  libre  décision,  et  partager  les  maux  que  nous 
serons  forcés  de  faire  éprouver  à  l'injuste  agrès- 
seur,  car  tous  lés  deux  sont  animés  d'une  même  ré- 
solution de  nous  nuire,  prise  avec  délibération ,  et 
sans  y  avoir  été  ni  provoqués  par  nous,  ni  contraints 
•  par  un  tiers. 

Il  y  a  cependant  une  grande  différence  entre  le 
national  qui  prend  volontairement  le  parti  de  son 
gouvernement,  et  l'étranger  qui  ne  vient  se  ran- 
ger sous  les  drapeaux  de  celui-ci  que  pour  s'exer- 
cer dans  les  armes  à  nos  dépens ,  pour  s'enrichir  de 
'  nos  dépouilles,  ou  pour  acquérir  la  gloire  des  guer- 
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riers ,  en  répandant  le  sang  de  nos  concitoyens. 

Quelle  différence  Vattel  aurait-il  pu  assigner 
entre  cet  individu  et  un  forban?  Je  ne  sache  pas 
qu'il  y  ait  d'autre  distinction  entre  la  vertu  et  le 
crime,  si  ce  n'est  le  motif  consciencieux,  mais 
d'une  conscience  sincère  et  loyale ,  qui  nous  fait 
agir.  Se  borner  à  ne  considérer  les  actes  que 
d'après  les  circonstances  matérielles  qui  les  rendent 
identiques ,  et  faire  abstraction  des  raisons  morales 
qui  seules  peuvent  décider  s'ils  sont  justes  ou  in* 
justes ,  est  une  manière  de  raisonner  qui  contraste 
avec  le  caractère  de  probité  qui  distingue  notre 
auteur  de  la  plupart  des  publicistes ,  ordinairement 
flatteurs  du  pouvoir. 

Concluons  que  l'étranger  qui  se  procure  une 
lettre  de  marque  de  notre  ennemi,  espéraht  pou- 
voir nous  piller  impunément  à  l'abri'  de  ce  talis- 
man, et  celui  que  nous  rencontrerons  dans  les 
rangs  de  l'armée  que  nous  combattons ,  ne  devront 
pas  être  seulement  soumis  aux  conséquences  fâ- 
cheuses du  prisonnier  pris  en  bonne  guerre ,  mai* 
qu'ils  devront  subir  le  sort  que  les  lois  du  pays  ont 
réservé  aux  forbans  qui ,  sans  autre  motif  que  celui 
de  leur  intérêt  particulier,  en  veulent  à  la  fortune 
et  à  la  vie  de  nos  concitoyens. 
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S  352* 

L'auteur  confond  encore  ici  trois  questions  abso- 
lument distinctes  :  une  chose  est  <jte  savoir  si  l'ha- 
bitant a  droit  à  des  réparations  pour  les  pertes  qu'il 
a  éprouvées ,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute ,  pendant 
la  guerre ,  et  une  autre  chose  est  de  savoir  s'il  est 
facile  de  réaliser  ces  réparations.  C'est  encore  une 
troisième  question  très-distincte  des  deux  .pre- 
mières ,  de  savoir  si  le  droit .  de  l'habitant  et  U 
possibilité  d'y  satisfaire  étant  prouvés  ,  le  particu- 
lier a  une  action  à  intenter  contre  l'État,  peur 
être  dédommagé. 

Cependant  Vattel ,  en  confondant  ces  trois  ques- 
ÛQWè  Q*  W*  dissimule  pas,  odr  il  est  toujours  M 
même  écrivain  analytique  et  consciencieux*  Quaqjt 
k  la  première ^  savoir,  le  droit  à  l'indemnité,  il 
le  laeotafcaît  en  thèac  générale  ;  mais  en  abordant 
là  setMde  question,  il  décida  que  le  dédomma- 
gement est  impossible ,  sauf  quelques  lésions  éno*~ 
tae^  et  qu'on  ne  doit  regarder  qa&  comme  des 
iueeptvfns  à  la  règle  générale  ;  et  dès  lors  il  con- 
«fart  «pie  le  droit  à  l'indemnité  n'est  pas  rigou- 
reux, ce  qui,  dan»  le  butgage.de»  jurLsoomiJl- 
tes ,  veut  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  intenter  une 
action  au  gouvernement  par-devant  les  tribunaux. 
Mais  ce  n'était  pas  là  la  conclusion  qu'il  fallait 
déduire  des  principes  établis;  car  tout  le  monde 
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est  d'accord  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  «ne  action 
judiciaire  que  là  où  la  loi  du  pays  l'ordonne  ou 
l'autorise.  Ce  qu'il  fallait  examiner,  c'est  si,  d'a- 
près les  principes  posés,  une  loi  autorisant  Tha* 
bitant  à  demander  des  indemnités  doit  ou  uom 
avoir  lieu. 

Vatlel ,  regardant  comme  impossible  dans  l'exé- 
cution toute  loi  qui  tendrait  à  cette  fin ,  conclut 
très -logiquement  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu;  et^r 
certes,  il  y  aurait  contradiction  à  faire  une  loi  pour 
ordonner  une  chose  que  Ton  regarde  comme  im- 
possible, - 

Cependant  il  cite  plusieurs  cas  où  il  n'hésite  pas 
à  faire  aux  gouvernements  un  devoir  de  dédom- 
mager les  habitants,  ce  qui  revient  au  même  que 
de  dire,  en  dernière  analyse,  que  l'Etat  est  tenu 
d'accorder  aux  citoyens  des  indemnités  pour  les 
dommages  qu'ils  auront  éprouvés  pendant  la  guerre* 
toutes  les  fois  et  autant  que  cela  lui  serjt  possible. 

Il  ne  reste  donc  à  cet  égard  que  la  question  de 
savoir  quel  serait  le  moyen  de  résoudre  ce  grand 
problème,  c'est-à-dire  de  satisfaire  à  un  droit  qui, 
d'après  cet  aveu,  est  incontestable.  La  question, 
n'est  plus  si  l'État  doit ,  mais  s'il  peut  et  comment 
il  peut  toujours  satisfaire  à  une  dette  qu'il  recon- 
naît lui-même,  puisqu'il  y  fait  souvent  droit. 

Nous  croyons  avoir  résolu  indirectement  cet 
important  problème  ,  par  T  institution  des  do- 
tations inhérentes  à  chaque  rang  de  la 
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civile ,  dont  nous  avons  donné  un  aperçu  dans 
la  note  à  l'article  168,  et  dont  on  peut  voir  l'orga- 
nisation dans  le  Projet  de  code  général,  ainsi  que 
dans  nos  Principes  de  Droit  public  qui  lui  servent 
de  commentaire  (  i  ) . 

S  253. 

À  propos  de  la  trêve  ou  suspension  d'armes, 
Fauteur  signale  une  question  de  la  plus  haute 
importance  ,  a  laquelle  cependant  il  ne  donne 
pas  de  suite  ,  parce  que ,  dans  les  principes  par 
lui  adoptés  sur  les  dîoits  de  la  guerre ,  cette  ques- 
tion ne  devait  guère  en  être  une  à  ses  yeux. 
Nous  entendons  parler  du  Kbre  commerce  entre 
les  deux  pays  dont  les  gouvernements  se  font  la 
guerre. 

Vattel  ayant  établi  en  principe  que,  du  mo- 
ment où  deux  gouvernements  sont  en  guerre, 
les  deux  nations  et  chacun  des  individus  qui  les 
composent  doivent  être  traités  en  ennemis,  il  était 
tout  simple  de  conclure ,  comme  il  le  fait ,  que 
tout  commerce  doit  cesser  entre  les  deux  pays, 
sauf,  comme  il  le  dit  dans  cet  article,  le  cas  où, 
par  des  conventions  spéciales,  une  trêve  ou  sus- 
pension d'armes  viendrait  à  avoir  lieu. 

Mais  si  cette  façon  de  considérer  l'état  de  guerre 


(1)  Principes  de  Droit  public,  constitutionnel , [administratif  et  des 
gens*  Paris  >  1834  ;  3  vol.  tn-1** 
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était  fausse;  si /comme  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré >  ni  les  masses ,  ni  les  individus  ne  sont 
comptables  des  torts  que  peut  avoir  leur  gou- 
vernement, chacun  conserve,  après  la  déclaration 
de  guerre  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,  . 
les  droits  qu'il  avait  auparavant  de  trafiquer 
loyalement  avec  les  habitants  de  l'autre  pays;  et 
sa  propriété,  soit  qu'elle  y  fût  déjà  au  moment  de 
la  rupture -,  soit  qu'elle  y  arrive  après,  doit  être 
respectée.  ' 

A  ces  raisons  de  droit  viennent  se  rattacher 
des  motifs  d'intérêt;  car  il  y  a  de  l'imprudence 
à  se  priver  volontairement  des  ressources  que  le 
commerce  seul  peut  apporter ,  et  cela  précisément 
dans  le  moment  où  l'on  en  a  le  plus,  besoin. 

Vous  croyez  faire  du  tort  à  votre  ennemi  en 
lui  fermant  vos  ports ,  et  vous  ne  réfléchissez  pas 
que  vous  nuisez  d'autant  à  vos  propres  intérêts. 
Vous  vous  trompez  même  dans  cela,  car  le  com- 
merce continue  à  se  faire ,  malgré  vous  ,  par  in- 
terlope ;  les  nations  neutres  et  les  contrebandiers 
s'enrichissent  à  vos  dépens. 

C'est  en  vain  qu'on  veut  faire  valoir  le  risque 
d'ouvrir  les  portes  aux  espions  qui  dévoileront 
à  notre  ennemi  tout  ce  qui  se  passe  chez  nous , 
et  qu'il  est  de  notre  intérêt  de  lui  celer.  Vaines 
espérances  !  ai  votre  ennemi  est  intéressé  à  le  sa- 
voir,  il  a  mille  moyens  de  l'apprendre  plus  sûre- 
ment et  d'une  manière  plus  cachée  qu'il  ne  pour- 
m.  29 


4tt>  DROIT  DES  GBNS,— HOTES. 

rait  l'obtenir  par  la  voie  du  comïnerce.  Son  o* 
trouvera  parmi  les  nationaux  et  ail  sein  même' 
du  cabinet ,  des  sujets  bien  plus  Utiles  que  ne 
peuvent  l'être  les  capitaines  des  vaisseau»  Mar- 
chands »  ou  les  hommes  d'écfuipage  ,.  ou  mênle 
lf*  négociants  trop  intéressés  à  lié  pas  coitopro*- 
mettre  leur  propre  comrtierce,  en  se  mêlant  à 
des  intrigues  politiques.  AU  reste,  vous  ne  pou- 
vez endure  tous  les  étrangers  de  votre  pays* 
et  dès  lors  comment  pouvez-vous  croire  que 
votre  eunemi  n'ira  pas  se  procurer  >  parmi  Oteux 
que  vous  étés  forcé  d'admettre  >  des  ageàte  à  gages 
tout  aussi  dévoués  que  peuvent  l'être  «es  propres 
SHjetfc  ?  car  il  n'y  a  que  des  hommes  qui  se  vendent 
qui  se  chargent  de  pareilles  oômmissioqs  »  et  dote 
cette  classe  >  ce  n'est  pas  sur  le  patriotisme  que 
peuvent  compter  les  gouvernements  qui  ott  h 
faiblesse  d'qouter  foi  à  leurs  rapporte» 

S:  as». 

L'usage  indiqué  par  Vattel  de  fixer  des  termes 
différents  suivant  la  distance  des  lieux ,  pour  la 
cessation  des  hostilités,  n'empêche  pas  qu'on  doive 
avoir  égard  aux  allégations  des  parties,  lorsqu'elles 
affirment  que  la  convention  de  là  trêve  eu  paix 
lui  était  inconnue,  nonobstant  que  le  terme  stipulé 
fût  échu,  car  la  présomption  doit  céder  k  U  vérité. 
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La  règle  est  mal  énoncée  par  Vattél  j  le  dloit 
dont  il  est  question  ici  ne  consiste  pas  à  fiûre 
ce  qu'on  attrait  pu  faire  4n  temps  de  pai*  »  dar 
cela  serait  ,  en  plusieurs  cas,  contradictoire  avec  ta 
seconde  règle,  comme  le  prouvent  les  eseifeples 
mêmes  cités  par  Fauteur*  Ainsi  en  lempfe  de  pftifi 
on  peut  construire  autant  de  nouvelles  fortifi*»- 
tioas  que  l'cin  voudra,  tandis  qu'on  ne  k*  peut  pi* 
pendant  latrère* 

La  règle  unique  est  de  tse  tien  faire  de  Ce  que 
L'ennemi  aurait  été  intéressé  à  empéeher  d  <jUé , 
sans  ta  trêve*  il  aurait  pu  probablement  empé>  her* 

Après  cette  règle  toutes  les  autres,  sent  inutiles. 

,11  n'y  à  aucun  cas  douteux  qui  ne  puisse  être 

aisément  résolu  au  moyen  de  ce  seul  principe. 

Le  lecteur  pourra  en  faire  l'application  aux  diffé- 

tente  cas  cités  par  VattçL 

La  trêve  n  empêche  pas  que  l'ennemi  emploie 
toutes  les  mesures  dé  précaution  et  de  surveil- 
lance ,  pourvu  qu'elles  n'impliquent  pas  des  hostili- 
tés. S'il  a  négligé,  de  faire,  usage  de  son.  droit  à 
cet  ég^rd,  nous  pouvons  user  du  nôtre  en  pro&- 
,  tant,  à  nos  risques  et  périls,  de  sa  négligence.:  Nos 
.actes  ne  seront  plus  de  ceux  qu'il  aurait  prohar 
.  Uement  entravés*  sans  U  trêve,  puisque  malgré 
.  elle  il  aurait  pu  les  empêcher. 
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$256. 

L'exemple  des  prisonniers,  cité  sur  la  fin  de  cet 
article ,  paraît  indiquer  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de 
chercher  à  se  soustraire  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
ce  qui  est  une  grave  erreur.  Ils  ne  s'y  trouvent  que 
par  force ,  et  le  droit  de  la  force  n'est  pas  un  droit. 
Des  qu'elle  cesse ,  ou  parce  que  la  ruse  des  prison- 
niers a  su  lui  donner  le  change  ou  par  toute  autre 
raison ,  les  prisonniers ,  en  tâchant  d'en  profiter, 
n'ont  fait  qu'user  de  leur  drpit.  Si  l'ennemi  les  re- 
prend ,  il  peut  redoubler  de  vigilance ,  mais  il  ne 
doit  pas  se  permettre  de  les  traiter  en  criminels, 
sauf  cependant  le  cas  ou  ils  auraient  librement  en- 
gagé leur  parole  de  ne  pas  essayer  de  s'enfuir. 

S  258. 

Cette  doctrine ,  conçue  dans  une  aussi  grande 
généralité,  ne  saurait  être  admise;  nous  l'avons 
démontré  ailleurs.  On  n'a  le  droit  de  retenir  de 
force  que  les  personnes  dont  on  est  fondé  à  croire 
qu'en  sortant  de  notre  pouvoir  elles  vont  s'em- 
ployer contre  nous  au  service  de  notre  ennemi. 

Mais  il  faut  qu'on  ait  de  fortes  raisons  de  le 
croire ,  car  l'emploi  de  la  force  en  pareil  cas  tourne 
au  désavantage  de  celui  qui  s'en  sert  contre  les 
droits  de  l'hospitalité;  vertu  non  moins  conforme 
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aux  vues  de  la  politique  qu'aux  principes  de  l'hu- 
manité. < 

S  264. 

G  est  pousser  trop  loin  la  religion  de,  la  parole 
donnée»  que  de  1  étendre  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment d'une  promesse  extorquée  pour  échapper  à 
un  abus  du  pouvoir.  '  t 

Le  pillage,  ainsi  que  nous,  l'avons  démontré  ail- 
leurs ,  est  un  des  plus  odieux  abus  de  la  force  en 
temps  de  guerre.  Le  conquérant  ajouterait  donc 
à  lin  justice  de  la  prétention  l'insolence  de  l'ériger 
en  droit ,  par  le  fait  de  forceç  les  habitants  à  signer 
un  acte  de  rançon. 

Mous  concevons  qu'il  y  ait  des  cas  où  la  crainte 
des  suites  nous  force  dé  payer  une  rançon  injuste- 
ment contractée;  mais  par  cela  même  que  nous 
ne  nous  y  prêtons  que  forcés  par  la  crainte  d'un 
mal  provenant  de  la  méchanceté  d'autrui ,  ce  n'est 
pas  un  devoir  que  nous  dussions  remplir >  ainsi  que 
Vattel  l'enseigne ,  mais  une  violence  que  nous  su- 
bissons, parce  que  nous  n'avons  pas  la  force, 
quoique  nous  ayons  le  droit  de  nous  y  soustraire. 

SS  279  à  281. 

La  rançon  peut  être  exigée  du  gouvernement  du 
prisonnier  ou  du  prisonnier  lui-même.  Dans  le  pre- 
mier cas,  elle  peut  être  une  juste  compensation 


m  DROIT  DBS  ÇWS.-n-N0TBS. 

du  risqua  que  I'qu  court  pn  relâchait  le  prisennier  ; 
et  dès  que  c'est  le  gouvernement  qui  y  gagne ,  il  est 
juste  que  ce  soit  lui  qui  gupporte  le  débours.  Rien 
ne  s'oppose  non  jMus  à  ce  que  le  prisonnier  achète 
s*  liberté ,  ai  cel^  peut  lui  convenir.  Le  prix  de  la 
Faune»  9  de  quelque  part  qu'il  vienne ,  a  pour  but . 
de  epjn penser  pour  celui  qui  le  relâche  les  suites 
fâeheuses  qu'il  aurait  à  en  appréhender . 

liais  ai  9  après  la  paix ,  lorsque  les  stipulations 
du  traité  qui  a  mis  un  terme  à  la  (pierre  sont 
eenaées  avoir  satisfait  tpusles  intérêts,  le  gouver* 
nefpemt  exigeait  une  rançon  des  prisonniers  au  sert 
desquels  il  n?a  pas  été  pourvu  par  le  traité ,  il  com- 
mettrait un  acte  d'injustice  envers  l'autre  gouver** 
nement ,  et  un  acte  de  barbarie  envers  les  prison- 
niers] oar  c'est  injuste  d'exiger  après  coup  quelque 
qjKMtë  au  delà  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  le  traité 
4i  paix,  et  c'est  une  barbarie  de  dépouiller  de 
fawea  citoyens  dont  tout  le  crime  consiste  à  *voir 
reippli  leqr  devoir. 

C'est  eneqre  une  erreur  de  sputepir  que  si  le 
prisonnier  vouait  à  mourir  avant  d'être  rentré" dans 
son  pays ,  ses  héritiers  et  même  son  gouvernement 
sont  tenus  de  payer  la  rançon. 

Celle-ci  n'a  pu  être  requise  que  comme  une  com- 
pensation du  tort  que  l'ennemi  a  pensé  devoir  lui 
être  fait,  si  le  pionnier  rentrait  au  service  de  son 
pays*.  Du  mondmt  donc  que  ce  fflotif  du  oentrat 
n'aura  paf  eu  lie*,  et  surtout  lérs^ll  sera  devenu 


.? 
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impassible  pçr  la  mort  du  prisonnier,  l'engage* 
ment  contracté  par  celutKÛ  disparait  avec  la  raison 
qui  lui  a*donné  naissance.  Ceci  devient  encore  plus 
évident  si  ïieus  supposons  que  le  prisonnier,  au 
moment  de  solliciter  sa  mise  en  liberté,  pouvait 
donner  une  garantie  infaillible  qu'en  déférant  à  sa 
demande  le  gouvernement  n'aura  rien  à  qtppré** 
beuder  de  sa  part.  Nul  doute*  qu'en  pareil  cas  l'en* 
nemi  n'aurait  plus  aucun  droit  de  le  retenir,  ni  par 
suite  d'exiger  dé  lui  unie  rançon.  Or,  quelle  que 
puisse  être  la  force  d'une  garantie,  elle  ne  serait 
jamais  qu'une  présomption ,  et  nulle  présomption 
n'est  comparable  au  fait  lui-rmôme.  Si  doue,  par  le 
fiait,  le  prisonnier  ne  pçut  pas  être  employé  contre 
celui  qui  lui  a  rendu  la  liberté  f  où  ceiiii-ei  irèrt-il 
fbndar  son  droit  à  une  rancoa?  Celle-ci  n'est  juste 
que  lorsqu'elle  est  une  compensation,  et  dans 
aucun  do  ces  deux  cas  il  n'y  a  rien  à  oomjteUAsr. 

•  ■ 

.8  388. 

Pawr  qu'une  cféfï&iticw  soit  exacte,  il  ne  suffit 
pas  qu'elle  soit  vraie  ;  il  feut  tucore  qu'elle  puisse 
^çrvir  à  résoudre  la  plus  graad  nombre  possible  de 
questiQns,  car  c'est  là  s*  damnation.      ►  \ 

Ainsi,  quoique  la  définitiprç  q*e  Vattel  dopne  ici 
du  mot  rebelles  spU  vraie,  elle  a  besoin  d'être 
codifiée  pour  êt^e  utilement  appliquée.  Il  fynten 
f&ÔBue*  fa  ç^pre^sions  ^ui  fans  les  questions  où 
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on  en  aurait  besoin  pourraient  compliquer,  sans 
nécessité,  la  question  principale.  Telles,  sont  les 
expressions  :  injustement  f  conducteur  de  4' Etat  et 
imposer  des  conditions  ;  car  ces  expressions  donne- 
raient  lieu  à  trois  questions  qu'il  aurait  fallu  com- 
mencer par  vider  avant  de  convaincre  de  rébellion 
ceux  qui  ont  pris  les  armes ,  savoir  :  i  *  que  leur 
conduite  est  injuste j  >  que  celui  qui  en  est  l'objet 
est  le  conducteur  légitime  de  l'Etat ,  et  3°  qxxil  ne 
leur  est  jamais  permis  de  mettre  des  conditions  à 
leur  obéissance.  Mais  par  le  seul  fait  de  modifier  la 
définition  on  atteindra  beaucoup  plus  aisément  le 
but  auquel  la  définition  est  destinée. 

La  rébellion  consiste  à  opposer  une  résistance  à 
la  volonté  nationale. 

Ainsi  quelques  individus  résistent-ils  à  l'autorité 
à  laquelle  la  grande  masse  de  la  nation  obéit  sans 
y  être  forcée,  il  y  a  rébellion,  car  cette  obéissance 
volontaire  est  la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse 

»■. 

donner  de  la  volonté  nationale. 

Un  parti,  fût-il  commandé  par  le  monarque  lui* 
même,  prétend-il  imposer  telle  ou  telle  constitution 
ou  même  une  simple  loi  au  reste  de  la  nation ,  on 
ne  peut  regarder  tous  ces  individus,  quels  qu'ils 
soient  et  même  s'ils  étaient  en  très-grand  nombre, 
que  comme  des  rebelles. 

Mais  si  ces  individus  ne  prétendent  pas  faire  la 
loi  à  leurs  concitoyens  $  s'ils  ne  prennent  les  armes 
que  pour  soutenir  leur  liberté  individuelle ,  leur 
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propriété,  leur  sûreté,  envers  et  contre  tous, 
même  contre  leur  propre  gouvernement ,  qui  a  for- 
fait à  ses  serments,  on  ne  saurait  dire  en  pareil  cas 
qu'il  y  a  insurrection  contre  la  volonté  nationale; 
car  elle  cesserait  de  l'être,  si  elle  était  contradic- 
toire avec  les  conditions  essentielles  du  pacte  social. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  où ,  tout  en  prenant 
les  armes  contre  celui  que  Ton  reconnaissait  jus- 
que là  comme  le  conducteur  de  F  État ,  pour  nous 
servir  de  la  phrase  employée  par  Vattel ,  on  ne 
devrait  pas  pour  cela  être  traité  de  rebelle  ;  c'est 
lorsqu'une  nation  se  trouve  partagée  en  deint 
bandes,,  tellement  nombreuse  chacune,  qu'il  ne 
soit  pas  possible  d'en  qualifier  aucune  de  minorité 
factieuse. 

Il  se  peut  que  numériquement  l'une  de  ces  deux 
bandes  soit  beaucoup  plus  considérable  que  l'autre. 
Mais  comme  il  est  question  de  constater  un  <  fait 
moral,  on  sent  que  ce  n'est  point  par  tête  qu'il 
faut  compter  les  voix ,  mais  d'après  le  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  émettre  librement  une  opi- 
nion en  connaissance  de  cause. 

Voilà  un  grand  nombre  de  considérations  qui 
n'occupent  aucune  place  dans  la  manière  dont 
Vattel  a  envisagé  l'état  de  rébellion  ;  et  cepen- 
dant on  doit  avouer  qu'il  y  aurait  grave  injustice 
à  traiter  de  rebelles  ceux  qui  défendent  leurs  droits 
contre  un  gouvernement  tyrannitjue ,  aussi  bien 
que  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison ,,  soutiennent 
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une  opinion  qu'on  n'oserait  qualifier  d'opposé*  k 
la  volonté  nationale ,  par  cela  seul  que  la  nation 
étant  partagée  en  deux  bandes  à  peu  près  égales,  ft 
n'y  a  plus  de  nation. 

.  Lorsque ,  voyant  éclater  les  premiers  mouve- 
ments de  ta  révolution  française ,  Louis  XVI  les 
qualifiait  d'une  émeute,  le  sage  et  vertueux  duc 
de  la  Roobëfoucault-Lianoourt  osa  lui  dire  :  Non, 
$ire9  c'est  une  révolution. 

C'était  une  observation  remplie  de  6ens  et  de 
vérité ,  une  observation  qui  renfermait  en  elle- 
même  tout  un  avenir ,  tout  le  programme  4e  U 
conduite  que  le  malheureux  monarque  avait  à  em- 
brasser, depuis  oe  moment  f  pour  mener  .à  bonne 
fin  cette  émotion  de  toutes  les  classes ,  ce  combat 
qu'allaient  se  livrer  tous  les  intérêts» 

Tonte  émeute ,  tout  soulèvement  n'est  pas  un 
4*ime  >  inais  l'un  aussi  bieq  que  l'autre  peuveat 
être  criminels.  Une  révolution  ne  saurait  jamais 
l'être. 

Le  soulèvement,  ainsi  que  Y  émeute,  n'a  lieu  qut 
de  la  part  d'une  petite  portion  du  peuple  contre 
des  autorités  ou  contre  des  lois  que  lés  insurgés 
prétendent  être  offensives  envers  leurs  droite  Cette 
prétention  es£*elle  fausse  ?  L'insurrection  est  in~ 
eedtestablement  un  délit ,  elle  peut  même  non*- 
stiiuer  un  grand  crime. 

Mais  si  leurp  plaintes  sont  fondées ,  s'ils  m'ont 
étkt*  4paaprèa  <  avoir   épuisé  ,  inutilement   toaft$s 
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lea  ressôjirees  que  la  loi  du  pays  lf*r  offrait ,  le 
gouvernement  ne  ferait  qu'ajouter  à  pas  première* 
injustices  en  punissaqt  comme  un  délit  dfs  actes 
dent  il  aurait  été  la  première  et  la  seule  •cause , 
aoit  que  l'oppression  ,  contre  laquelle  on  t'est  in* 
surgé  ,  provienne  directement  de  lui ,  soit  qu'il 
qit  attiré  sur  lui  la  responsabilité  des  auteurs  du 
ma) ,  en  repoussant;  les  réclamations  de?  plaignants* 

En  pareil  cas ,  il  ne  lui  reste  qu'à  jeté*  sur  les 
fâcheuses  suites  de  son  insouciance  ,  peut-être 
même  de  sa  connivenoç,  le  yeUe  d'une  amnistie. 

A  plua  forte  raison  devHHfcrit  le  faire  lorsque 
les  lois  et  Içs  usages  <Ju  paya  ont  Até  aux  parties 
lésées  tout  recours  contre  les  abus  de  pouvoir 
dont  ils  sont  fondéa  à  se  plaindra. 

Les  révolutions  se  trouvent  dans  une  Mut  autre 
catégorie  ;  là  ce  n'est  plus  une  petite  partie*  du 
peuple  qui  est  censée  se  révolter,  à  tort  ou  à  raison, 
contre  la  loi  du  pays;  c'est  la  nation  en  masse, 
e'est«b~dire  en  grande  majorité  Oit  en  ftoge  telle- 
ment gtande,  qu'on  ne  aftttnutt  décide*  si  ee  tffeat 
pas  la  majorité  de  h  nation  qui  répeu**4  sait  fa* 
actes,  soit  la,  domination  des  autorités  actuelle, 
soit  enfip  la  constitution  même  du  paya. 

Aucune  contravention  ,  délit  ou  erînie  ,  en  un 
mot ,  aucune  infraction  ne  peut  ftvoir  lieu  éi  04 
irfeqft  contre  la  loi ,.et  aucune  loi  ne  mérite  ée  neuf       ^ 
qu'autant  qrîette  est  eenséé  exprimer  ht  tftlenté    >'» 
nationale.  Du  moment  donc  oto  la  réeoèutèm  rf*  ^ 
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lieu  que  lorsque,  le .  mouvement  ne  s'opère  pas 
contre  la  majorité  de  la  nation ,  il  suit  évidem- 
ment que  la  décision  en  question  n'est  pas  l'ex- 
pressioif  de  la  volonté  nationale ,  n'est  pas  une 
loi .,  ceux  qui  la  repoussent  n'attaquent  point 
une  loi;  ne  se  rendent  point  coupables  d'un  délit. 
On  ne  saurait  leur  appliquer  le. nom  de  rebelles) 
car  on  ne  peut  être  rebelle  qu'à  la  loi,  et  ptr 
supposition,  l'acte  contre  lequel  ils  s'insurgent 
n'est  pas  une  loi. 

Si  les  gouvernements  et  généralement  les  chefs 
de  parti,  dans  les  pays  où  les  guerres  civiles  ont 
éclaté  ,  s'étaient  pénétrés  de  ces  principes  ,  les  Da- 
tions victimes  de  leurs  dissensions  intestines  naît- 
raient pas  eu  à  regretter  tant  de  malheurs ,  tant  de 
crimes,  dont  les  pages  de  leur  histoire  se  trouvent 
souillées  à  jamais. 

S  291. 

.  La  légèreté  avec  laquelle  Vattel  traite  dans  cet 
article  un  sujet  aussi  important  que  celui  de  l'am- 
nistie ,  qu'il  conseille  aux  gouvernements  d'accor- 
der à  la  suite  des  commotions  populaires,  bit 
voir  qu'il  n'a  pas  su  mieux  apprécier  l'importance 
de.  ce  grave  sujet  que  la  généralité  des  écrivain! 
qui  en  avaient  parlé  avant  lui. 

Il  est  de  notre  devoir  d'essayer,  ici  de  remplir 
cette  lacune ,  autant  du  moins  que  le  permettent 
les  limites  d'une  note. 
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Nous  commencerons  donc ,  d*après  notre  mé- 
thode, par  définir  ce  que  Ton  entend  par  le  mot 
amnistie ,  qui  n'est  ni  pardon  ni  oubli,  ainsi  que 
l'étymologie  du  mot  l'a  fait  croire  à  quelques  per- 
sonnes. 

Cette  expression  signifie  une  défense  faite  aux 
autorités  administratives  et  judiciaires  d'exercer 
des  poursuites  contre  les  personnes  qu'on  dit  am- 
nistiées ,  pour  des  faits  qui  n'auraient  pas  dû  être 
punis  si  la  cause  soutenue  par  les  amnistiés  avait 
été  reconnue  légitime. 

La  première  conséquence  qui  suit  de  cette  défi- 
nition ,  c'est  que  l'amnistie  n'exempte  pas  de  ré- 
pondre de  leurs  méfaits  ceux  qui  ont  commis  des 
actes  de  violence,  de  pillage,  de  malversation 
ou  autres ,  qui  seraient  des  crimes ,  même  de  la 
part  des  défenseurs  de  la  cause  la  plus  juste. 

Au  reste,  ces  actes  dé  sévérité  ne  doivent  pas 
être  exclusivement  exercés  contre  les  amnistiés 
qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelques  excès. 
Le  même  sort  doit  être  réservé  aux  partisans 
dû  gouvernement  s'ils  viennent  à  être  convaincus 
de  pareils  méfaits. 

Une  autre  conséquence  non  moins  évidente, 
c'est  que  réparation  doit  être  faite  par  les  amnistiés 
à  ceux  qui ,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs 
biens,  ont  été  victimes  de  leur  barbarie. 

D'un  côté ,  il  n'est  pas  moins  clair  que  les  am- 
nistiés ,  sauf  les  exceptions  dont  nous  venons  de 
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parler ,  doivent  être  mis  sur  le  même  pied  «pie  les 
partisan*  du  gouvernement  quant  aux  avantagés 
dont  chacun  a  droit  de  jouir  en  proportion  de  son 
mérite  individuel  *  sans  aucune  différence  pro«- 
venant  de  ce  qui  peut  avoir  eu  Heu  dans  l'inter- 
valle ,  depuis  le  moment  de  1*  scission  jusqu  g  celai 
de  la  réconciliation  ;  oar  toute  différence  que  ht 
voudrait  admettre  en  faveur  des  partisans  Ai 
gouvernement  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'eut  dé- 
pens des  amnistiés ,  et  dès  lors  ceus-ci  se  trou?*» 
raient  punis  ;  ce  qui  est  contraire  à  la  défieifii** 
que  neu*  avons  donnée  de  l'amnistie* 

Cependant  l'amnistie  peuvent  avoir  lieu  àm 
deux  cas  fort  distincts ,  il  laut  qu'il  y  ait  av* 
de  la  différence  dans  ses  effets. 

L'amnistie,  ainsi  que  Vettel  l'indique  dans  se 
même  article  «  peut  être  accordée  aprèe  une  cm- 
motion  populaire  ou  après  une  révolution-  Sans 
le  premier  de  ces  deux  cas ,  il  s'agit  de  coavaiacre 
et  de  punir  un  noepfere  plus  ou  moine  considé- 
rable de  personnes  qui  ont  pris  part  k  ma  acte 
réellement  criminel  ;  dans  l'autre ,  il  n'y  a  pas  liée 
à  qualifier  l'insurrection  de  crime  ou  4e  délit» 
ainsi  que  nous  lavons  démontré  dans  la  mile  à 
l'article  28$. 

Nous  distinguerons  donc  les   amnisties  qu'oc 

m 

accorde  dans  ce*  deu*  ca&,  eu  donnant  a  le  pw- 
miève  le  nom  d'4wrôfce  civil*,  et  à  l'autre  celui 

d'awÊffiittif  DolitiavA* 
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V amnistie  civile  suppose  qu'il  y  a. en  délit  bieh 
réel  et  bien  constaté  ;  mais  plus  le  nombre  de 
personnes  qui  y  ont  pris  part  sera  grand ,  et  plus 
il  sera  prouvé  qu'il  y  a  eu  entraînement  ¥  téduc*- 
tion  ,  peut-être  même  provocation  »  plus  il  sera 
difficile,  impossible  mémo  de  distinguer  les  in- 
nocente d'avec  les  coupables» 

C'est  donc  l'impossibilité  de  proportionner  fa  pimifc- 
iion  à  la  gravité  de  la  faute  de  chacun  i  c'est  l*gnr4 
.que  méritent  la  faiblesse ,  lfe  matique  dti  luri&ra») 
le  défaut  d'éducation  du  plus  graad  no*abré> 
c'est  peut-être  la  considération  de  la  part  qn^  les 
autorités  ont  eue  dans  la  révolte ,  à  cause  fias  àtnls 
qui  ont  pu  la  provoquer;  c'est  »  dison^-noua»  FeA»> 
semble  de  toutes  ces  raisons  qui  seul  peu*  auto* 
riser  le  pouvoir  suprême  dis  Veut  k  intintiite  attX 
..autorités  ,  tant  administratives  que  juditàaireB  ¥ 
de  poursuivre  les  prévenus.     • 

Ce  n'est  donc  pas  à  causé  du  nombre  >  fcttesi  qiàe 

.  Vattel  et  les  autres  publicistçs  eâ  général  Mit  oee»- 

.  tume  de  l'enseigner ,  que  l'autorité  suprême  est 

tenue  d'accorder  une  amnistie  dans  les  os  daot 

nous  venons  de  parler,  mais  parce  qu'on  a  la  certi*- 

.  tude  qu'en  voulant  satisfaire  à  la  justice  on  timt* 

rait  par  commettre  beaucoup  d'injustices  $  c'est; 

que  c'est  là  le  sens  de  cette,  ancienne  maxime  * 

summum  juSj  sumrna  injuria. 

Cependant  l'interdiction   qui  enjoint  aux  *jfe- 
torités  de  ne  pas  poursuivre  ceux  qui  Iw  *Gtai*&t 
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dénoncés  connue  coupables  ne  saurait  aller  au 

• 

delà  dés  bornes  prescrites  par  la  loi  du  juste , 
seule  condition  du  mandat  de  l'autorité  suprême , 
mais  a  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  manquer 
sans  forfaire  à  ses  devoirs. 

Il  y  a  des  actes  qui  sont  des  crimes  dans*  toutes 
les  suppositions  possibles ,  et  ceux-là  personne  nva  le 
droit  de  les  soustraire  à  la  vindicte  des  lois,  quel  que 
puisse  être  le  nombre  des  coupables.  L'amnistie  a 
pour  but  de  protéger  l'innocence,  et  non  de  faro- 
riser  le  crime. v 

Cette  restriction  a  lieu  non-seulement  à  l'égard 
de  X amnistie  politique,  mais  aussi  de  X amnistie  civile. 
Cependant  les  motifs  qui ,  dans  l'hypothèse  d'une 
scission  politique ,  font  à  l'autorité  un  devoir  d'en* 
trer  dans  la  voie  de  l'amnistie,  sont  bien  autrement 
puissants  que  ceux  qui  donnent  origine  à  Y  am- 
nistie civile  j  car  celle-ci  est  véritablement  un  acte 
de  juridiction  émané  d'un  pouvoir  reconnu  par  les 
amnistiés  eux-mêmes,  tandis  que  Y amnistie  poli- 
tique n'est  nullement  un  acte  de  juridiction,  puis- 
qu'au  moment  où  elle  est  prononcée  les  deux  par* 
tis  se  trouvant  encore  les  armes  à  la  main  ,  au- 
cun ne  reconnaît  ni  ne  peut  reconnaître  dans  l'autre 
une  autorité  qui  n'appartient  qu'à  la  nation ,  et 
ni  l'un  ni  l'autre  n'est  la  nation.  Celle-ci  ne  com~ 
menée  à  exister  que  du  moment  oii  la  réconci- 
liation étant  faite,  tous  commencent  à  vivre  sous 
ube  loi  commune  et  à  obéir  à  un  même  gouverne- 
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ment.  Or  l'amnistie,  devant  précéder  cette  récon- 
ciliation -,  ne  saluait  être  considérée,  ainsi  que 
dans  l'autre  cas ,  comme  un  acte  de  juridiction; 
elle  n'est  proprement  qu'un  concordat  destiné  à 
servir  de  préliminaire  à  la  reconstitution  du  corps 
social. 

Dans  ï Amnistie  civile.,  c'est  la  puissance  légis- 
lative ,  dont  l'autorité  n'a  pas  cessé  un  moment 
d'être  reconnue  par  la  masse  de  la  nation  ,  qui , 
par  les  motifs  ci-dessus  indiqués ,  déclare  ne  pas 
être  compris  dans  les  lois  du  pays  les  cas  qui  font 
l'objet  de  l'amnistie ,  et  dont,  par  conséquent , 
les  autorités ,  tant  administratives  que  judiciaires , 
n'auront  pas  à  s'occuper.  Dans  l'amnistie  politique , 
ce  sont  les  deux  partis  qui,  traitant  d'égal  à  égal, 
s  accordent  à  autoriser  le  gouvernement  qui  aura 
lieu  à  ne  point  permettre  que  des  poursuites  soient 
intentées  pour  de  pareils  délits  contre,  les  per- 
sonnes appgrienant,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des 
deux  partis. 

V amnistie  civile  est  fondée  sur  l'impossibilité 
de  découvrir  les  vrais  coupables,  et  plus  encore 
d'apprécier  les  degrés  de  culpabilité  de  chacun 
d'entre  eux  ;  car  si.  cela  n'était  pas,  rien  n'aurait  dû 
empêcher  que  justice  f&t  faite  par  les  magistrats 
dont  la  compétence  n'a  jamais  été  misé  en  question* 
*  Dans  Y  amnistie  politique ,  au  contraire  ,  chaque 
parti  commence  par  ne  pas  reconnaître  qu'il  ait 

eu  tort,  et  l'autre  parti  n'a  aucun  droit  de  décider 

m.  30 
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une  question  dan»  laquelle  il  aérait  à  la  fois  juge 
et  partie.  Mais ,  outiy  ftela ,  les  magistrats,  devant 
avoir  appartenu  à  l'tfti  ou  à  l'autre  des  deux  par- 
tis ,  ne  sauraient  être  compétents ,  par  la  seule  rai- 
son qu'ils  ne  peuvent  être  désintéressés  dans  la 
cause. 

Enfin,  dans  X amnistie  civile  y  l'autorité  suprême  a 
tout  fait  en  interdisant  seulement  la  poursuite  des 
délits;  mais,  dans  Y  amnistie  politique,  il  faut  en- 
core effacer  les  désavantages  de  situation  des  ci- 
toyens les  uns  vis-fe-vis  des  autres ,  par  suite  de 
la  guerre  civile,  U  serait  sans  doute  imposable 
de  replacer  chacun  au  même  point  oit  il  se  trou- 
vait au  moment  où  la  scissièti  a  éclaté.;  mais  ce 
qu'on  peut  et  ce  que  l'on  doit,  c'est  de  faire  ea 
sorte  que  la  condition  respective  des  uns  vis-à-vis 
des  autres ,  après  la  réconciliation ,  ne  soit  pas 
inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant  la  rupture  ;  sans 
cela,  la  reconciliatiou  ne  serait  ni  dttiflrie  ni  sin- 
cère. Elle  ne  peut  durer  qu'autant  que  la  force 
ttmtraindra  de  s'y  soumettre  ceux  qui ,  songeant  à 
ce  qu'ils  étaient  autrefois ,  fie  peuvent  que  voir 
d'un  œil  jaloux  l'avancement,  soit  en  rang,  soit 
«en  fortune ,  des  adversaires  qui  auparavant  étaient 
leurs  égaux  ou  peut-être  leurs  inférieurs* 


LIVRE  m.  $  Î93.  497 

S  293. 
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Il  n'est  pas  exact  d'affirmer,  ainsi  que  Vattei  le 
fait  dans  cet  article,  que  lorsqu'une  seisnafi 
vient  à  éclater  dans  mi  pays ,  en  sorte  que  la  na- 
tion se  trouve  divisée  en  deux  bandes ,  il  n'y  a  pas 
de  juge  commun  qui  prisse  vider  le  différend.  Ce 
juge  existç ,  et  il  est  toujours  possible  de  le  consul- 
ter; mais  ce  qu'il  est  fort  difficile  d'obtenir,  e'ëst 
que  les  chefs  des  deux  partis  veuillent  s'en  rappor- 
ter à  ses  décisions. 

Quelle  que  ioit  la  divergence  d'opiniofes  entre 
les  deux  partis ,  il  so  trouvera  toujours  dans  cha- 
cun d'eux  un  eertaiq  nombre  d'hommes  sages ,  res- 
pectés et  respectables,  qui,  s'ils  étaient  écoutés  et 
si  on  lés  appelait  à  se  réunir  pour  aviser  ^en- 
semble à  mettre  un  terme  à  là  discussion ,  la  tel 
lieraient  bientôt  au  plus  grand  avantage  po( 
de  la  communauté. 

Cette  assemblée  de  représentants  de  toutes"ftts 
opinions  et  de  tous  les  intérêts  est  le  juge  naturel 
et  toujours  possible  dans  chaque  nption.  Le  bon  sens 
des  masses  se  prête  facilement  k  en  reconnaître  la 
compétence;  mais*  la  mauvaise  foi  de  la  plupart 
des  chefs  de  parti  fait  que ,  loin  de  s'en  remettre  à 
sa  décision,  ils  s'opposeront  à  sa  convocation  j  et  si 
même  ils  y  consentaient ,  chacun  d'eux  tâcherait 
d'en  influencer  les  élections  et  les  débats ,  et  enfin 
chacun  d'eux  s'effor  celait  d'en  éluder  les  décisions 
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daas  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  ses  préten- 
tions. Mais  cela  n'empêche  pas  qu'une  pareille 
assemblée  ne  soit  le  juge  naturel  entre  les  deux 
partis. 

S  296. 

Vattel  ne  distingue  pas  assez  les  deux  cas  de 
guerre  civile  et  de  scission  intérieure,  qui,  cepen- 
dant ,  n'ont  pas  échappé  à  sa  sagacité  ;  1  tin  de  ces 
deux  cas  a  lieu  lorsque  chacun  dès  deux  partis  a 
pour  but  de  faire  prévaloir  son  opinion  dans  le 
pays;  l'autre  cas  a  lieu  toutes  les  fois  que  l'un  des 
partis  ne  veut  qme  dissoudre  l'acte  d'association  et 
se  constituer  en  nation  indépendante ,  ou  s'atta- 
cher à  une  autre  nation. 

Cette  distinction  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
les  devoirs  qui  en  découlent  pour  les  tierg  sont 
Jument  différents  dans  chacun  de  ces  deux  cas. 

fin  effet ,  lorsque  le  but  de  chacun  des  deux 
gjbrtis  est  de  faire  prévaloir  son  système ,  soit  quant 
k  la  forme  de  la  constitution ,  soit  quant  au  choix 
des  personnes  qui  doivent  gouverner,  il  est  évi- 
dent que  rien  n'autorise  les  puissances  étrangères 
à  prendre  (ait  et  cause  pour  l'un  ou  pour  l'autre 
des  deux  partis  :  c'est  ce  que  Vattel  établit  d'une 
manière  incontestable. 

Mais  il  tombe  en  contradiction  avec  lui-même 
lorsque,  restant  toujours  dans  cette  même  hypo- 
thèse ,  il  affirme  ensuite  qu'il  est  loisible  aux  gou- 
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versements  étrangers  d'assister  le  parti  qui  leur  sem- 
blera être  dans  son  droit  :  car  de  deux  choses  l'une  : 
ou  l'indépendance  des  nations  dans  ce  qui  concerne 
leurs  affaires  intérieures  est  une  chimère ,  ou  elle 
constitue  la  hase  de  tout  droit  international;  or, 
il  serait  absurde  de  ne  pas  admettre  la  seconde 
partie  de. ce  dilemme;  donc  le  tiers  n'a  aucun 
droit  d'intervenir  dans  les  discussions  intérieures 
d'une  nation ,  dans  le  but  de  faire  prévaloir  l'opi- 
nion d'un  parti. 

Ce  que  toute  puissance  est  non-seulement  au- 
torisée, mais  appelée  à  faire;  c'est  d'intervenir 
pour  contraindre  les  deux  partis  à  prendre  les  me- 
sures les  plus  propres  à  mettre  un  terme  à  leurs 
dissentiments.  Ce  n'est  pas  seulement  un  devoir 
d'humanité  qui  le  commande ,  c'est  encore  un  de- 
voir de  chaque  gouvernement  envers  sa  propre  na- 
tion. Les  rapports  de  commerce  et  d'alliance,  peut- 
être  ,  qui  existent  entre  tous  les  pays  civilisés ,  les 
rendent  tous  solidaires  des  suites  des  mésintelli- 
gences qui  peuvent  éclater  au  centre  de  chacun 
d  eux.  Aucun  ne  peut  donc  regarder  avec  indiffé- 
rence les  ravages  de  la  guerre  civile  chez  les  na- 
tions dont  la  tranquillité  est  une  condition  essen- 
tielle df  là  prospérité  de  la  sienne. 

Mais  l'intervention  dans  ce  sens  n'entraîne  pas 
l'idée  de  faire  prétaloîr  l'opinion  de  tel  parti  sur 
celle  de  tou$  les  tutrah»  Elle  doit  se  borner  de  la 
part  du  tiers  f  daqp  soi|£rQ{>re  intérêt  et  dans  celui 
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d»  partis  eux-mêmes ,  à  contraindre  ceux-ci  à  se 
choisir  un  arbitre  dont  les  défaisions  devront  être 
religieusement  observées  par  lés  parties  intéres- 
sées ;  et  ce  n'est  qu'en  s' engageant  a  les  faire  respec- 
ter et  à  les  respecter  elle-même ,  qu'il  ç st  donrié  à  la 
tierce  puissance  d'intervenir  dans  fa  discussion. 

Cet  arbitre  esf la  plupart  du  temps ,  et  chez  toutes 
eu  presque  toutes  les  nations ,  facile  à  reconnaître. 
Partout  il  est  possible  de  réaliser  une  représenta- 
tion vraiment  nationale ,  pourvu  que ,  sous  la  pro- 
tection  d'une  force  armée,  on  puisse  'procéder  à 
des  élections  où  toutes  les  opinions  et  tous  les  inté- 
rêts soient  admis  à  se  faire  représenter  par  des 
hommes  jouissant  de  la  confiance  des  électeurs.  Ii 
faut  que  f  d'un  côté ,  ne  soient  admis  à  voter  que 
ceux  qui  seront  en  état  de  le  faire  en  connaissance 
de  cause,  et  que,  d'un  autre  côté,  aucun  de  ceux 
qui  seront  en  état  de  voter  ainsi  ne  soit  ni  exclu , 
ni  exempté  de  prendre  part  aux  élections* 

C'est  bien  différent  lorsqu'un  des  deux  partis  ne 
demande  que  la  dissolution  de  la  société  dans  la- 
quelle  on  vivait  jusque-là ,  et  que  l'autre  a  la  sin- 
gulière prétention  de  s'y  opposer  par  la  force.  Ici 
le  droit  de  Venir  au  secours  de  l'opprimé  ijhst  pas 
seulement  un  droit,  mais  il  peut,  dans  bietMteacas, 
devenir  un  devoir.  Voy*  note  au  %  agfl. 

Les  associations,  quelles,  qu'elles  soient ,  cessent 
d'être  légitimes  dès  quelles  n*  sont  pas  volon- 
taires >  pourvu  que  cdk  <%}  de^t  partie*  qui  veut 
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résilier  le  contrat  assure  à  l'autre  partie  les  dédom- 
magements auxquels  celle-ci  pourrait  avoir  dr#it. 
La  tierce  puissance  peut  ne  pas  se  trouver  en 
état  de  porter  secours  à 4*  partie  opprimée,  et,  dès 
lors,  on  ne  saurait  lui  en  faire  un  devoir.  Mais  elle 
n'en  a  pas  moins  le  droit  d'intervenir  si  elle  croit 
pouvoir  le  faire  sans  compromettre  des  intérêts 
majeurs ,  et  elle  le  doit  du  moment  où  les  risques 
qu'elle  peut  courir  ne  seront  point  comparables 
aux  maux  qui  pèsent  sur  la  nation  ou  le  parti  dont 
les  nobles  efforts  ne  tendent  qu'à  secouer  le  joug 
du  despotisme ,  quel  que  puisse  être  le  despote. 


..i 
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LIVRE  IV. 


s  to. 


Vattel  a  cru  avoir  satisfait  au  but  de  son  ouvrage 
çn  faisant  observer  qu'un  traité  de  paix;  n'est  va- 
lable que  du  moment  ou  il  aura  été  ratifié  par  l'au- 
torité qui,  d'après  la  constitution  de  l'État,  peut 
seule  en  élever  les  stipulations  à  la  catégorie  dcp 
lois  du  pays. 

Nous  n'examinerons  pas  si ,  de  même  que  dans 
d'autres  questions,  Fauteur,  ayant  cru  convenable 
de  remonter  jusqu'à  la  source  du  devoir,  n'aurait 
pas  mieux  fait  de  ne  point  s'arrêter  au  positif,  et 
s'il  n'aurait  pas  dû  examiner  jusqu'à  quel  point  il  ' 
peut  être  loisible  aux  gouvernements  de  contracter 
valablement  au  nom  de  leur  nation ,  indépendam- 
ment de  l'assemblée  qui  se  trouvera  investie  du 
pouvoir  législatif.  Notre  siècle  nous  impose  le  de- 
voir de  ne  pas  laisser  indécise  cette  importante 
question. 

On  sent  que  nous  n'entendons  point  parler  des 
pays  qui  vivent  sous  le  régime  du  pouvoir  absolu, 
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car  il  serait  insensé  de  vouloir  prescrire  des  règles 
à  l'arbitraire.  La  question  dont  il  s'agit  ne  peut 
avoir  de  sens  que  dans  l'hypothèse  d'un  gouverne- 
ment fondé  sur  le  principe  de  la  division  des  pou-» 
voir  s. 

En  partant  donc  de  celte  supposition/  on  de» 
mande  si  la  permission  accordée  dans  quelques  pays 
à  leurs  gouvernements  de  conclure  définitivement 
des  traités  de  paix , .  sans  être  tenus  de  les  porter 
auparavant  à  la  connaissance  du  pouvoir  législatif 
et  sans  en  avoir  obtenu  l'assentiment ,  peut  s'ac- 
corder avec  le  principe  voulu  d'un  gouvernement 
représentatif. 

Quoiqu'on  fait  cette  question  se  trouve  résolue 
affirmativement  par  la  presque  totalité  des  consti- 
tutions actuelles,  sauf  quelques  restrictions,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  autorité  accordée  par 
elles  aux  gouvernements  respectifs  ne  soit  une  fla- 
grante contradiction  avec  le  principe  fondamental 
de  la  division  des  pouvoirs. 

Cette  contradiction  devient  d'autant  plus  sen- 
sible, que  la  presque  généralité  des  publicistes 
constitutionnels  s'accorde  à  reconnaître  que  l'assen- 
timent de  la  puissance  législative  est  indispensable 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  stipulations  pécu- 
niaires ou  autres  charges  qui  aient  un  rapport 
quelconque  aux  finances  du  pays. 

Qui  ne  sait  pas  que  toute  stipulation,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  peut  toujours  se  traduire  en  valeurs 
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pécuniaires  ?  Ainsi ,  ne  fût-ce  que  par  cette  raison, 
aucun  deB  puhlicistes  que  nous  venons  de  citer  ne 
peut  |  sans  une  évidente  contradiction ,  borner  l'au- 
torité de  la  puissance  législative  aux  seuls  traités 
où  les  concessions  regardant  les  intérêts  matériels 
de  la  nation  sont  stipulées  en  espèces. 

Mais  il  y  a  une  raison  de  plus  haute  portée  qui 
n'aurait  pas  dû  échapper  à  des  hommes  aussi  éclai- 
rés; c'est  que  toute  disposition  accordant  des 
droits  ou  imposant  des  devoirs  qu'on  n'aurait  pas  pu 
faire  valoir  auparavant,,est  une  loi.  Or,  il  est  évident 
que  chaque  stipulation  contenue  dans  un  traité  de 
paix  se  trouve  dans  ce  cas;  car  la  guerre  ayant 
sutpetidu'tous  les  droits  et  tous  les  devoirs  interna- 
tionaux qui  existaient  jusque-là  >  de  n'est  que  par 
le  traité  de  paix  qu'on  les  rappelle  derechef  à  atoir 
cours  entre,  leà  deux  peuples. 

11  y  a  donc  contradiction  à  poser  en  principe  que 
rien  n'aura  force  de  loi  dans  lb  pays  si  ce  n'est 
avec,  l'assentiment  du  congrès  national ,  et  d'été» 
hlir  ensuite  des  exceptions  à  l'égard  dentelle*  ou 
telles  conventions  mille  fois  plus  important* 
qu'une  foule  de  dispositions  législatives  de  régime 
intérieur. 

Il  faut  espérer  que  le  temps  qui  Verra  diipt» 
raître  ces  antinomies  couvertes  sous  le  faux  oripeaa 
de  prérogatives  de  la  couronne  >  n'est  pas 
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S  If. 


,   Dans  cet  article,  principes,  suppositions, 
fractions ,  tout  est  faux  et  Contradictoire. 

Vattel  commence  par  iuppoter  que  k  puissance 
signataire  dé  la  cession  du  territoire  y  a  été  forcée, 
cVst-à-dire  que  les  personnes  qui,  par  suite  de 
cette  con  yen  lion,  se  trouvent  sous  un  autre  ré- 
gime, y  ont  été  forcée*,  et,  malgré  cela,  il  conclut 
que  cet  acte  de  violence  constitue  un  devoir. 

Cependant  plus  d'une  fois,  dans  ce  même  ou* 
vrage ,  il  a  soutenu  que  les  gouvernements  sont 
laits  pour  les  peuples,  et  non  les  peuples  pour  les 
gouvernements;  que  les  nations  ne  sont  la  pro* 
priété  de  personne,  et  qu'il  est  absurde  de  pré* 
tendre  qu'on  ait  le  droit  de  disposer  dès  pays  et 
4*s  peuples  comiiie  on  dispose  d'une  ferme  ou 
*Pua  troupeau  de  bétail  dont  on  est  le  mettre. 
irfle  ce  qu'on  est  tenu  d'observer  les  contrats  dont 
ofe  est  convenu  de  bon  droit  et  sans  qu'il  y  ait  pré- 
judice pour  le  tiers ,  s'ensuît-il  que  Ton  soit  tenu 
d'observer  tout  contrat,  quelque  inique ,  quelque 
contraire  qu'il  puisse  être  aux  droits  du  tiers  ^inté- 


|i*Vittel  ne  vient-il  pas  de  reconnaître  que  le  gouver- 
i&tnent  qtti  aurtit  compté  sttr  un  traité  siiflpteateat 
agréé  par  un  monarque  non  autorisé  à  en  cQUëturc 
^ff  r**irôo^  du  cùi%tUytÊlS^à^  te**irtft  à 
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s'en  prendre  qu'à  son  imprudence ,  si  ce  congres 
refusait  de  le  ratifier,  le  déclarait  nul  et  comme 
non  avenu?  Il  ne  suffit  donc  pas,  d'après  lui, 
comme  d'après  le  sens  commun  du  genre  humain, 
qu'une  convention  ait  été  signée  par  un  gouverne* 
ment,  pour  qu'elle  doive  être  observée  sous  peine  de 
voir  chanceler  la  foi  des  traités.  11  faut  encore  qw 
ceux  qui  l'ont  signée  y  aient  été  dûment  autorisa. 
Et  depuis  quand  les  hommes  sont-ils  censés  avoir 
autorisé  d'autres  hommes  à  trafiquer  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  familles ,  comme  si  c'étaient  de 
vils  animaux  que  Ton  vend,  que  l'on  achète,  ou 
que  l'on  cède  au  gré  du  maître? 

Vattel ,  entraîné  par  le  torrent  des  publicistes  qui 
ne  donnaient  de  l'importance  qu'aux  gouvernements 
et  qui  comptaient  les  nations  pour  peu  de  choie, 
établit  encore  dans  le  dernier  alinéa  une  distinctkm 
tout  à  fait  gratuite  entre  les  provinces  conquises 
et  celles  qui  ne  l'ont  pas  encore  été»  comme  sik 
fait  de  la  prise  matérielle  du  territoire  suffisait 
pour  créer  a  la  charge  des  habitants  l'obligation  k 
faire  partie  d'une  nation  malgré  eux. 

S  12. 

On  a. de  la  peine  à  s'expliquer  comment  un  èd¥- 
vain  tel  que  Vattel  a  pu  réduire  à  ces  brèves  asser- 
tions un  sujet  aussi  important. 

Ce  c'est  pas  ^  dire  qu'il  eût  fattt»  ttn  long  éb- 
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pitre  pour  épuiser  la  matière  ;  mais  il  fallait  poser 
la  thèse  d'une  façon  moins  inexacte,  et  la  déve- 
lopper  d'une  manière  plus  explicite,  pour  faire 
entrer  le  lecteur  dans  le  véritable  sens  de  l'ar- 
ticle; car  nous  sommes  persuadé  que  jamais  Valtel 
a  a  entendu  soutenir  que  le  soi-disant  droit  imi^ 
*Hent  n'ait  d'autres  bornes  que  le  bon  plaisir  du 
gouvernement.   C'est  cependant  ce   qu'on   serait 
lente  de  croire  en  lisant  ici  que  du  moment  où 
4ë  souverain  prononce,  des  biens   quelconques, 
Ita  la  personne  même*  du  citoyen,  doivent  subir 
le  sort  qu'il  lui  plaira  de.  décerner ,  sou»  prétexte 
d'utilité  pubHque.   L'honnête  pùbliciste  ne   s'est 
pas  aperçu  que  c'était  appuyer  de  don  imposante 
autorité  les  prétendues  prérogatives  des  gouver- 
nements arbitraires. 

*"  Nous  l'avons  déjà  dit,  la  conclusion  de  là  paix, 
ainsi  que  la  déclaration' de  la  guerre,  sont,  par  leur 
Nature ,  des  actes  ressortant  de  la  puissance  législa- 
ture; et  encore  lés  agents  de  ce  pouvoir  sont,  eux 
Itassi,  les  mandataires  et  non  les  maîtres  dé  Jeurs 
Concitoyens.  Leurs  décisions ,  si  elles  étaient  prises 
titotrement  que  les  lois  existantes  le  prescrivent, 
}hkB  seraient  que  des  attentats  stijets  à  la  responsa- 
bilité qui ,  d'après  la  constitution  de  l'État ,  doit 

1  j*çser  également  sur  tout  chargé  de  pouvoirs ,  quel 
'qu'il  soit. 

2  La  loi  suprême  de  tout  pays  impose  au  législa- 
teur le  devoir  de  ne  porter  atteinte  à  ce  qui  con*» 
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stitue  la  propriété  du  citoyen  qu'après  lui  en  avoir 
assuré  ,  en  jugement  contradictoire  ,  une  indem- 
nité équivalente. 

Certes ,  le  cas  peut  se  présenter  où  la  discussion 
des  articles  à  préciser  pour  établir  cette  indemnité 
soit  incompatible  avee  la  promptitude  qu'exige  le 
rétablissement  de  la  paix.  Mais  il  faut  que  la  ioî 
ne  laisse  que  ces  seuls  cas  au  libre  arbitre  du  con- 
grès national  $  jamais  à  celui  du  seul  gouverne* 
ment.  C'est  une  nécessité  qui  n'a  d'influence  que 
sUr  le  mode,  car,  quant  a%£ond  ,  le  dédommage- 
ment doit  être  garanti  au  citoyen. 

Maie  que  veut  dire  Yattel  lorsque,  se  fondai 
aur  cette  vague  expression ,  si  commode  pour  k 
despotisme ,  de  la  puissance,  que  le  souverain  a  jut 
tous  ses  sujets,  il  compte  parmi  les  prérogatives  (h 
gouvernement  le  droit  de  disposer  de  la  personne 
du  citoyen  dans  un  traité  de  paix? 

On  ne  s'expliquerait  pas  autrement  ai  l'on  i* 
gardait  lea  citoyens  <H>mme  des  serfe  j  .  cependtfi 
c'est  Vattel  qui,  dans  plus  d'un  endroit  de  son W 
ouvrage ,  a  fait  observer  aux  rois  que  leurs  suj^ 
ont  des  droits,  que ,  par  conséquent,  eux,  ils  ont 
des  devoirs  à  remplir  envers  les -peuples,  et  que  k 
premier  de  ces  devoirs  est  de  reconnaître  que  ff 
n'est  pas  seulement  peur  eux,  mais  encore p* 
eux ,  qu'ils  sont  rois  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  com- 
mander pour  que  les  autres  aient  le  devoir  de  vous 
obéir  ;  il  faut  quais  s'y  seîcpt  vofontfctrement  es*. 
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gagés.  Vouloir  obéir,  pouvant  ne  pas  l'avoir  Toula» 
et  pouvant  en  tout  temps  cesser  de*  le  vouloir, 
voilà  en  quoi  consiste  \i  souveraineté  du  peuple* 

De  quel  droit  donc  le  monarque  se  perracttra-t-il 
de  forcer  ceux  de  qui  il  tient  le  pouvoir  h  le 
transférer  à  qui  bon  lui  semblera  et  aux  conditions 
qu'il  lui  plaira  de  leur  imposer? 

Su. 

L'auteur  confond  ici  deux  cas  absolument  diffé- 
rents. D'abord  il  suppose  qtfte  la  nation  ne  s'est 
soumise  à  la  domination  de  celai  qui  la  gouverne 
actuellement  qu'en  cédant  à  la  force.  Puis  il  eup* 
j>ose  que  cette*  nation  a  reconnu  l'autorité' du  mm* 
veau  gouvernement  au  mépris  des  droits  de  ïan*- 
«ien,  et  que>  pour  cela  f  les  puissances  étrangères 
sont  en  droit  de  lui  faire  la  guerre,  si  elles  jugent 
«  propos  de  venir  au  secours  du  monarque  dé- 
trôné. 

Non-seulement  les  dieux  cas  sont  absolument  dit» 
lerents  entre  eux;  mais ,  contrairement  aux  assort- 
ons de  Vatiel ,  les  puissances  étrangères  qui,  dans 
|a  première  supposition,  auraient,  selon  lui,  le 
<lroit  de  se  coaliser  pour  délivrer  la  nation  op- 
primée, violeraient  le  principe  de  l'indépendance 
#i  elle*  se  permettaient  d'employer  la  force  pour 
remettre  sur  le  trône  un  monarque  répudié  par 
sa  nation.  Vattel  oublie  i*i  m  qu'il  a  pluskùn 
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fois  répété,  que- les  rois  sont  faits  pour  les  peu- 
ples, et  nob  les  peuples  pour  les  rois;  et  ceux- 
ci,  n'étant  montés  sur  le  trône  que  par  la  volonté 
de  la  nation ,  n'ont  droit  d'y  rester  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plaît  à  la  nation  de  leur  accorder  sa 
confiance* 

S'il  ne  peut  donc  y  avoir  de  droit  contre  droit, 
comment  l'auteur  a-t-il  pu  concevoir  que  les  puis- 
sances étrangères  aient  le  droit  de  faire  la  guerre 
à  une  nation ,  parce  qu'elle  a  fait  ce  qu'il  reconnaît 
lui-même  qu'elle  a  droit  dé  faire? 

Mais ,  au  fond ,  Yattel  est  encore  dans  le  tort 
lorsqu'il  attribue  aux  puissances  étrangères  le  droit 
de  marcher  contre  l'usurpateur  en  faveur  du  roi 
dépouillé,  si  elles  pensent  que  le  bon  droit  est  es 
faveur  de  ce  dernier;  car  elles  n'ont  pas,  d'après 
Vattel  lui-même,  le  droit  d'émettre  à  cet  égard 
une  opinion  qui  les  autorise  à  employer  la  force. 
Celui  que  l'on  considère  comme  usurpateur  n* 
peut  ê{re  arrivé  au  pouvoir  que  moyennant  l'appui 
d'une  partie  de  la  nation,  car  il  n'est  pas  ici  ques- 
tion d'un  conquérant.  Par  conséquent ,  la  nation 
se  trouve  divisée  en  deux  partis ,  et  ce  cas  se  trouve 
être  identique  avec  celui  dont  Vattel  s'est  occupé  à 
l'article  396 ,  où  il  reconnaît  que  personne  n'a  le 
droit  d'intervenir,  par  la  raison  toute  simple  quel* 
légitimité  ne  dérive  que  de  la  nation,  et  dans  le 
cas  en  question  la  nation  n'est  nulle  part;  d'ua 
côté  comme  de  l'autre ,  il  n'y  à  que  des  partis. 
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§  15. 

Nous  avons  déjà  montré  la  fausseté  de  la  doc- 
trine  avancée  ici  par  Vattel ,  savoir  :  que  Ton  doit 
regarder  comme  une  chose  très-innocente  les  se- 
cours qu'une  puissance  donne,  à  notre  ennemi  par 
suite  d'un  traité  d'alliance  qu'il  a  contracté  avec 
elle  (voyez  les  notes  io3  et  ib5).  Ici  noua  Ferons  ob- 
server, à  nos  lecteurs  qu'il  reconnaît  lui-même  com- 
bien  cette  distinction  est  futile ,  puisqu'il  avoue  que 
l'auxiliaire,  même  dans  la  supposition  que  l'alliance 
eût  été  contractée  avant  la  déclaration  de  la  guerre, 
a  donné  à  celui  contre  lequel  il  a  agi  un  juste  su- 
jet de  le  traiter  en  ennemi. 

§  20. 

L'amnistie ,  c'est-à-dire  l'interdiction  faite  aux 
autorités  de  poursuivre  les  nationaux  qui  auraient 
pris  part  a  la  guerre  en  s'associant  à  notre  ennemi, 
ne  peut  jamais  être  érigée  en  principe  général.  Cte 
serait  ériger  en  principe  l'immoralité  et  l'injustice. 

Nous  avons  détaillé,  dans  la  noté  à  l'article  291 
du  livre  HI ,  les  cas  où  l'amnistie  civile  peut  avoir 
lieu;  car,  pour  ce  qui  regarde  l'amnistié  politique, 
nous  avons  fait  observer  qu'elle  est  le  préliminaire 
obligé  de  tout  accommodement  à  la  suite  d'une 
dissension  politique  qui  aura  partagé  en  deux 
bandes  le  corps  de  la  nation. 

La  question  ne  pouvant  donc  avoir  lieu  que  par 
m.  31 
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rapport  à  l'amnistie  civile,  il  faut  examiner  com- 
ment les  nationaux  auxquels  elle  doit  profiter  sont 
venus  à  embrasser  le  parti  de  l'ennemi  de  leur 
pays.  Y  ont-ils  été  poussés. par  des  abus  de  pouvoir 
qu'il  leur  était  impossible  de  repousser  par  lés 
voies  légales ,  nul  doute  que  l'amnistie  est  le  pre- 
mier pas  que  le  gouvernement  ait  à  taire  vers  le  ré- 
tablissement  de  Tordre. 

Le  tort  est-il  entièrement  du  côté  des  nationaux, 

■   •       ■  *  ■  '  ....  >■  . 

leur  nombre  et  les  circonstances  sous  l'influence 
desquelles  chacun  a  agi  doivent  déterminer  la  con- 
duite que  Ton  doit  tenir  à  leur  égard. 

S'ils  sont  en  certain  nombre ,  il  n'y  aura  que  les 
chefs  de  véritablement  coupables;  ceux-là ,  per- 
sonne n'a  le  droit  de  flés  Soustraire  à  la  vindicte 
des  lois. 

Après  cette  satisfaction  due  à  la  justice  du  pays, 
vient  le  droit  des  particuliers  envers  et  contre  ceux 
qui  leur  auraient  causé  des  préjudices. 

Les  citoyens  lésés  peuvent-ils  prouver  que  tel 
ou  tel  de  leurs  concitoyens  a  ,porté  atteinte  à  leurs 
droits ,  qui  au  monde  est  assez  autorisé  pour  pé- 
rimer leurs  justes  réclamations?  Ce  serait  la  pins 
monstrueuse  de  toutes  lés  lois ,  celle  qui  couvrirait 
de  sa  protection  l'infraction,  au  détriment  des  ci- 
tojens  lésés  et  de  la  société. 

N'oublions  pas  que  l'amnistie  civile  suppose Tim- 
,possibilité  d'entamer  des  poursuites  judiciaires 
sans  envelopper  dans  une  condamnation  commune 
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et,  par  suite,  injuste,  les  simples  contraventions  et 
les  crimes  les  plus  atroces,  les  innocents  et  les 
coupables.. Mais  du  moment  ou  il  sera  possible  de 
'  ne  frapper  tjufe  des  coupables  >  le  prirtoi^e  qui 
commandait  d'arrêter  4e  cours  de  la  justice  efeiaè , 
et  Famriiitie  ne  serait,  en  pareil  cm,  «fu'uae  jiiéuje 
d'impunité ,  un  fiagraîrt  abus  de  »p0«¥oir. 

•   >  * 

.  S  s».  ■■•■.■■■' 

Verttél,  après  ttvéfrr  employé  une  épithtfte  ûa- 
propre ,  part  de  là  peur  en  venir  à  «nje  <ebiàôiu- 
sion  erronée.  *Le  s  contributions  imposées  pardien- 
nemi ,  et  qtfll  l'attend  à  recevoir ,  ne  lui  «ont  fus 
duesj  aux  yeux  de  ceUx  qui  àont  eUîgéa  et  iès 
payer,  il  n'a  que  le  tttçk  de  ia  jarcè.  $i  é*  jpcp~ 
tation  ne  s'était  pas  encore  réalisée  lor«|â|f  ia 
~forrcse  a  cessé ,  le  fiaotiff  ,  qui  était  4a  mainte ,  *'$&er~ 
eant  plus  son  action,  il  rfya  plus  <ie  ,raii**  f)Mr 
•que  l' habitant  paie. 

La  promesse  est  un  acte  volontaire  .tirawt  ton 
origine  de  la  spontanéité  de  eefau  qui  promet  ^u 
du  droit  de  celui  à  qui  la  promesse  est  feiteu  £i 
le  conquérant  avait  un  droit  à  Kaccoa>pdisfite«M»t 
de  cette  promesse,  il  devait  4e  faire  vatatr  (Ws 
le  texte  du  traité  4e  paix;  sinon,  le$  <  choses  «doi- 
vent rester  aux  tenues  Où  elles  étaient  kirs  4e  Ja 
signature  de  ce  traité ,  ainsi  que  Vatte!  *  lui-rinêaàe 
vient  dé  le  dire  dans  f  antitite ni . 
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§§  37  à  44. 

Vattel  se  perd  ici  dans  le  vague  de  ses  propres 
doctrines,  car  le  sujet  en  lui-même  est  on  ne 
peut  plus  simple.  On  n'a  pas  besoin  de  grands  ef- 
forts pour  démontrer»  en  thèse  générale,  que  Ton 
doit  observer  les  traités  dont  on  est  convenu.  Il 
n'est  pas  même  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas 
des  cas  où  il  est  permis  de  résilier  les  contrats; 
car  tout  le  monde  convient  qu'il  y  en  a ,  et  même 
un  très-grand  nombre»  Vattel  le  reconnaît  expres- 
sément; et  dès  lors  il  s'agit  seulement  de  poser, 
en  général  y  les  principes  qui  peuvent  faciliter 
la  connaissance  de  ces  cas  ;  puis  fixer  les  règles 
que  l'on  doit  suivre ,  lorsqu'ils  viendront  à  se  pré- 
senter. 

Les  cas  en  question  sont ,  pour  les  traités  inter- 
nationaux, les  mêmes  que  la  jurisprudence  admet 
pour  toute  convention  en  général  ;  mais  toute 
nation  étant  mineure,  il  faut  ajouter  aux  principes 
généraux  reconnus  en  droit  pour  la  résiliation  des 
contrats  ,  ceux  qui  concernent  les  co  aven  lions 
conclues  par  les  représentants  des  puissances,  qui 
ne  peuvent  être  censées  avoir  approuvé  d'avance 
tout  ce  qui  pourrait  être  stipulé  en  leur  nom ,  mais 
seulement  ce  qui  ne  l'aura  pas  été. contre  leurs 
intérêts  patenta. 

C'est  donc  là  tout  ce  qu'il  faut  examiner,  lors- 
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qu'il  s'agit  de  savoir  si  te  traité  doit  ou  non  êtte 
maintenu.  Le  gouvernement,  et  encore  le  par- 
lement, si  Ton  veut ,  à  conclu  une  convention  avec 
une  puissance  étrangère;  mais  cette  convention 
peut  être  ou  ne  pas  être  équitable.  Dans  le  premier  . 
cas,  nul  doute  que  les  générations  suivantes  sont 
tenues  de  l'observer;  mais  si  la  convention  était 
reconnue  contraire  aU£  légitimes  intérêts  du 
peuple,  trahi  par  la  perversité  ou  par  l'ineptie 
de  son  gouvernement,  d'oii  l'obligation  découle- 
rait-elle pour  ce  peuple  d'observer  une  convention 
léonine?  «  < 

Lui  seul  et  ceux  qui  se  trouveraient  "dans  la 
suite  chargés  de  ses  intérêts  peuvent  en  êtVe  les  * 
juges  compétents.  Acquièrent-ife  la  certitude  que 
le  traité  est  à  leur  désavantage ,  il  né  leur  reste 
qu'à  examiner  si  l'autre  partie  contractante  a  dû  » 
savoir  qu'il  y  avait  ou  trahison,  ou  ineplie  de  la 
part  des  négociateurs  au  détriment  de  ia  nation  \ 
représentée.  Si  elle  a  dû  le  savoir,  elle  s  en  est 
rendue  complice,  et  le  moins  que  la  nation  trahie 
puisse  faire ,  c'est  de  rompre  tout  court  la  con- 
vehtioh  inique;  mais  si  elle  peut  l'avoir  ignoré,. 

r  il  faut  la  croire  de  bonne  foi  ;  et ,  tout  en  résiliant 
Ta  convention  inégale ,  on  est  tenu  de  lui  accor- 
der l'indemnité  qui  lui  sera  due  pour  les  pertes 
et  dommages  auxquels,  ayant  àgf^de  bonne  foi, 

y* elle  ne  pofcvaifc  ;p*U  s'attendte.  Vojr.  liv.  III,  note 
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Lorwpie  dan»  le  §  41  l'aateur  affirme  qn^s3  allier 
dans  la  sutée  avec  un  ennemi  n'est  pas  rompïé  le 
traité  +  il  ne  fait  que  répéter  une  erreur  que  nous 
avons  déjà  rectifiée  dans  la  note  au  §  i5  de  ce 
môme  livre. 

§§46  à  4ft.         •- 

«  •  * 

Uyt  «ne  équivoque  qui  domine  toute  cette  doc* 
trinç.  Là  raison,  aussi  bien  que  le  sentiment  de  l'hon- 
nêteté, Commandent  d'observer  jusqu'aux  articles 
les  pin»  «signifiants  d'un  traité j  et  personne  ne 
met  en  doute  qu'il  y  a  des  infractions  qui,  parais- 
sait ne  se  rapporter  qu'à  un  seul  article ,  portent 
cependant  atteinte  à  tout  le  traité.  Mais  est-ce 
à  dire  que  toute  infraction ,  quelle  qu'elle  soit , 
a  meute  pèrfcée  ?  C'est  ce  que  personne  n'oserait 
séttenirj  ear  les  infractions  peuvent  être  tellement 
légères*  y  qu'il  serait  absurde  de  leur  accorder  la 
feroe  de  fnettre  au  néant  le  traité  ;  c'est  là  tout 
au  plus  l'effet  qu'on  peut  attribuer  aux  infractions 
les  plus  graves. 

Cependant  toute  infraction  d'un  traité  ne  peut 
êUtè  que  ta  violation  de  quelque  article  de  ce 
râénië  traité. 

tt  y  a  donc  des  articles  qui  peuvent  être  violé* 
sans  que  cela  entraîne  l'annulation  de  tout  le  traité , 
tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  dont  la  violation  ne 
peut  manquer  d'avoir  <5et  effet.  Cea^ .derniers  sont, 
par  conséquent ,  plus  importais  :  qne  les  autres  ; 
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ou ,  pour  mipux  dire ,  ils  sopt  plus  iiqppçtants  çn 
ce  que  leur  infraction  exerce  sur  le  maintien  du. 
traité  une  action  plus  forte  que  la  violation  d$s 
autres  articles. 

Sur  quoi  Vattel  fonde-t-il  donc  sqri  assertion , 
que  la  violation  du  moindre  article  dispense  la  partie 
lésée  de  F  observation  des  autres  ?  $ur  ce  que ,  dit-il, 

tous  sont  liés  les  uns  aux  autres  ,  en  forme  de  coq- 

■        ■  ■  i  *^  ■ 

dit  ion. 

D'abord  nous  ferons  observer  qye  cç  qu'on  donne 
ici  comme  preuve  de  la  thèse  est  précisément  la 
thèse  même  qui  était  en  question;  cpr  il  v^ujt 
autant  dire  qu'on  nç  peut  manquer  a  un  article 
du  traité  sans  attaquer  par  cela  seul  tous  Içs  autres, 
que  d'affirmer  qu'Us  sont  tous  liés  les  uns,  aux  autrçs, 
en  forme  de  condition.  Quj  ne  voit  pas  que  la  ques- 
tion consiste  précisément  à  savoir  si  chaque  article 

est  une  condition  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  ipot , 

■  ■     •  ii 

c'est-à-dire  que  si  un  seul  d'entre  eu*  est  yiolé . 
tout  le  contrat  devienne  nul  et  même  non  ^vçnu? 
C'est  doncupe  singulière  façon  d'argumenter,  que  4? 
nous  donner  cpmme  une  preuve  l'assertion  même 
qu'il  s'agit  de  prouver,  exprimée  daqs  des  termes 
tout  aussi  contestables. 

Mais ,  en  admettant  cette  nouvejlç  façon  d'expri- 
mer  la  thèse  en  question, ç'est-p-4ire  en  admettant  que 
chaque  article  est  une  conduit} y  relativement  à  tous 
les  autres,  ne  sait-on  pas  que  toutes  les  conditions  , 
n'étant  pas  égales,   ne  peuvent  point  produire  le 
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même  effet  ?  Nul  doute  que  si  l'article  violé  ren- 
ferme une  condition  sur  laquelle  repose  telle  ou 
telle  concession  que  j'ai  faite,  et  si  cette  condition 
est  d'une  portée  telle  qu'on  ne  saurait  y  manquer 
sans  frustrer  l'avantage  que  j'ai  dû  me  promettre 
en  faisant  la  convention,  il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  je  regarde  celle-ci  comme  non  avenue. 

Si,  au  contraire,  l'article  violé  ne  renferme 
que  des  conditions  secondaires ,  comment  pourrai- 
je  en  bonne  foi  donner  à  une  pareille  infraction 
la  même  importance  que  je  dois  réserver  pour  les 
violations  les  plus  graves. 

Mais y  ajoute  Valtel,  quelles  sources  de  dispute 
qu'une  telle  distinction  ! 

La  question  n  est  pas  de  savoir  s'il  y  aura  ou 
non  des  cas  où  il  sera  difficile  de  faire  application 
des  principes  qui  distinguent  les  deux  sortes  de 
conditions  ,  mais  si  cette  distinction  est  réelle. 
Yattel  ne  nie  pas  cette  réalité ,  et ,  quant  à  la  diffi- 
culté d'en  faire  l'application  sans  tomber  dans  des 
disputes  interminables ,  la  réponse  est  fort  simple  : 
si  vous  êtes  en  doute  sur  l'injustice  de  l'article, 
vous  devez  l'observer;  il  ne  vous  est  loisible,  de 
le  résilier  qu'au  cas  où  vous  ayez  la  conviction 
sincère. de  son  injustice.  Eh  droit  international,  on 
ne  demande  pas  qui  doit  décider  si  une  nation  est 
ou  non  gravement  lésée  par  telle  ou  telle  stipula- 
tion ,  afin  de  savoir  si  elle  doit  ou  non  la  regarder 
comme  non  avenue.  La,  chacun  est  juge ,   et  c'est 
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d'après  les  dictées  non  douteuses  de  sa  conscience 
qu'on  est  appelé  à  se  décider. 

S  52. 

L'éditeur  de  Vattel  fait  remarquer  que  peut-être 
il  y  a  méprise  de  la  part  de  l'auteur  à  employer  le 
mot  libre  au  lieu  de  neutre.  L'expression  de  Vattel 
est  la  seule  exacte.  Si  je  rencontrais  mon  adversaire 
en  pays  neutre ,  je  ne  pourrais  en  aucune  façon  en 
prendre  vengeance;  car  je  dois  respecter  la  neutra- 
lité du  pays.  11  faut  que  je  le  rencontre  dans  quel- 
que endroit  qui  n'appartienne  à  personne ,  tel ,  par 
exemple,  que  la  mer,  et  c'est  là  précisément  ce  que 
Vattel  a  voulu  désigner  par  1  epithète  de  libre. 

S65. 

Lorsque  le  gouvernement  portugais ,  ayant  pro- 
clamé le  régime  constitutionnel ,  envoyât  un  chargé 
d'affaires  pour  résider  à  la  cour  de  Prusse ,  cette 
cour  hésita  à  recevoir  l'agent  portugais,  et  ordonna  à 
ses  ministres  résidant  dans  les  lieux  où  il  devait  pas- 
ser, de  retarder  l'apposition  du  visa  à  ses  passe-ports, 
jusqu'à  ce  que  ce  cabinet ,  d'accord  avec  l'Autriche, 
eût  décidé  s'il  leur  convenait  ou  non  d'accorder  cette 
espèce  de  reconnaissance  au  nouvel  ordre  de  chçses. 
Le  ministère  portugais ,  informé  de  cette  étrange 
conduite ,  déclara  au  chargé  d'affaires  de  Prusse  à 
Lisbonne  que  la  cour  de  Portugal ,  de  son  côté, 
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s'abstenait  de  le  reconnaître  en  cette  qualité  jus* 
qu'à  ce  que  son  gouvernement  eût  pris  une  ré- 
solution ;  par  la  raison  que  si  le  gouvernement 
prussien  doutait  de  la  légitimité  du  gouvernement 
portugais  pour  recevoir  son  ministre,  il  y  aurait 
contradiction:  à  le  regarder  comme  assez  légitime 
pour  y  conserver  quelqu'un  arec  un  pareil  carac- 
tère. Le  gouvernement  prussiéh  sentit  la  force  èe 
cet  argument,  et  le  ministre  portugais  fut  digne- 
ment  accueilli.  - 

§66. 

Nous  ne  saurions  deviner  quelles  bonnes  raisons 
un  gouvernement  monarchique  pu  républicain 
aurait  pu  alléguer  pour  renvoyer  le  ministre  qu'Un 
autre  gouvernement  pourrait  vouloir  entretenir 
auprès  de  lui,  comme  auprès  d'autres  puissances, 
du  moment  que  cela  ne  l'aurait  engagé  à  rien,  pas 
même  à  la  réciprocité. 

La  crainte  de  voir  introduire  le  goût  du  luxe 
dans  le  pays  serait  tout  à  fait  puérile;  cqr  une 
telle  appréhension  devrait  l'amener  a  interdire 
l'eptrée  à  tout  étranger  riche  qui  viendrait  y  vivre 
avec  lia  magnificence  à  laquelle  il  serait  habitué. 

La  crainte  de  voir  le  ministre  étranger  fomenter 
des  partis  n'est  pas  plus  raisonnable  ;  car,  plutôt  que 
de  faire  à  ce  ministre  et  a  son  gouvernement  l'in- 
jure de  leur  supposer  un  pareil  projet,  on  devrait 
avoir  le  courage  de  les  attendre  à  leurs  œuvres  et  de 
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les  traiter  en  conséquence.  Qu'est-ce  que  peuvent 
les  exemples  de  ces  misérables  jalousies . ,  citées  par 
Vattel ,  et  surtout  des.  exemples  puisés  dans  la  soi- 
disant  république  àe  Pologne? 

S  70. 

*  *         *  • 

Dans  un  ouvrage  de  science,  et  surtout  dans  un 
ouvrage  didactique  et  élémentaire,  tel -que  celui' 
de  Vattel,  on  n'est  pas  le  maître  de  prendre  les 
termes  de  la  science  dans  un  sens  qui  y  est  absolu- 
ment étranger, 

Vattel,  en  publiant  un  traité  sur  le  droit  des  gens, 
ne  peut  voir  dans  les  agents  diplomatiques  que  des 
mandataires  de  leurs  nations ,  mais  des  manda- 
taires  dans  le  sens  rigoureux  de  la  jurisprudence. 
Or,  qu'est-ce  qu'un  mandataire  en  langage  de  jiï- 
risprudençe?  (Test  un  agent  chargé  d'agir  dans  les 
intérêts  et  d'après  la  volonté  connue  ou  présumée 
de  son  constituant. 

Etre  mandataire  d'une  nation  auprès  du  gouver- 
nement (Tune  autre  nation ,  c'est  ce  qu'on  appelle 
la  représenter  auprès  de  ce  gouvernement. 

Le  caractère  public  de  cet  agent  consiste,  donc  à 
représenter  les  intérêts  de  sa  nation ,  Ou  ïi  ne 
signifie  absolument  rien  ;  car  tout  ce  qu'il  est ,  il 
l'est  par  le  mandat  dont  il  est  chargé. 

Delà  il  suit  premièrement  qu'il  n'y  a  nulle  dif-    * 
férence  entre  le  caractère  représentatif  du  ministre/ 


.**. 
i 
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et  son  mandat j  secondement,  que  c'est  un  non- 
sens  en  jurisprudence  que  ce  caractère  qui  repré- 
sente non  plus  les  intérêts,  objet  du  mandat,  mais 
une  personne ,  un  souverain ,  un  maître. 

Qu'en  phrase  de  cour  ou  de  simple  courtoisie, 
le  monarque  auprès  de  qui  l'ambassadeur  est  accré- 
dité dise  qu'il  se  plaît  a  voir  dans  cet  agent  l'image 
de  son  allié ,  et  que,  dans  ce  sens ,  on  convienne  de 
dire  qu'il  représente  son  souverain  aux  yeux  de 
ce  monarque ,  il  n'y  a  en  cela  rien  qui  ne  soit  con- 
forme aux  règles  de  la  grammaire  et  du  bon  ton. 
Mais  ce  sens  du  mot  représenter  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  mandat  de  l'agent ,  avec  le  caractère 
public  dont  il  est  revêtu ,  et  en  vertu  duquel  il  ne 
représente  pas  son  monarque ,  mais  la  nation  ,  par 
la  raison  toute  simple  que  représenter ,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  le  caractère  représentatif  'signifie, 
en  termes  de  droit,  l'autorisation  pour  agir  dans  les 
intérêts  de  la  nation,  et  non  pas  dans  les  intérêts  du 
monarque. 

Celui-ci ,  en  nommant  l'ambassadeur ,  et  en  lui 
donnant  ses  instructions  avec  ses  pleins  pouvoirs, 
ne  l'a  pas  constitué  son.  manda  taire  à  lui;  il  n'a  fait 
qu'exercer  une  fonction  de  droit  électoral  qu'il  tient 
de  la  constitution  du  pays.  L'agent  qu'il  a  nommé 
n'est  pas  plus  son  mandataire,  que  le  député  an 
parlement  national  n  est  le  mandataire  de  l'électeur 
qui  lui  a  accordé  sa  voix ,  ou  que  le  pair  ou  le  séna- 
teur ne  représentent ,  à  la  chambre  oîi  ils  siègent,  le 
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monarque  qui  les  a  nommés.  Le  député  et  l'ambas- 
sadeur ,  le  pair  ou  le  sénateur  et  le  monarque  lui- 
même  ,  aussi  bien  que  l'électeur ,  eux  tous  ne  sont 
que  des  mandataires  de  la  nation  ,  et  d'aucune 
autre  personne  que  la  nation. 

L'ambassadeur  n'est  pas  même,  ainsi  que  des 
publjcistes  d'ailleurs  fort  distingués  ont  coutume 
de  le  dire,  un  sous-délégué  du  monarque;  car  le 
droit  de  sous-délégué  implique  la  qualité  du  prin- 
cipal délégué  pour  la  fonction  dont  il  s'agit ,  tandis 
que  le  monarque  autorisé  à  nommer,  l'ambassadeur 
ne  l'est  pas  a  en  exercer  les  fonctions ,  s'il  préférait 
de  s'en  acquitter  lui-même.  Ce  sont  des  pouvoirs 
qui  ne  lui  ont  pas  été  délégués. 

Permis  à  l'introducteur  des  ambassadeurs  de 
soutenir  qu'il  ne  voit  pas  de  caractère  représentatif 
dans  l'envoyé  d'une  puissante  république,  tandis 
qu'il  se  prosterne  devant  le  caractère  représentatif 
de  l'ambassadeur  du  plus  petit  monarque  de  la  terre. 
C'est  dans  l'ordre  :  celui-ci  représente  la  personne 
de  son  maître  aux  yeux  du  maître  du  noble  intro- 
ducteur; tandis  que  l'envoyé  d'une  république, 
n'ayant  pas  de  maître ,  ne  lui  représente  personne. 

Mais  les  publicistes  devraient  rougir  de  confon- 
dre les  hautes  fonctions  des  mandataires  des  peuples 
avec  les  frivoles  étiquettes  du  cérémonial  des 
cours;  ils  n'auraient  jamais  dû  enseigner  une  aussi 
grossière  erreur  que  celle  de  placer  le  caractère 
représentatif  ailleurs  <juç  dans  Jç  ^  droit  de  repré- 
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sènter,  Hôn  pas  un  jnraime  qu^l  qu'il  soit ,  mais 
là  nation  tout  entière ,  on ,  poiir  parler  plus  dai- 
rement ,  flans  te  mandai,  pour  agir  d'après  les 
iristrucfiotia  du  moriarque ,  inaÈs  en  tant  que  ces 
instructions  ne  seront  pas  contraires  au*  légitimes 
intérêts  delà  nation. 

Apres  avoir  démontre  qu'en  termes  rie  la  sdeuce, 
le  carattène  représentatif  n'est  que  f  e  droit,  conféré 
au  diplomate  par  son  mandat,  xf agir  dans  les  in- 
tërëts  "dé  sa  nation,  et  tfrre ,  par  conséquent,  iàtài 
agent  diplomatique ,  ne  f  étàM  qu'en  vertto  #nn 
tel  mandat,  est,  par  ce  seul  fait,  nécessairèHifeftt 
révêtu  -du  caractère  représentatif ,  notts  aurions 
pu  terminer  cette  note  ;  mais ,  pour  ne  plus  revenir 
"sûr  Ce  sujet,  nous  ajouterons  quelques  mots  dans 
vle  but  d'expliquer  le  sens  et  le  motif  ;du  dogme 
dès  maîtres  du  palais,  savoir  :  qu'il  nfy  a  que  les 
ambassadeurs  qui  aient  le  caractère  représentatif. 

Lès  monarques  absolus ,  accoutumés  à  me  vmt 
dans  leurs  états  que  des  domaines ,  et  dans  'leurs 
concitoyens  que  des  sujets ,  «'entendaient  traiter 
éiitre  eux ,  lorsqu'ils  sfenvoyaiept  des  agents  diplo- 
matiques, que  leurs  affaires  personnelles. 

Dès  lors ,  rien  de  pflus  naturel  que  die  distinguer 
"par  le  çlus  ou  moins  de  confiance  la  personne  char- 
géeSe  ces  importantes  commissions.  En  règle, 
f  envoyé  n'aurait  'à  traiter  qu'avec  les  ministres 
du  monarque  à  la  mm  duquel  il  étsfk  aceréditié. 
Diïais  dès  bas  pouVaâënt  se  présenter  où4es  intérêts 
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'dû  maître  exigeassent  qu'il  Ait  admis  à  faire  des 
communications  au  monarque  lui-même ,  sans  l'in- 
tervention de  ses  nrînisftres.  Oh  sent  que  la  pet*- 
sbnne  admise  a  un  tel  honneur  ne  pouvait  pas  res- 
ter dans  Tordre  des  agents  au  même  rang  que  lés 
agents  deètinés  k  ne  traiter  qu'avec  les  ministres 
des   monarques.   Aussi  les  choisîssaît-oû  /patmi 
les  personnages  les  plus  émments  du  jpays-,  tét 
dans  leurs  lettrés  de  créance  on  ne  Manquait  pas 
de  leur  ménager  une  bien  plus  brillante  réception. 
De  là  l'étiquette  qni,  prévoyant  ces  différents 
cas  y  fixa  soigneusement  les  honneurs  et  les  privi- 
lèges à  accorder  k  celui  qui,  par  le  fait  -âfôtofe 
admis  à  traiter  directement  avec  le  souverain  du 
pays,  était  en  quelque  sorte  Yultérvgo  de  st>ri  -prdpite 
monarque.  On  a  approprié  à  cette  clause  d'agents 
diplomatiques  le  titre  êH  ambassadeur  Ci). 
Après  cela  venait  X envoyé,  qui ,  nepéûvafnt  as^- 

*pirer  à  traiter  qu'avec  les  ministres,  ne  saurait 

"prétendre  à  un  iaùssi  grand  éclat. 

4  Les  gouvernements  riches  et  fastueux  trouvèrent 

"Aans  rcét  arrangement  le  moyen  d'étaler  tin  lufce 

(  1  )  On  a  essayé  jusqu'à  présent  inirtlfemënt  île  (router  rétymetogiettu 
^  mot  ambassadeur,  ou  plutôt  de .  celui  d'ambacituore ,  d'au  l'on,  sait  que  le 
nom  français  est  dérivé.  Nous  croyons  la  retrouver  dans  l'allemand,  ein 
"  Botschafter  (un  messager) ,  et  voici  figurée  la  marche  de  la  dérivation  : 

Eln  bo  tacha  fier. 

Em  jba  oia  toc 

Am  ha  cia  tore. 

Am  ba  ssa    '  deux.       .,• 
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et  d'exercer  par  ce  moyen  sur  les  masses  extrêmes 
(  les  courtisans  et  les  peuples  )  une  influence  qui 
n'était  pas  sans  utilité  pour  eux. 

Mais  il  fallait  ménager  aux  souverains  du  second 
ordre  une  représentation  qui,  les  faisant  sortir 
de  la  foule  ,  épargnât  à  leurs  ministres  l'humi- 
liation d'être  les  derniers  dans  la  hiérarchie  di- 
plomatique. On  a  donc  créé ,  pour  former  un  troi- 
sième ordre  d'agents  diplomatiques,  les  soi-disant 
cfuirgés  d'affaires. 

Mais  ces  agents ,  n'étant  le  plus  souvent  que  de 
simples  secrétaires ,  souvent  même  que  de  simples 
attachés  ou  des  agents  consulaires  qui  remplacent 
par  intérim  leurs  ministres,  ont  dû  jouir  de  fort 
peu  de  considération  vis-à-vis  des  deux  autres 
classes  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions  or- 
dinaires ,  leur  étaient  si  supérieures.   . 

Les  princes  du  troisième  ordre  ont,  par  consé- 
quent, dû  songer  à  un  mode  de  représentation  qui, 
sans  les  entraîner  dans  des  frais  au-dessus  de  leurs 
moyens,  procurât  à  leurs  agents  diplomatiques 
une  situation  moins  humiliante  que  celle  des  char- 
gés d'affaires.  Cependant  ce  ne  devait  être  qu'un 
changement  de  nom  qui  n'occasionnât  qu'un  mo- 
dique surcroît  de  dépenses.  On  s'arrêta  donc  au 
titre  de  ministre  résident;  idée' fort  ingénieuse, 
car  le  mot  ministre  s'y  trouvant ,  ces  agents  sem- 
blent se  rapprocher  des  envoyés,  ordinairement 
nommés  ministres  plénipotentiaires  >  tandis  que  par 
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le  fait  de  n'occuper'  que  le  rang  qu'occupaient 
auparavant  les  chargés  d'affaires ,  ils  ne  sont  pas 
tenus  aux  frai/ de  représentation  des  envoyés. 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  quatre  ordres  d'agents, 
généralement  reconnus,  dans  la,  hiérarchie  diplo- 
matique  ;  et  par  suite ,  quatre  degrés  de  représen- 
tation, aux  termes  du  cérémonial  convenu.  Malgré 
cela 9  l'étiquette  soutient  toujours  que,  bien  que 
chacun  de  ces  agents  représente  son  souverain,  il 
n'y  a  que  les  ambassadeurs  qui  possèdent  le  carac- 
tère, représentatif:  conclusion  singulière  et  qu'on 
serait  tenté  d'appeler  contradictoire,  si  l'on  ou- 
bliait »quc  par  caractère  représentatif  l'étiquette 
entend  des  honneurs  pi^esque  royaux. 

Ainsi  puisque  chaque  agent  du  prince*  représente 
plus  ou  moins  son  maître  aux  yeux  de  l'étiquette , 
c'est-à-dire  puisque,  par  égard  pour  le  maître  et  se- 
lon la  puissance  qu'on  lui  suppose  ou  l'affection 
qu'on  veut  bien  lui  témoigner,  on  accorde  plus  ou 
moins  d'honneur  à  son  serviteur,  les  qualités  per- 
sonnelles n'y  entrent  pour  rien. 

Mais  les  agents  diplomatiques  d'une  république 
n'ayant  pas  de  maître  à  représenter,  qu'est-ce  qu'ils 
représentent?  Qu'est-ce  que  le  caractère  représentatif 
de  ces  ambassadeurs? 

L'étiquette  n'est  pas  embarrassée  de  ces  ques- 

tions;   elle  vous  répondra  que  l'on  suppose,  par 

fiction,  pour  ne  pas  blesser  l'orgueil  républicain, 

que  ces  agents  valent  autant  que  ceux  des  princes 

nu  32 
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portant  le  même  titre;  car  le  gouvernement  «répu- 
blicain, conférant  à  son  agent  le  titre  d'ambassadeur, 
est  censé  s'adresser  au  gouvernement  près  duquel 
il  l'accrédite  ,1e  priant  de  lui  accorder  des  honneurs 
pareils  à  ceux  dont  jouissent  les  ministres  qui, 
sous  cette  même  dénomination ,  représentent  leurs 
maîtres  ;  mais  ce  n'est  qu'une  fiction,  car  au  fond,  le 
caractère  représentatif  en  langage  de  cour,  ne  sau- 
rait appartenir  qu'à  celui  qui  représente  la  personne 
de  son  maître* 

Mais  comme  en  lai^gage  de  droit  le  çaraptère  re- 
présentatif d'un  mandataire  ji'est  autre  chose  que 
le  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  son  mandat , 
l'ambassadeur  n'en  a  pas  qui  le  distingue  de  l'en- 
voyé; comme  celui-ci,  à  son  tour*  .n'a  d'autre  mandat 
que  celui  conféré  au  ministre  résident,  ou  au  chargé 
d'affaires  ;  ils  sont  tous ,  sans  aucune  distinction , 
des  mandataires  de  leurs  nations,  désignés  parleurs 
gouvernements  pour  traiter  avec  les  agents  que 
le  gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  accrédités 
voudra,  de  son  côté,  nommer  à  cet  effet. 

Lirrçportance  dçs  affaires  confiées  à  ces  agents 
peut  être  diitërente  ;  mais,  on  voit -souvent  des  char- 
gés d'affaires  autorisés  à  négocier  sur  des  objets  de 
la  plus  haute  importance ,  tandis  que  des  ambassa- 
deurs n'ont  été  envoyés  souvent  que  «pour  les  unis- 
sions les  plus  insignifiantes. 

Ce  n'est  donc  ni  dans  la  capacité  des  employés,  ni 
dans  l'étendue  des, pouvoirs,  qu'il  faut  chercher  une 


UVR£  iy.  §§  71  a  .73.  $? 

différence  de  caractère  représentatif  'pour  chacunp 
des  quatre  classes  diplomatiques;  Jl  peut  différer 
pour  chaque  individu  soit  de  Tune  ,  soit  de  l'autre  de 
ces  classes ,  mais  il  appartient  à  toutes  et  il  est  le  même 
pour  chacune. 

S§<71   à  73. 

• 

Vattel ,  après  avoir  fait  qtjgçrver  que  le  l^trç 
$  extraordinaires ,  donné  quelquefois  aux  an^^sa- 
deur^qe  doit  pas  être  compté  pq^r  quelque  ^03p, 
puisque  celp  ne  cpncerqe  q\*e  l'occasion  et  Pfl%- 
ment  la  nature  ou  l'importance  de  leur  n^s$jqp , 
ajoute  quç  cependant  on  y  met  p^que  partoitf  flVfifr 
que  différence  dapfije  traitement  que  Vonfç,ilxa  çe$ 
divers  ambassadeurs.  Cependant,  dit-il  enfin,  cela 
est  purement  d'usage. 

Mais  toutes  les  flifférençes  jatroçlpitep  jlfins Jb^rai- 
tement  des  divers  agents  diplomatiques  sont  pure* 
ment  d'usage,  et  il  n'y  a  entre  eux  d'autres  distinctions 
que  précisément  cette  diversité  de  traitements. 

Nous  venons  de  voir  dans  la  note  précédente  que 
tous  les  différents  ordres  d'agents  diplomatiques  ne 
se  distinguent  les  uns  des  autres  que  par  des  acci- 
dents d'étiquette  tout  a  fait  étrangers  au  caraçfèrç 
d'ageqt  public ,  représentant  sa  nation  auprès  d'un 
gouvernement  ét^nger.      ' 

Nous  ajouterons  ici,  qu'pntre  les  honneurs  donjt 
nous  avons  fait  mention ,  il  y  a ,  entre  les  araT 
bass^deurs  et  les  envoyés  jl'up  côté,  et  .les  rési- 
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dents  et  tes  chargés  d'affaires  de  l'autre  côté,  la 
différence  que  les  lettres  de  créance  des  deux  pre- 
miers sont  adressées  par  le  chef  du  gouvernement 
qui  les  a  nommés  à  celui  auprès  duquel  ils  vont 
résider,  tandis  que  celles  des  deux  derniers  sont 
adressées  par  le  secrétaire  d'état  chargé  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  à  celui  du  pays  où  ces 
agents  devront  exercer  leurs  fonctions. 

Encore  cette  circonstance  n'exerce  aucune  in- 
fluence sur  la  nature  du  caractère  de  ces  ministres  ; 
car  les  derniers  n'en  sont  pas  moins  que  les  premiers 
des  mandataires  de  leurs  nations,  revêtus  de  pleins 
pouvoirs  pour  toutes  les  affaires  dont  ils  sont  char- 
gés ;  et  les  affaires  confiées  aux  derniers  ont  souvent 
été  bien  plus  importantes  que  celles  confiées  aux 
premiers. 

Nous  ferons  aussi  observer,  au  sujet  des  pleins 
pouvoirs  et  du  titre  de  plénipotentiaires ,  que  ce  sont 
encore  de  ces  expressions  in  ventées  par  la  vanité  pour 
en  imposer  au  vulgaire  \  car  personne  n'ignore  que 
ce  sont  des  phrases  saris  signification ',  ce  titre  n'a- 
joutant rien  au  précédent  d'envoyé  extraordinaire. 
L'épithète  d'extraordinaire,  sans  être  plus  signi- 
ficative ,  est  encore  plus  contradictoire,  lorsqu'on 
sait  que  celui  qui  la  porte  est  destiné  à  résider  en 
permanence  à  là  cour  oii  il  est  accrédité.  Au  reste, 
il  n'y  a  pas  moins  de  contradiction  à  donner  le  titre 
de  plénipotentiaire  à  un  agent  dont  les  pouvoirs  sont 
presque  toujours  les  plus  limités  que  l'on  puisse 
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donner.  Les  négociateurs  ont.,  pour  l'ordinaire, 
les  mains  tellement  liées  qu'à  chaque  pas  que  font 
les  négociations ,  .  ils  sont  obligés  de  recourir  a 
leurs  gouvernements.  Plus  les  instructions  sem- 
blent laisser  de  latitude  a  l'habileté  du  négociateur, 
plus  le  risque  de  se  compromettre  le  met  dans  la 
nécessité  de  ne  jamais  faire  un  pas  en  avant  sans  s'as- 
surer, au  préalable,  de  l'assentiment  de  sa  cour. 

■"■'■■     §74: 

Nous  n'aurions  rien  à"  faire  observer  dé  particu- 
lier sur  cet  article  74,  après  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
son  contenu  dans  la  note  à  l'article  70,.  si  nous 
n'avions  pas  à  signaler  à  nos  lecteurs  une  phrase 
qui  dépeint   merveilleusement  là   confusion,    ou 

r 

plutôt  l'absence  d'idées  que  Vattel ,  et  à  plus  forte 
raison  les  autres  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet 
d'après  lui ,  avaient  de  ce  qu'il  leur  plaît  d'appeler 
le  caractère  représentatif. 

Notre  auteur ,  donc,  eii  revenant  sur  cet  objet, 
fait  observer  que  le  simple  ministre  ne  représente 
son  maître  que  d'une  manière  vague  et  indéterminée. 

11  n'y  a  que  la  conscience  du  vague  de  ses  pro- 
pres idées  sur  ce  que  signifie  le  mot  qu'on  emploie 
de  représentation  qui  ait  pu  lui  appliquer  les  épi- 
thètes  de  vague  et  indéterminées  car,  je  vous  prie, 
a-t-on  une  idée  précise  de  ce  que  c  est  que  de  re~ 
prèsenter  quelqu'uh  vaguçmeiit,  ou  de  le  représenter 
d'une  manière  .  indéterminée  ?  N'eat-çç    pas  tout 
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a&taito  que  dé  ne  'le  réprésenter  nullement?  Si 
Vous  ne  pouvez  pas'  préciser  en  qùejf  sens  il  repré- 
sente son  constituant,  que  voulez-vous  dire  en  affir- 
mant qu'il  le  représenté  ?  Ne  tombez-vous  pas  en 
contradiction  lorsque  vous  ajoutez  qu'on  ne  saurait 
déterminer  en  qjtioi  consiste  cette  représentation? 

§75. . 

Nous  prenons  note  de  la  dernière  phrase  de  cet 
article,  qui,  comptant  au  nombre  de  celles  qui  mon- 
trent la  justesse  d'esprit  de  notre  auteur,  contraste 
singulièrement  avec  le  vagué  qui  plane  malheu- 
reusement trop  souvent  sur  ses  doctrines.  Si  le 
prince,  dit  Vattel,  envoie  un  agent  avec  des  lettres 
de  créance,  et  pour  affairés  publiques  ,  F  agent  est, 
des  lors,'  ministre  public  j  le  titre  n'y  fait  rien. 

%  76. 

Dans  cet  article ,  destiné  à  traiter  des  lettres  de 
créance ,  Vattel  aurait  dû  signaler  la  différence 
qu'il  y  a  entre  celles  deé  ministres  des  deux  pre- 
miers ordres,  l'ambassadeur  et  l'envoyé ,  et  celles 
des  résidents  et  des  chargés  d'affaires. 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  lés  premiers  sont  accré- 
dites  directement  par  leë  chefs  de  leurs  gouverne- 
ments auprès  de  celui  à  qui  ils  sont  adressés  ;  les 
deux  derniers  ne  le  sont  que  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  leur  pays ,  auprès  du  minis- 
tre cte^ffaires  étrangères  du  pays  où  ils  vont  résider. 
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On voit  qu'sltt  fondf  il  n'^  a  dans  ces  d'eux  ma- 
nières de  te  faite  accréditer  aucune  différence  essen- 
tielle ,  car*  tra  titre  n'est  pas  motos  authentique  que 
f autre;  lés  pouvoirs  sont  tes  mêmes,  et  Fintfpoi*- 
.  tance  des  affaires  confiées  aux  derniers  n'est  pas  in- 
férieure à  celle  des  affairés  confiées  ami:  premiers. 

II  y  a  cependant  par  le  fait  tfrtêf  différence  essen- 
tielle à  remarquer  j  c'est  qne,  si  le  chef  du  gouver- 
nement changé,  tes1  àmbafssàdéttfs  et  lés  envoyés 
doivent  présenter  dès  lettres  dé  créance  dé  celuf 
qui  lui  a  succédé ,  tandis  que  tes  chargés  d'affaire^ 
et  fes  résidents  Continuent  d'exercer  leurs  fonction 
sans  qu'il  soit  Besoin  de  nouvelles  lettres  déchéance. 
Quel  ,a  pu  être  lé  motif  (Tune  diffétëûce  âu&rf 
dénuée  deitfïséfa?  C'est  que  les  i&inïst&èsr  éhan- 
geant  souvent  pendant  un  même  règne ,  ôti  a  peiis'e 
que ,  d'un  côté ,  il  serait  incommode  tfechàngër 
chaque  fois' des  lettrés  de  éréanée,  et,  <f<tH  autre 
côté ,  on  n'a  voulu  voir  dans  lé  ministre  de  qtrif  h 
lettre  dé  créance  est  émanée  qu'un  délégué'  âti.  inô- 
narque.  Cependant,  poûi*  être  conséquent,  dil 
aurait  dû  conclure  que,  pour  cela  même,  le  mo- 
narque étant  décédé ,  lefc  pouvoirs  conférés  par  ses 
sous-délégiiés  ne  sauraient  avoir  plus  de  durée  que 
îèë  âiens  propres. 

S  77. 

Encore  une  dérni&e  pbrtrsë  dé  l'àlifrérf  digrié 
d'être  recueillie  ;  ce    sont  autant  ée  traits  de  W- 


ê 
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mi  ère.  Nous  venons  de  faire  remarquer  à  nos 
lecteurs  l'impropriété  de  l'épîthète  dç  plénipoten- 
tiaire do  lit  les  envoyés  font  si  grand  bruit.  //  n'jr  a 
pas  de  pleins  pouvoirs  f  avons-nous  dit,  qui  méritent 
moins  ce  titre  que  ceux  de  nos  plénipotentiaires,  et 
nous  en  avons  donné  la  raison. 

Voici  venir  Vattel  qui ,  sans  que  cela  paraisse , 
avance  qu  à  proprement  parler ,  ces  agents  n'ont 
pas  de  pouvoirs  du  tout;  car,  en  termes  de  droit,  ce 
n'est  pas  le  pouvoir  de  discuter,  mais  celui  de  con- 
clure ,  que  Ton  appelle  des  pouvoirs  9  et  il  n'y  a  que 
l'autorisation  de  conclure  d'accord  avec  la  teneur 
et  dans  toute  l'étendue  des  pouvoirs  ostensibles, 
que  l'on  appelle  de  pleins  pouvoirs. 

Loin  de  1k,  les  pouvoirs  du  ministre  diploma- 
tique» fût-il  ambassadeur,  ne  l'autorisent  point  à 
conclure  rien  de  valable.  En  se  réservant  le  droit 
de  ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  ce  dont  ces  agents 
peuvent  être  convenus ,  les  gouvernements  ôtent  à 
Ce  mandat  le  caractère  de  pouvoirs ,  et  encore  plus 
celui  de  pleins  pouvoirs. 

Toute  l'argumentation  de  Vattel,  pour  prouver 
que  les  gouvernements  sont  tenus  de  reconnaître 
le  rang  d'ambassadeur  à  celui  que  son  gouverne- 
ment a  bien  voulu  revêtir  de  ce  caractère,  porte 
entièrement  à  faux, 
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L'indépendance  d'une  nation  n'est  nullement 
mise  en  question  parce  qu'on  ne  veut  accorder  à 
ses  ministres  que  .tels  honneurs,  et  qu'on  leur 
refuse  tels  autres.  Ce  sera,  si  l'on  veut,  un  af- 
front; mais  ce  n'est  pas  plus  porter  atteinte  à  son 
indépendance  que  si,  dans  la  société,  un  par- 
ticulier refusait  de  témoigner  à  un  autre  des 
égards  qu'il  se  plaît  à  rendre  à  d'autres  personnes , 
ne  le  gênant  sous  aucun  rapport  dans  l'usage  de 
ses  facultés  et  de  ses  droits;  on  ne  saurait  dire 
que ,  par  sa  conduite  peu  honnête ,  il  attaque  son 
indépendance ,  ou  qu'il  s'arroge  sur  lui  la  moindre 
autorité. 

D'ailleurs ,  nul  principe  n'a  été  établi  ni  par  le 
raisonnement,  ni  par  des  conventions  générale- 
ment admises,  pour  fixer  le  rang  des  nations; 
quoique  l'on  comprenne  aisément  qu'il  doit  y  avoir 
parmi  ^lles ,  comme  parmi  les  individus  ,  des 
distinctions  fondées  sur  des  qualités  qui  ren- 
dent les  unes  réellement  supérieures  aux  autres. 
L<es  honneurs,  pour  qu'ils  puissent  représenter 
quelque  chose,  et  pour  qu'il. soit  permis  de  leur 
attribuer  quelque  importance,  doivent  reposer 
sur  quelques  distinctions  réelles;  et  c'est  parce 
qu'on  en  suppose  dans  tel  peuple  vis-à-vis  de 
certains  autres,  que  l'on  adresse  aux  uns  des 
ministres  plus  élevés  en  dignité  que  ceux  que  l'on 
adresse  aux  autres.  C'est  encore  dans  ce  sens  que 
l'on  accorde  aux  représentants  de  l'un  des  hon- 
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irètri'S   qu'on   n'accorde  peut-être  à  aucun  autre. 

Cette  importance  peut  n'être  que  relative  aitf 
gtttrvernèttiehf  qui;  et  oit  dfevoiir  établir  ces  distinc- 
tions par  des  motifs  d'intérêt  politique  ou  commer- 
cial ;  mais  on  ne'  pourrait  dire  qùè  pour  cda  il  te 
garde  là  nsrtrdri  à  laquelle  il  dorme  là  préfèrent 
comme  h  seule  qui  soit  à  ses  yeux!  une  nation ,  ôtl 
qu'il  porte  par  là  atteinte  à  l'indépendance  dé 
toutes  lefs  anfrés. 

Mais*  il  y  a  une  raison  autrement  puissante  stux 
yeux  des  gouvernements  pour  être  difficiles  dâtis 
Fàdmïâsidn  dès  ambassadeurs.  Sans  entrer  datii 
les  motifs  qui ,  dans  l'origine ,  onl  pu  dicter  à  cha- 
Ctirt  deè  deux  Ordres  diplomatiques  d'éloigner  de 
leurs  éàtiféfeticèà  les  ministres  d'un  ordre  infé- 
rieur, nous  ferdfls  observer  que  cet  usage  existe, 
et  que  Fou  y  met  une  très-grande  importance. 
D'après"  cela ,  torts  les  Cabinets  étant  d'accord  qu'il 
y  a  dans  la'  politique  des  secrets  qu'on  ne  saurait 
assez  soustraire  à  la  connaissance  du  public ,  fk 
àitt  pètiiê  qu'il  fallait  plaéer  afù  sommet  de  la  bié* 
Wréhié  diplomatique  un  conseil  choisi  et  petr  itoifr 
bfëtté  de  représentante  dès  gouvernements  lefr  plus 
hiflttènts  (t).  Mais  comme  oft  ne  pomftrit  ^conduire 


(lj  Cèst  datas  ce  btit  d'eiercer  une  plus  grande  hinuence ,  que  les 
grandes  puissances  nomment  quelquefois  des  ambassadeurs  auprès  en- 
tres qui  ne  sont  tout  au  plus  que  du  second  ordre  ,  et  quoiqu'elles  M 
doivent  pas  s'attendre  i  une  réciprocité  de  leur  part. 
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dfécféfttâtent  les  rtimistreà  dés  gotif  ètûètûéûU  su- 
WlfcfrtféS ,  on  a  songé  a  àtteîhdi^è  de  but  pitr  dés 
^ofes  détournées. 

On  s'est  donc  arrêté  &  là  èrêtâùte  d'ôffiééB  trôtf- 
cfôtftetfx ,  é*  entourés  <f ùti  àï  gMidf  ééfaf  èft  <f un  IA 
tetorti*  d'itoànéùrs  et  dé  dUtiiàfèBoM ,  fltfH  ffcf  iirf- 
po&ibte  aux  puissàndés  Ai  sèè'étfd  ôVdfd  de  s'y 
âteàocïè*,  ttfitt  par  le  îiiotîf  «feà  gHwdféaf  dépensés 
qttë  eeS  èfa^ïcf»  etàfrahfteirf  <^e  pô**  rttf  j&à  à'é*- 
£o§dr  i  se*  vdîf  féfuser. 

A4  teste ,  te  bbtpi  dïplohi^{icftie;  ètiAt  g&kéraïé- 
irient  regardé  comme  desthvé  H  jêtèf  de  réetet 
sur  la  éoùt-  atiprèâ  <fe  fetfuetie'  if  i$àiÙé ,  pliiè  fl  est 
nombreux  et  magnifique ,  plus  le  monarque  qui 
s'en  voit  entouré  doit  être  glorieux;  aussi  déroge- 
t-on  quelquefois  à  la  rigueur  des  principes  pour 
tigtêdt  Uk  fiôttitoagés  dés  pùlàsàhcfésf  <f ttà  ùtdre 
ibfériefct,  qui,  dtoid  lé  but  rfé  iém^èr  tetfife 
rtfspeéts  au  £rand  i-ôï ,  à'ettliprè&éàt  dé'  Contribuer 
li  tèëM  dé  sa  cour,  en  y  envoyant  dé?s?  èttiibtfsfctf- 
àëûh  htgtàtéttt  dôté^  et  àfcèôtù^agMés  <f dtoë  Adrtf- 
frreusè  sfciïte. 

§  79. 

Encore  de  nos.  jours  il  y  a  dès  cours  oii  Fou  pré- 
tend établir  une  distinction  entré  les  ministres  des 
gouvernements  dont  les  cbe&  so»t  dès  têtes  couron- 
nées, et  ceux  qui,  ne  l'étant  pas;  reconnaissent  tenir 
leurs  mandats  de  la  souveraineté  nationale.  On  Va 
même  quelquefois  jusqu'à  exiger  que  les  cKefa  4& 
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gouvernement  compris  dans  cette  seconde  catégorie 
s'abaissent  à  adopter  dans  leur  correspondance  un 
style  dont  l'humilité  contraste  avec  le  ton  de  hau- 
teur que  Ton  prend  en  y  répondant.  Nous  lie  recher- 
cherons pas  si,  parmi  les  chefs  des  états  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  il  en  est  quelques-uns  qui  s'y  sou- 
mettent ;  mais  nous  savons  qu'il  y  en  a  qui,  ayant  le 
sentiment  de  leur  dignité,  ont  su  repousser  avec  in- 
dignation des  prétentions  auxquelles  on  ne  se  serait 
pas  attendu  après  plus  d'un  demi-siècle  de  prise 
de  possession  de  la  liberté  en  Amérique,  et  à  peine 
sept  ans  après  l'établissement  d'une  monarchie  en- 
tourée d'institutions  républicaines  en  France. 

• 

§  80. 

Vattel  a  plus  d'une  fois  fait  observer  que  les  lois 
et  les  usages  modifient  souvent  les  règles  de  la 
morale.  En  parlant  longuement  du  duel ,  il  a  dû 
reconnaître  que  la  nation ,  en  déversant  l'opprobre 
sur  l'homme  qui  refuserait  de  se  battre  après  avoir 
été  provoqué,  n'était  pas  en  droit  de  le  punir  si, 
pour  échapper  à  cet  injuste  reproche,  au  lieu  de 
recourir  aux  moyens  légaux ,  il  se  soumettait  aux 
lois  barbares  du  point  d'honneur. 

Il  aurait  donc  fallu,  ayant  de  faire  ici  un  devoir 
aux  hommes  d'honneur  J'en  agir  exceptionnelle- 
ment avec  les  ambassadeurs,  qu'il  eût  le  pouvoir 
d'empêcher  que  l'homme  de  cœur  provoqué  par  un 
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de  ces  agents  étrangers  ne  fût  regardé  comme  un 
lâche,  ni  plus  ni  moins  que  si  le  provocateur  eût 
été  un  simple  particulier.  Yattel  n'ignorait  pas  que 
le  préjugé  n'admet  point  ces  distinctions ,  et  toute 
la  question  est  là.  Ce  serait  une  monstrueuse  absur- 
dité d'admettre  que  la  nation,  par  l'organe  du 
législateur,  défende  à  l'homme  provoqué  de  se 
battre,  en  même  temps  qu'elle  se  propose  de  l'ac- 
cabler de  son  mépris  s'il  ne  se  bat  pas. 

Imposez  à  celui  qui  s'est  battu  l'obligation  de 
prouver  qu'il  a  été  provoqué  et  non  provocateur; 
mais  dès  qu'il  l'aura  prouvé,  vous  n'êtes  pas  plus 
autorisé  à  le  condamner  comme  assassin  que  si , 
en  sa  juste  défense,  il  avait  tué  sur-le-champ  un 
"agresseur. 

§81. 

Ces  expressions  poétiques  et  orientales,  Inviolable 
et  sacrée ,  ressemblent  trop  au  droit  divin  pour 
être  employées  de  nos  jours.  On  disait  aussi  des 
monarques   que  leur  personne  était  inviolable  et 

sacrée. 

Laissons  là  les  figures,  et  examinons,  sans  le  clin- 
quant de  la  métaphore  ,  ce  que  cela  veut  dire. 
On  convient  d'abord  que  Tépithete  de  sacrée  n'est 
là  que  pour  inculquer  que  l'inviolabilité  de  ces  per- 
sonnages est  chose  beaucoup  plus  importante  que 
l'inviolabilité  de  la  personne  de  tout  autre  indi- 
vidu .  Fallait-il  donc  faire  tant  de  bruit  pour  dire  que 
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les  délits  acqvuèrent  4e  la  gr^v,ite  à  proportion 
qu'ils  doivent  avoir  des  suites  plus  grades ,? 

Ainsi,  pQu^idéré  $m?  ce  poipt  <Jp  vyLç,  #  est  évi- 
dent, et  il  ?sjiffij:  4?  l'ay^r^it  r^ar<p^er,  que 
toute  atteinte  portée  à  Ja  sûreté  personnelle  ou 
à  jia  libqrtç  «d'i^n  agent  diplomatique  ,$pit  être  jqe- 
gardée  en  général  çomipç  un  déljit  plus  gijave , 
quant  à  ses  conséquences,  que  si  on  le  commentait 
contre  ce  même  individu  lorsqu'il  ne  serait  pas  re- 
vêtu d'up  pareil  caractère. 

Mais  ce  n'est  pas  aux  citoyen?  en  général  çjue 
cette  admonition  s'adresse  principalement,  c'est 
aux  gouvernements,  de  crainte  qu'ils  ne  s'ouhliept, 
ainsi  que  Vattel  semble  vouloir  le  fairç  comprendre 
par  la  citation  de  quelques  faits  historiques  :  peine, 
inutile  !  la  leçon  ne  saurait  profiter  à  des  gouver- 
nements qui  en  auraient  besoin. 

de  qui  peut  abriter  la  peine  d'être  mentionné, 
c'est  que  les  gouvernements  doivent  redoubler  de 
soins  pq\ir  entourer  les  ministres  étrangers  d'une 
protection  toute  particulière ,  .moins  par  le  motif 
ci -dessus  indiqué  de  la  gravité  des  suites  qui 
PQtytraieat  rési^tqr  s'ils  venaient  à  être  offensés, 
.  qup  £>i*r&£  qu!pn  qe  pçjjt  as?>ez  combattre  la  pré- 
yeptiqn  .v^lg^re  gui  regarde  le  ministre  étranger 
courge  rçp  espion  titré ,  ou  tout  ^u  moins  comme 
\m  hpjQrne  epvoyé  pour  tâcher  de  si^rprendre  la 
bftt^e  fpi  du  gouvernement  auprès  duquel  il  est 
^Cfir^4ité.  Qn^e^îir^it^onc  trop  Eabçe  pour  dis- 
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siper  cette  appréhension  ,  et  pour  convaincre  le 
gouvernement  étranger,  ainsi  que  son  ministre, 
que  loin  de  partager  ce  préjugé  populaire ,  qp. 
s'efforcera  d'éloigner  de  sa  personne  jusqu'à  l'ombre 
du  danger ,  tant  du  côté  des  agents  subalterne» 
que  4es  individus  particuliers. 

S  82. 

i 

Les  ministres  étrangers  n'ont  pas  été  toujours  aussi 
raisonnables  que  celui  dont  Vattel  cite  l'exemple. 
Il  ne  sera  donc  pas  inutile  d'ajouter  ici  quçlquqs 
observations  pour  suppléer  à  l'excessire  brièveté 
par  laquelle  l'auteur  tâche  quelquefois  de  racheter, 
en  traitant  des  sujets  importants,  Ja .prolixité  a»vqç 
laquelle  il  a  longuement  développé  une  Coule  ob- 
jets frivoles. 

Nous  venons  d'indiquer  que  les  attaques  Gflntre 
lesquelles  le  .gpuverneipent  doit  s'appliquer  ayec  un 
soin  particulier  à  garantir  l'ambassadeur ,  jpeuve.nt 
provenir  des  agents  subalternes  ou  des  individus 
Particuliers. 

.Quant  à  la  première  sorte ,  rien  de  ,plp£  fecife 
que  4e  donner  k  l'offensé  toute  ,satisfeetipp  ;  ,G$i\, 
la  plupart  du  temp?,,  L'autorité  sera  £  même ,  nppr 
seulement  de  découvrir  l'auteur  .du  délit ,  wpip 
aussi  de  pouvoir  apprécier  .toute  la  grawfcé  des 
conséquences  qu'on  en  doit  appréVew4er- 

Ce  qui  peut  devenir  et  a  soivveqt  été  foçt  (fwpr 
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barrassant  pour  les  gouvernements ,  ce  sont  leâ 
insultes  que  le  peuple  en  masse  se  permet  quel- 
quefois contre  des  ministres  étrangers  ,  surtout 
lorsque  cela  a  eu  lieu ,  comme  k  l'ordinaire  ,  pen- 
dant la  nuit. 

La  difficulté  de  découvrir  les  coupables  est ,  en 
pareil  cas ,  d'autant  plus  grande  que  personne  n'est 
porté  à  les  dénoncer  ;  on  se  fait  même  un  devoir, 
ou  du  moins  un  point  d'honneur,  de  ne  pas  sacrifier 
le  national  a  l'étranger. 

Ces  considérations,  connues  de  tout  le  monde, 
et  dont  chaque  gouvernement  peut  trouver  chez 
lui  la  confirmation ,  n'empêchent  pas  qu'à  chaque 
événement  de  ce  genre,  le  ministre  offensé  n'a- 
dresse au  gouvernement  du  pays  les  plus  vifs  re- 
proches ,  s'il  a  eu  le  malheur  de  ne  pas  découvrir 
les  coupables.  On  ne  manque  jamais  de  l'accuser 
de  connivence  ou  de  faiblesse. 

La  remarque  que  nous  venons  de  faire  n'a  pas 
seulement  pour  but  de  préparer  nos  lecteurs  à  re- 
cevoir avec  méfiance  les  plaintes  le  plus  souvent 
injustes  des  ministre^  offensés ,  mais  aussi  d'exciter 
la  vigilance  des  gouvernements  pour  mettre  en 
œuvre  toutes  les  précautions  imaginables ,  chaque 
fois  qu'ils  pourront  appréhender  que  quelque  évé- 
nement de  ce  genre  ne  vienne  à  arriver. 

Cependant  force  nous  est  d'ajouter  que  souvent 
les  insultes  dont  les  agents  diplomatiques  se  sont 
plaints  ont  pu  d'autant  moins  être  prévues  et  era- 
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pêchéeâ  par  le  gouvernement  du  pays ,  qu'elles  ont 
été  imprudemment  provoquées  par  ces  ministres 
eux-mêmes. 

Il  n'est  donné  à  personne,  et  surtout  à  un  agent 
diplomatique,  d'ignorer  que  toutes  les  nations  ont 
des  préjugés  qu'il  n'est  pas  prudent  d'affronter,  et 
pour  lesquels  il  faut  avoir  des  égards  d'autant  plus 
étudiés,  que  l'on  a  affaire  à  des  masses  composées 
de  gens  tout  aussi  incapables  d'écouter  la  raison 
que  de  se  modérer  dans  leurs  emportements. 

Il  est  cependant  arrivé  que  la  plupart  des  insultes 
faites  à  des  ministres  étrangers  n'ont  eu  d'autre 
cause  que  l'oubli,  de  la  part  de  ces  ministres ,  des 
observations  que  nous  venons  de  faire,  lorsque, 
Ce  qui  est  pis  encore,  cela  n'a  pas  été  fait  exprès 
pour  braver  l'opinion  publique. 

On  a  vu  plus  d'une  fois  que  dans  des  solennités 
soit  de  joie,  soit  de  deuil  publics,  des  ministres 
étrangers  se  sont  permis  d'afficher. des  sentiments 
opposés  à  ceux  de  la  nation  qui  les  couvrait  de  son 
hospitalité.  Certes,  si  elle  eût  été  toute  composée 
d'hommes  sages  et  généreux,  elle  aurait  rougi  de  pa- 
raître seulement  l'avoir  remarqué  ;  le  mépris  est  en 
pareil  cas  la  meilleure  punition  dont  on  puisse  rétri- 
buer l'insolence.  Mais  le  peuple  n'entend  pas  ce  lan- 
gage des  sentiments  raffinés;  il  ne  peut  employer 
que  celui  qui  lui  est  propre.  La  peine  du  talion  est 
la  plus  congénialc  à  l'homme  qui  est  plus  près  de 
ce  qu'on  appelle  l'état  de  natufe.  H  ne  sait  que 
m.  33 
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répoudre  à  l'insulte  par  l'insulte ,  et  jamais  il  ne 
consent  à  rester  au-dessous  des  avances  qu'on  lui 
aura  faites. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  si ,  provoqués  par 
quelqu'un  qui  n'ose  le  faire  que  parce  qu'il  se  croit 
qu-dessusde  toutes  représailles ,  les  peuples,  dans 
leur  simplicité,  s'abandonnent  à  toutes  les  inspira- 
tions de  leur  ressentiment. 

Tout  le  résultat  que  ces  imprudents  ministres 
ont  tiré  de  leurs  bravades  a  été  de  compromettre 
par  une  conduite  sans  honneur ,  et  qui  a  souvent 
mis  en  danger  leur  vie  et  cellç  de  leur*  familles, 
lt)  bonne  intelligence  des  deux  gouvernements;  et 
souvent,  loin  d'obtenir  la  satisfaction  qu'ils  de- 
mandaient avec  autant  de  hauteur  que  d'injustice, 
ils  se  sont  vu  renvoyer  du  pays  avec 


'ii  r  h 


§§  02  à  103. 

Malgré  la  diffusion  avec  laquelle  Vattel  traite 
la  question  de  l'indépendance  qui,  selon  lui,  appar- 
tient aux  ministres  diplomatiques,  on  n'y  trouve 
point  de  principes  fixes  qui  puissent  servir  de  règle 
de  conduite;  car  les  exemples  ne  prouvent  rien 
lorsqu'il  s'agit  de  devoirs.  Jamais  un  écrivain  tel 
que  Vattel  n'aurait  avancé  en  thèse  que  ce  qu'on 
a  fait  puisse  servir  de  règle  pour  ce  qui  doit  se 
faire;  il  a  même  professé  expressément  la  doctrine 
opposée  dans  son  introduction  k  cet  ouvrage. 
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Laissant  donc  de  côté  les  exemples,  examinons 
les  principes  et  les  raisons  sur  lesquels  ils  re- 
posent. 

Vattel  établit,  en  général ,  que  le  ministre  étran- 
ger doit  être  indépendant  de  la  juridiction  du 
pays.  Les  raisons  qu'il  en  donne ,  c'est  d'abord  que 
le  ministre  représentant  son  souverain,  ce  serait 
manquer  aux  égards  dus  à  celui-ci  que  de  sou- 
mettre son  ministre  à  une  juridiction  étrangère. 

Fuis ,  sentant  sans  doute  la  faiblesse  de  ce  pre-r 
mier  argument ,  il  ajoute  que  sans  cette  exemption 
l'ambassadeur  pourrait  être  tellement  obsédé  par 
des  procès  et  des  chicanes ,  qu'il  ne  lui  resterait 
ni  temps ,  ni  repos  pour  s'acquitter  des  devoirs  de 
sa  place. 

De  tels  arguments  ne  prouvent  rien ,  parce  qu'ils 
ont  besoin  eux-mêmes  d'être  déiQontrés*. 

Il  ne  suffît  pas  d'avancer-  que  c'est  blesser  les 
égards  dus  au  gouvernement  du  ministre ,  que  d'ap- 
peler celui-ci  à  répondre  par-devant  la  justice  du 
pays  où  il  est  censé  avoir  failli. 

On  manque  aux  égards  envers  quelqu'un  lors- 
qu'on se  refuse  à  reconnaître  les  qualités  dont  il 
est  revêtu.  Ce  serait  donc  manquer  au  gouverne- 
ment étranger  si,  en  appelant  son  ministre  devant 
nos  tribunaux ,  nous  agissions  par  méfiance  envers 
ceux  de  son  pays.  Mais  l'exercice  de  la  juridiction 
des  autorités  locales  n'implique  nullement  une 
telle  méfiance ,  ni ,  en  général ,  aucune  pensée  of- 


516  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

fcnsante  pour  le  gouvernement  que  le  ministre  est 
chargé  de  représenter. 

La  seconde  argumentation,  quoique  partant  d'un 
principe  vrai,  perd  toute  sa  force  par  le  ton  d'exa- 
gération dans  lequel  elle  est  conçue.  Me  dirait-on 
pas  que  l'ambassadeur  le  plus  probe,  le  plus  régu- 
lier dans  sa  conduite,  est ,  par  le  seul  fait  d'être  am- 
bassadeur, mis  hors  la  loi ,  et  que  chacun  pourra 
le  calomnier,  le  piller,  le  poursuivre  impunément 
par  cela  seul  qu'il  est  ambassadeur ,  sans  que  les 
lois  lui  accordent  la  prptection  qui  met  tout  le 
inonde  à  couvert  des  poursuites  injustes? 

Laissons  là  ce  ton  d'exagération  qui  ne  convient 
nullement  à  la  dignité  de  l'écrivain  impartial.  Pré- 
cisons en  quoi  consiste  la  juridiction,  et  examinons 
si  tous  les  aclcs  qu'elle  peut  exercer  sont  de  nature 
à  compromettre  la  mission  de  l'ambassadeur.  Exa- 
minons encore  s'il  n'y  a  pas  une  distinction  à  éta- 
blir entre  les  causes  civiles  et  les  causes  criminelles; 
car  l'auteur  a  tout  confondu  avec  Une  légèreté  à 
laquelle  on  ne  se  serait  pas  attendu  d'un  esprit 
aussi  analytique. 

La  juridiction,  tant  civile  que  criminelle,  est 
établie  pour  assurer  aux  citoyens  la  jouissance  de 
leurs  droits,  avec  la  différence  que,  quant  à  la 
première ,  letat  y  est  le  plus  souvent  tout  à  fait 
désintéressé ,  tandis  que ,  quant  à  la  seconde ,  il  est 
coin téi  essé  avec  la  partie  plaignante ,  et  même  il 
y  est  plus  intéressé  quelle. 
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Si  nous  supposons  donc  qu'un  citoyen  ayant  droit 
à  se  présenter  comme  partie  civile  contre  un  mi- 
nistre étranger  est  empêché  par  la  loi,  au  nom  de 
la  nation,  de  faire  valoir  ses  droits  /cette  loi  n'est 
autre  chose  qu'une  loi  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  car,  pour  être  juste,  il  faut 
qu'elle  ait  été  votée  par  ce  seul  motif.  Le  citoyen 
devra  donc  se  désister  de  son  droit,  mais  la  nation 
lui  doit  un  dédommagement  équivalent. 

Or,  jamais  aucun  publiciste,  quelque  persuadé 
qu'il  soit  de  la  force  des  arguments  que  nous  venons 
de  rapporter,  n'oserait  faire  à  la  nation  un  devoir 
de  payer  les  dettes  que  les  ministres  étrangers 
pourraient  contracter  dans  le  pays. 

Mais  supposons  pour  un  moment  que,  ne  vou- 
lant pas  abandonner  leur  thèse,  ces  publicistes 
admettent  la  conclusion  logique  que  nous  venons 
d'en  déduire;  qu'est-ce  qu'ils  y  gagneraient?  Rien 
du  tout  ;  car  l'état,  obligé  de  dédommager  le  citoyen 
exproprié  du  droit  de  poursuivre  son  débiteur, 
à  besoin  de  faire  constater  contradictoirement  la 
créance  produite  contre  le  ministre  étranger.  Il 
faut  donc  bien  que  celui-ci  soit  mis  en  cause  et 
qu'il  comparaisse  par-devant  les  juges,  ou  qu'il  s'y 
fasse  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs.  De  là 
il  résulte  en  premier  lieu  qu'il  y  a  impossibilité  de 
l'exempter  de  la  juridiction  des  autorités  locales, 
et  en  second  lieu ,  que  le  prétexte  sous  lequel  on 
prétendait  Fê*  exempter  est  tout  à  fait  imaginaire  ; 
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car,  s'il  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs ,  rien  ne  t'empêche  de  vaquer  aux  devoirs 
de  sa  mission, 

.  Passons  aux  causes  criminelles  :  tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  d'abord  l'instruction ,  puis  les  débats 
et  l'arrêt ,  et  enfin  l'exécution  de  l'arrêt. 

Les  publicistes,  sans  tenir  aucun  compte  de  ces 
distinctions,  avancent  hardiment  que  l'ambassadeur 
doit  être  exempt  de  toute  juridiction j  mais  ai  on 
leur  demandait  s'ils  entendent  soutenir  que  les  faits 
des  ambassadeurs  doivent  rester  tout  à  fait  impunis, 
aucun  n'oserait  avancer  une  telle  doctrine.  Ils  ré- 
pondent sans  hésiter  que  sans  doute  ils  doivent  être 
punis,  mais  que  c'est  aux  autorités  de  leur  pays 
k  les  juger.  Soit;  mais  voyons  comment  ces  graves 
docteurs  parviendront  à  faire  punir  le  coupable.  I 
La  crime  a  été  commis  chez  nous ,  c'est  là  que  se 
trouve  la  partie  plaignante,  c'est  là  que  sont  les 
moyens  de  preuve  ;  la  partie  civile  devra-t-elle  donc 
suivre  le  coupable  dans  son  pays  pour  s'y  faire  rendre 
justice  ?  Et  comment  y  fera-t-elle  valoir  ses  preuves? 
Ijes  témoins  aussi  devront-Us  s'y  rendre?  Et  les 
preuves  matérielles,  comment  les  déplacer ,  quand 
ailes  appartiennent  à  la  claste  des  immeubles  ? 

Gomment  les  publicistes  n'ont-ils  pas  aperçu 
tobtes  ces  conséquences,  les  unes  plus  absurdes 
que  les  autres ,  qui  découlent  cependant  dune 
manière  si  évidente  de  leurs  principes? 

Ces  écrivains  s'accordent  tous  à  dire  que  Tombas» 
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sadetir  *  le  droit  d'appeler  ses  débiteurs  par-devant 
les  autorités  locales,  de  même  qu'il  peut  y  pour- 
suivre ^criminellement  tes  personnes  contre  les- 
quelles il  tondra  se  constituer  partie  civile. 

C'est  donc  en  pure  perte  qu'on  l'a  déclaré  exempt 
des  autorités  locales  pour  ne  pas  Te&poser  à  y  4tre 
traîné  ;  car  H  dépendra  de  cfhaoun  de  le  mettre 
dans  la  nécessité  de  s'y  présenter  en  lui  donnant 
dés  sujets  de  plaintes. 

Non ,  disent  les  publicistes  9  car  les  lois  sont 
là  pour  punir  ceux  qui  lui  auraient  fait  du  tort. 

Mus ,  leur  répliquerons-nous ,  les  lois  «ont  là 
aussi  pour  punir  oebx  qui  inventeraient  des  délits 
pour  le  poursuivre  ealemnieusement.  Dès  lors ,  H 
faudra  accepter  de  deux  choses  Tune  :  eu  que  ces 
lois  protectrices  suffisent  pour  mettre  l'ambas- 
sadeur a  couvert  de  la  méchanceté  des  nationaux  r 
ou  quelles  sont  impuissantes. 

Si  elles  le  protègent  efÇcacement  dans  un  éas , 
elles  le  protégeront  aussi  dans  l'autre;  et  il  n'y 
aura'  pas  plias  de  raison  pour  lui  permettre  .de 
poursuivre  les  nationaux  «eu  justice,  que  pour  peiv 
mettre  à  ceuxnci  de  te  poursuivre  à  leur  tour. 
.  Si,  au  contraire ,  ces  lois  sont  impuissantes, 
on  n'aura  rien  gftgné  à  l'exempter  lorsque  est  dé- 
fendu ,  car  on  pourra  l'inquiéter  tout  de  môme  en 
le  forçant  impunément  d'y  paraître  coriame  partie 
civile. 

On  voit  ,   après  l'analyse  dam  laquelle  nous 
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sommes  entré ,  que  les  publicistes  n'ont  fait  que. 
se  traîner  les  uns  dans  l'ornière  des  autres ,  sans 
se  donner  la  peine  de  réfléchir  un  instant  sur  Fin- 
consistance  des  principes  avancés  par  les  premiers. 

Ce  qui  résulte  de  toutes  ces  considérations ,  c'est 
qu'en  matière  civile  la  loi  ne  peut  en  aucun  cas 
priver  les  citoyens  du  droit  de  se  faire  payer  par 
le  ministre  étranger ,  en  employant  les  moyens 
qu'une  sage  jurisprudence  commande  à  l'égard  de 
tout  autre  débiteur.  Ces  moyens  se  réduisent  à 
la  saisie  des  biens  et  à  la  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps,  de  la  manière  dont 
on  la  conçoit  dans  les  pays  oîi  elle  est  en  usage ,  se 
trouve  aujourd'hui  proscrite  dans  l'opinion  de  tous, 
les  jurisconsultes  dignes  de  ce  nom. 

Quant  à  nous ,  tout  en  souscrivant  à  cette  répro- 
bation devenue  générale  pour  la  contrainte  par 
corps,  telle  que  nos  codes  l'ont  faite,  nous  la  re- 
gardons comme  d'un  drojt  aussi  incontestable  que 
la  saisie  des  biens  ,  pourvu  quelle  devienne  un 
moyen  efficace  d'acquittement  envers  le  créancier. 
Nous*  sommes  entré  ailleurs ,  à  cet  égard ,  dans 
des  détails  qui  seraient  déplacés  dans  cette  note. 
En  écartant  donc  la  contrainte  par  corps  comme 
contraire  a  tous  les  principes  d  une  sage  législation , 
il  reste  la  saisie-arrêt ,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  celle-ci  soit  mise  à  exécution ,  du  moment  oit 
le  gouvernement  de  l'ambassadeur,  sur  les  récla- 
mations du  gouvernement  près  duquel  il  est.  ac- 


LIVRE  IV.  SS  ^  ^  103.  &21 

crédité ,  ne  pourvoit  pas  à  un  autre  moyen-  de 
remboursement  des  créances. 

La  seule  observation  qu'il  reste  à  faire  quant 
à  la  saisie-arrêt ,  c'est  que  les  autorités  doivent 
mettre  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  archives 
de  l'ambassadeur  soient,  couvertes  de  la  protection 
la  plus  complète,  sans  que  cependant  cela  servg, 
de  prétexte  pour  soustraire  à  la  justice  des  va- 
leurs nécessaires  pour  compléter  la  somme  que  le 
ministre  aurait  été  condamné  a  payer.  Le  gouverne- 
ment doit  s'étudier  à  entourer  cette  saisie  de  forma- 
lités  telles  qu'il  ne  reste  pas  lieu  au  moindre  soup- 
çon par  rapport  aux  archives ,  et  que  le  ministre 
ne  puisse  jamais  se  plaindre  que ,  sous  prétexte  de 
l'exécution  de  l'arrêt,  il  lui  ait  été  fait  la  moindre 
violence. 

Quant  aux  causes  criminelles,  il  reste  prouvé  que 
l'instruction,  ainsi*  que  les  débats 'destinés  à  con- 
stater le  fait  et  la  criminalité  ou  l'innocence  de 
l'ambassadeur,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans 
le  pays  même  oii  le  délit  est  censé  avoir  été  com- 
mis, il  n'y  a  pas  de  raison  à  soutenir  qu'il  doit  être 
jugé  dans  son  pays,  et  par  des  tribunaux  qui  n'ont 
aucun  moyen  d'apprécier  ni  même  de  constater 
le  fait  qui  doit  constituer  l'objet  de  leurs  décisions* 

Il  ne  reste  donc  que  l'exécution  de  l'arrêt  qui , 
par  égard  pour  le  gouvernement  du  ministre,  au 
cas  ou  celui-ci  serait  condamné  par  les  autorités  du 
pays,  peut  être  laissée  à  la  discrétion  de  ce  même 
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gouvernement.  Mais  qu'on  ne  confonde  pas  arec  la 
punition  destinée  à  satisfaire  les  exigences  de  la 
justice  la  réparation  qui  pourra  être  due  à  la  par- 
tie civile.  Ceci  rentre  dans  ce  que  nous  avons  fait 
observer  ci-dessus  au  sujet  des  causes  civiles  «à 
général.  La  loi  du  pays  chargée  d'assurer  à  cfbftcub 
là  jouissance  de  ses  droits  peut ,  sans  doute ,  pres- 
crire aux  citoyens  tel  mode  plutôt  que  tel  autre 
de  se  voir  réintégrés  dans  leurs  droits  par  l'auto- 
rité publique ,  dont  ils  auront  dû  invoquer  l'inter- 
vention ;  mais  elle  ne  saurait  jamais  leur  opposer 
une  fin  de  non-recevoir.  Que  le  trésor  publie  dé- 
dommage le  citoyen,  s'il  est  vrai  que  les  intérêts  de 
là  chose  publique  ne  permettent  pas  que  l'envoyé 
soit  poursuivi  en  réparation.  Mais  si  là  loi  autori- 
sait le  gouvernement  à  prêter  main  forte  h  l'en- 
voyé délinquant  au  détriment  du  citoyen  lésé  ptr 
lui ,  ce  ne  serait  pas  une  loi ,  ce  serait  un  acte  de 
félonie  du  législateur,  tone  flagrante  violation  de 
son  mandat. 

Vattel,  tout  en  commençant  par  avancer  que 
l'ambassadeur  ne  saurait  être  soumis  dans  aucun 
ctttt  k  la  juridiction  du  pays,  finit  par  indiquer 
dans  les  articles  99,  1 00  et  1  o  1 ,  des  cas  oh  il  recon- 
naît aux  autorités  locales  le  droit  de  faire  le  procès 
à  ces  agents  étrangers.  Il  est  vrai  qu'il  borne  ces 
cas  à  des  délits  contre  l'état  ou  contre  la  personne 
du  monarque,  parce  que  de  son  temps  on  établis- 
sait encore  entre  la  personne  des  monarques  et 
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celle  dfes  citoyens  une  immense  différence.  Mais 
aujourd'hui,  tout  en  reconnaissant  que  l'attentat 
contre  le  monarque  doit  avoir  le  (dus  souvent  des 
conséquences  plus  fâcheuses  pour  le  pays  que  s'il 
était  dirigé  contre  un  particulier  ,*  tout  te  inonde 
estd^aoeord  que  pour  cela  la  loi  n'est  pas  moins 
tenue  d'assurer  aux  citoyens  la  réparation  qui  leur 
est  due  de  la  part  de  celui  qui  aura  attesté  à  la 
liberté,  à  là  propriété  >  ou  à  la  sûreté -d'un  individu 
quelconque.  Ctest  du  moins  ce  que  nos  codes  pro- 
clament lorsqu'ils  nous  garantissent  que  tous  les 
citoyens  seront  égau*  devant  la  loi. 

■  Y.flO. 

Nous  avons  déjà  démontré  (note  64  du  litre  II) 
la  fausseté  de  la  doctrine  contenue  daufe  ee  cha- 
pitre. Mettant  de  côté  les  autorités  et  les  exemples, 
qui  ne  prouvent  rien  dans  une  question  qui  est 
purement  du  ressort  de  la  raison ,  le  #eul  argu~ 
ment  puisé  à  cette  source,  que  l'auteur  ndus  Op- 
pose et  sur  lequel  il  insiste  >  c'est  que  lé  ministre, 
s'il  était  justiciable  des  tribuuauX  du  pays  «eu  Ma- 
tière civile ,  serait  troublé  dans  l'egeftriee  de  les 
fonctions.  Cet  argument,  disoto*stous,  est  d'autant 
plus  futile,  qu'il  est  chimérique;  combien  de  ma- 
gistrats, de  négociants,  d'hofcàmes  engagés  dans 
toutes  sortes  de  professions ,  me  voyons-nous  pas 
i  tous  les  jours  ayant  à  soutenir  des  procès ,  et  qui 
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cependant  vaquent  tranquillement  k  leurs  affaires , 
sans  qu'on  s'aperçoive  qu'ils  soient  le.  moins  du 
monde  troublés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions! 

Vattel  revient  ici  sur  la  question  de  l'indépen- 
dance qu'il  accorde  aux  ambassadeurs  au  §  92 ,  où 
il  prétend  avoir  démontré ,  par  des  raisons  solides , 
que  les  ambassadeurs  ne  relèvent  point  de  la  juri- 
diction du  pays  où  ils  sont  envoyés j  puis  il  ajoute 
l'argument  auquel  nous  venons  de  répondre,  comme 
si  c'était  une  raison  différente  de  celle  qu'il  a  prise 
pour  fondement  a  l'article  cité ,  afin  de  soustraire 
les  ambassadeurs  a  la  juridiction  des  autorités  lo- 
cales. Mais  qu'on  relise  l'article  cité ,  ainsi  que  ceux 
où  le  sujet  est  développé  ;  qu'on  relise  les  observa- 
tions dont  nous  les  avons  accompagnés,  et  l'on  verra 
qu'il  n'y  a  dans  tout  cela  qu'un  seul  argument ,  ce- 
lui du  prétendu  trouble  qui  résulterait  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  de  l'ambassadeur/  s'il  devait  en- 
voyer un  fondé  de  pouvoirs  devant  les  juges  du 
pays ,  tandis  que  pendant  son  ambassade  aucune  loi 
ne  le  dispense  de  répondre  en  justice  daus  son 
propre  pays  sans  que  cela  empêche  le  moins  du 
monde  l'accomplissement  de  ses  fonctions  ! 

11  est  vrai  que  Yattel  a  ajouté  k  cet  argument 
la  citation  des  publicistes  de  tous  les  âges ,  et  l'ac- 
cord ,  à  cet  égard ,  de  tous  les  gouvernements  ; 
mais  quant  aux  publicistes,  on  connaît  assez  leur 
tendance  a  faire  écho  pour  les  gouvernements! 
et  leur  commode  manière  de  faire  des  livres  avec 
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des  livres.  Quant  aux  gouvernement* ,  on  ne  doit 
pas  s'étonner  de  les  voir  sacrifier  à  leur  orgueil 
les  droits  des  parties  lésées  ,  d'autant  plus  que 
ce  sont  les  ambassadeurs  eux-mêmes ,  ceux  qui 
Font  été  et  ceux  qui  espèrent  le  devenir,  qui ,  au- 
près des  gouvernements ,  se  sont  approprié  le  mo- 
nopole de  la  jurisprudence  internationale. 

•     S  112. 

m 

Nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
blâmer  la  manière  absolue  dont  Vattel  attribue 
telle  où  telle  faculté  aux  gouvernements,  se  fondant 
sur  ce  qu'ils  sont  indépendants  les  uns  des  autres* 

Il  y  a  deux  manières  de  comprendre  le  pouvoir. 
Si  l'on  veut  dire  que  les  gouvernements  peuvent 
tout  envers  et  contre  tous,  en  ce  sens  qu'il  n'y 
a  pas  là  un  juge  autorisé  a  décider  entre  eux  et 
ceux  avec  qui  le  différend  a  lieu ,  c'est  une  vérité , 
mais  une  vérité  stérile  ;  car  ce  n'est  pas  là  une 
question.  Lorsqu'on  demande  si  un  gouvernement 
peut  ou  ne  peut  pas  se  conduire  envers  un  autre 
de  telle  ou  telle  manière,  on  entend  demander, 
et  c'est  là  le  second  sens  du  mot  pouvoir,  s'il  le 
peut  raisonnablement  et  d'après  la  loi  du  juste. 

En  ce  sens  donc  il  est  faux  qu'un  souverain 
puisse  repousser  le  mandataire  qui  lui  est  adressé 
par  un  autre  gouvernement  f  sans  aucune  autre 
raison  que  sa  volonté;  car,  ou  cette  volonté  est 


6*6  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

fondée  sur  des  principes  de  raison  ,  ou  non  :  dans 
le  premier  cas,  ce  n'est  que  parce  qu'il  doit  le  Vou- 
loir, qu'il  refuse  de  recevoir  cet  agent,  et  que 
l'autre  doit  s'absteuir  de  le  lui  adresser  ;  dans  le  se- 
cond, U  suffit  de  reconnaître  que  c'est  une  volonté 
dont  iL  q'a  aucpae  bonne  raison  à  donner,  pour 
qu'il  ne  soit  plus  admis  à  soutenir  quil  le  peut. 

Certes,  il  peut  y  avoir  des  cas  où  le  gouver- 
nement qui  refuse  de  recevoir  tel  agent  diplo- 
matique ait  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  mani- 
fester ses  motife,  et,  dès  lors,  il  est  rationnel 
qu'on  établisse  en  règle  que  le  seul  refus  suffise, 
sans,  que  Ton  soit  tenu  de  le  motiver.  Mats  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'écrivain  appelé  à  enseigner  la 
science  doive  ériger  en  principe  que ,  parce  qu'on 
est  justement  convenu  de  ne  pas  se  demander 
les  motifs ,  on  est  autorisé  à  agir  d'après  des  inspi- 
rations sans  motifs. 

SS  U7  et  118. 

Nous  n'aurions  qu'à  louer  Vattel  de  sa  concision 
sur  l'immunité  de  la  maison  de  l'ambassadeur  et 
sur  le  droit  d'asile,  si  ces  deux  articles  renfer- 
maient des  principes  fixes  d'après  lesquels  on  pût 
savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  nombreuses  ques- 
tions qu'on  soulève  chaque  jour  sur  cet  objet. 

En  effet ,  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  vagut 
que  d'enseigner  oue  la  maison  de  l'ambassadeur 
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jouit  de  l'immunité  et  de  la  franchise  pour  sa 
personne  et  pour  ses  gens?  En  quoi  consistent  cette 
immunité  et  cette  franchise?  C'est  ce  que  Vattel 
ne  s'est  pas  mis  en  peine  d'expliquer* 

Il  nous  dit  bien  que  des  visites  domiciliaires 
et  l'examen  des  papiers  de  l'ambassadeur  ne  sau- 
raient être  permis;  mais  aussi,  en  parlant  de 
chaque  citoyen ,  on  a  coutume  de  dire  que  sa 
maison  est  un  asile  inviolable ,  chacun  sait  que 
c'est  là  la  règle  ;  et  %  par  conséquent  f  ce  qu'il  s'a- 
gissait d'examiner ,  c'est  si  cette  règle  n'a  pas 
d'exception. 

L'auteur  est  forcé  de  convenir  que  l'ambassadeur 
ne  doit  pas  refuser  l'entrée  de  sa  maison  à  la  force 
publique  au  cas  où  cela  est  nécessaire  pour  se 
saisir  d'un  malfaiteur. 

Mais  toujours  vacillant  dans  ses  doctrines  toutes 
les  fois  qu'il  en  appréhende  une  collision  avec 
le  respect  envers  les  grands  de  la  terre ,  il  voudrait 
qu'on  laissât  échapper  le  coupable,  si  son  crime 
n'est  pas  très-grave ,  plutôt  que  de  s'exposer  à 
manquer  de  respect  aux  hauts  personnages  qui 
se  sont  abaissés  jusqu'à  favoriser  l'impunité  des 
criminels  en  leur  offrant  un  asile. 

Quelle  ligne  de  démarcation  Vattel  aurait-il  pu 
assigner  aux  autorités  chargées  de  rendre  effective 
la  vindicte  publique?  Plus  il  croyait  important 
de  ne  pas  s'exposer  au  danger  d'offenser  l'ambas- 
sadeur, plus  il  était  tenu  de  préciser  les  cas  d'ex- 
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ception  ;  et  s'il  n'était  possible  de  rien  préciser, 
il  aurait  dû  reconnaître  qu'il  n'y  avait  aucune 
distinction  k  faire.  Si  l'ambassadeur  ne  peut  pas 
donner  asile  à  un  malfaiteur  coupable  d'un  grand 
crime ,  parce  que  ce  serait  consacrer  le  droit  d'ac- 
corder l'impunité ,  il  est  absurde  de  conclure  qu'il 
ait  un  pareil  droit  dès  que  le  délit  a  une  moindre 
importance. 

Comment  Vattel  a-t-il  entendu  qu'il  fût  loisible 
soit  à  l'ambassadeur,  soit  aux  autorités  locales,  de 
déterminer,  avant  le  jugement,  si  le  prévenu  est 
coupable  d'un  grand  crime  ou  même  s'il  n'est  pas 
innocent  ? 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  l'ambassa- 
deur viole  les  lois  du  pays,  et  piême  celles  de  l'hu- 
manité, en  violant  les  droits  de  la  justice.  S'il  se 
refuse  de  livrer  aux  autorités  le  criminel ,  de  quel 
droit  peut-il  donc  prétendre  protection  de  la  part 
de  ces  mêmes  lois  qu'il  ose  braver? 

Cest  en  vain  qu'on  nous  oppose  le  danger  d'ex- 
poser la  personne  de  l'ambassadeur  et  ses  archives 
aux  avanies  des  agents  du  pouvoir  qui  pénétre- 
raient dans  son  hôtel;  cette  crainte,  si  elle  n'est 
pas  affectée,  est  puérile. 

Mais  en  supposant  qu'elle  ne  le  fût  pas ,  ce  pré- 
tendu danger  est  tout  à  fait  étranger  à  la  question; 
car  tout  ce  que  l'on  en  pourrait  conclure ,  c'est  que 
le  gouvernement  doit  redoubler  de  soins  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  commis  d'abus  ,  ce  qui  est 
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très-facile  à  tout  gouvernement.  Il  y  a  donc  de 
la  puérilité  ou  de  l'affectation  à  s'effrayer  d'un 
danger  que  l'on  peut  facilement  écarter. 

Ainsi ,  du  moment  où  l'ambassadeur  s'obstinerait 
à  ne  pas  livrer  le  coupable,  ou  k  défendre  que 
la  force  armée  entre  dans  l'hôtel  pour  s'en  saisir, 
le  gouvernement  doit  à  soi-même  et  à  la  justice 
publique,  ainsi  qu'aux  parties  lésées,  d'ordonner 
que  les  autorités ,  après  avoir  pris  toutes  les  pré- 
cautions pour  qu'il  ne  soit  fait  aucun  affront  à 
la  personne  de  l'ambassadeur  ou  à  sa  famille,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  même  l'ombre  de  danger  pour  ses  ar- 
chives, emploient  la  force  pour  pénétrer  dans  l'hô- 
tel afin  de  se  saisir  du  coupable. 

Si  personne  n'oppose  de  la  résistance  à  la  force 
publique  ,  il  est  absurde  d'aller  s'imaginer  que 
ce  sera  celle-ci  qui  ira  attaquer  la  personne  de 
l'ambassadeur,  fouiller  dans  ses  papiers  ,  ou  faire 
la  moindre  offense  à  sa  famille ,  surtout  si  l'on  sup- 
pose que  le  gouvernement  ait  pris  les  précautions 
convenables. 

Mais  du  moment  où  Vattel  accorde  qu'aucun 
gouvernement  qui  se  respecte  ne  souffrira  qu'un 
ministre  étranger  brave  les  lois  de  l'hospita- 
lité jusqu'au  point  de  soustraire  les  coupables  à 
l'action  de  la  justice  du  pays,  il  aurait  dû  con- 
clure qu'à  plus  forte  raison  ,  lorsque  c'est  un  de 
ses  gens  qui  a  failli ,  l'ambassadeur  est  double- 
ment obligé  de  le  livrer  aux  autorités  locales ,  et 
m.  34 
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que  s'il  s'y  refuse,  ces  autorités  n'en  ont  que  plus 
de  droit  de  pénétrer  de  force  dans  l'hôtel ,  sauf 
à  observer  les  précautions  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  cas  où  il  s'agit 
d'appréhension  de  criminels  qu'il  est  loisible  d'exi- 
ger que  l'entrée  dans  l'hôtel  de  l'ambassadeur  soit 
permise  aux  agents  du  gouvernement.  Il  y  a ,  dans 

tout  pays  bien  administré ,  des  lois  qui  défendent 
de  garder,  au  centre  des  villes,  des  matières  qui 
compromettent  l'existence  ou  la  sûreté  des  citoyens, 
de  même  que  d'y  exercer  des  professions  insalubres 
ou  incommodes. 

S'il  arrivait  donc  que  quelque  chose  de  contraire 
à  ces  lois  de  police  se  fît ,  où  que  l'on  eût  de  justes 
motifs  de  croire  qu'elles  y  ont  lieu ,  l'ambassadeur 
n'aurait  pas  le  droit  de  se  refuser  à  faire  sortir  ces 
objets  ou  à  faire  cesser  ce  qu'on  y  pratiquerait 
contrairement  aux  lois  du  pays.  S'il  s'y  refusait 
cependant,  ou  si,  au  cas  ou  une  descente  sur  les 
lieux  fût  indispensable ,  il  s'y  opposait,  nul  doute 
que  le  gouvernement  aurait  tout  le  droit  d'em- 
ployer la  force ,  à  moins  qu'il  ne  crût  préférable 
d'envoyer  à  l'ambassadeur  ses  passe-ports,  afin  d'é- 
viter toute  collision. 

S  119. 

Yattel  a  raison  de  dire  que  ce  qui  a  été  enseigné 
au  sujet  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur  doit  s'entendre 
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de  ses  carrosses  £t  équipages.  Aussi,  tout  ce  que 
nous  avons  fait  observer  sur  l'inexactitude  de  ses 
doctrines  concernant  le  premier  de  cps  dej}£  pbjpjtç* 
peu);  s'appliquer  au  second,  d'autant  mieux  qu'il  e$( 
plus  facile  d'exercer,  en  cas  de  besoin,  l'action  4e  1$ 
force  publique  sur  quelques  voitures  ,  sans  crainte 
de  porter  atteinte  à  la  personne  ni  aux  archives  de 
l'ambassadeur,  les  deux  seuls  points  véritaj}lemerçj; 
essentiels  au  but  4e  l'ambassade. 

S  120. 

Tout  cet  article  n'est  d'un  bout  à  l'autre  qu'un 
paralogisme. 

Que  les  gens  attachés  au  service  4e  quelqu'un 
doivent  dépendre  de  lui ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  pou- 
voir exercer  sur  eux  l'autorité  nécessaire  pour  les 
contraindre  à  faire  leur  devoir  >  c'est  une  thèse  dp 
la  plus  grande  évidence;  mais  elle  n'est  paç  pjjys 
vraie  à  l'égard  d'un  ambassadeur  que  de  tout  autrp 
maître.  Ainsi,  la  raison  en  étant  la  même  ppur 
tous  les  deux ,  si  l'on  pppvait  en  conclure  que  l'am- 
bassadeur a,  pour  cela,  le  droit  de  sovistraire  ses 
gens  aux  autorités  du  pays ,  on  devrait  tirer  urçp 
pareille  conclusion  à  l'égard  de  tout  autre  ha- 
bitant. 

Mais ,  réplique  Vattel ,  c'est  que  tout  autre  ha- 
bitant n  est  pas  exempt ,  ainsi  que  l'ambassadeur, 
des  autorités  du  pays. 
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A  cela  nous  répondons  d'abord  que  cette  exemp- 
tion est  déjà  illicite  par  rapport  à  l'ambassadeur 
lui-même,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré;  et 
que,  par  conséquent,  elle  l'est  bien  plus  par  rap- 
port à  ses  gens. 

Puis,  alors  même  qu'elle  fût  exacte  quant  à  l'am- 
bassadeur ,  on  ne  pourrait  l'appliquer  à  ses  gens 
qu'au  cas  où  là  raison  alléguée  en  faveur  du  pre- 
mier dût  aussi  avoir  lieu  à  l'égard  des  seconds. 

C'est  ce  que  Yattel  a  senti ,  car  il  avance  que  les 
gens  de  l'ambassadeur,  quels  qu'ils  soient,  sont 
tellement  attachés  à  sa  personne ,  que  sans  eux  il 
ne  pourrait  accomplir  les  devoirs  de  sa  mission. 

Si  du  moins  Yattel  bornait  cette  assertion  au 
secrétaire  de  l'ambassade,  on  pourrait  avoir  plus 
d'une  raison  pour  être  de  son  avis.  Mais  n'est-il  pas 
ridiculement  absurde  de  poser  sérieusement  en 
thèse  que  chaque  laquais  de  l'ambassadeur  est 
une  personne  essentielle  à  l'accomplissement  de 
l'ambassade? 

L'ambassadeur  n'aurait  qu'à  prendre  à  son  ser- 
vice des  échappés  du  bagne ,  et  ceux-ci  auraient 
encore  la  fantaisie  de  poursuivre  leur  ancien  train 
de  vie,  que  les  autorités  devraient,  selon  Vattel, 
les  laisser  faire,  car  l'inviolabilité  du  maître,  dit-il, 
se  communique  à  ses  gens! 

Heureusement  aucun  gouvernement  n'a  jamais 
adopté  une  pareille  doctrine  ,  et  Vattel  se  trompe 
lorsqu'il  ajoute  que,  de  son  temps,  ces  maximes 
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étaient  reconnues  partout ,  et  qu'elles  étaient  confir- 
mées par  l'usage. 

Comme  Vattel  écrivait  à  une  époque  où  les  gou- 
vernemens  pouvaient  braver  impunément  les 
droits  du  peuple,  il  arrivait  assez  souvent,  mais 
pas  toujours  ni  partout,  que  par  égard  pour  tel  et 
tel  ministre  d'une  cour  influente,  on  sacrifiait  le 
droit  des  personnes  lésées  et  l'honneur  du  pays , 
en  fermant  les  yeux  sur  les  abus  énormes  commis 
par  des  gens  à  la  suite  de  l'ambassadeur;  mais  cela 
n'était  ni  général,  ni  généralement  approuvé. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  qui  le  souffrirait 
courrait  plus  d'un  danger. 

§  121. 

Nous  avons  fait  observer  que  la  seule  immunité 
que  l'on  puisse  accorder  à  l'ambassadeur  sans  une 
flagrante  violation  des  lois ,  c'est  quant  à  l'applica- 
tion du  châtiment ,  mais  non  quant  à  la  réparation 
qui  lui  aura  été  infligée  par  les  juges,  à  la  juridic- 
tion de  qui  ni  le  législateur  ni  le  gouvernement 
ne  peuvent  le  soustraire;  car  les  pouvoirs  de  l'É- 
tat sont  indépendants  les  uns  des  autres. 

On  nous  répondra  peut-être  que  cela  n'est  vrai 
que  dans  les  gouvernements  représentatifs  :  ce  qui 
est  exact;  mais  là-dessus  nous  répliquerons  que 
lorsqu'il  s'agit  de  fixer  des  règles  du  droit  poli- 
tique ,  il  est  toujours  sous-entendu  qu'il  ne  s'agit 
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pâte  d'un  gouvernement  absolu ,  parce  qu'il  serait 
inepte  de  vouloir  assigner  des  lois  à  l'arbitraire. 

Mais  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  même  sous  un 
gouvernement  absolu;  s'il  n'est  pas  despotique, 
le  crime  ne  doit  pas  rester  impuni  f  et  nous  croyons 
àxoit  démontré  qu'il  y  aurait  impunité  si  l'on 
exemptait  l'ambassadeur  de  répondre  là  où  il  y  a 
les  moyens  de  conviction ,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel; A  moins  d'exercer  un  acte  de  despotisme, 
le  gotitemement  ne  saurait  forcer  les  citoyens 
d'aller  dans  le  ftàys  de  l'ambassadeur  solliciter  jus- 
lice,  toit  au  civil ,  soit  au  criminel. 

Gela  établi ,  il  suit  que  lès  raisons  d'égard  qui 
ont  pu  dicter  ces  actes  de  déférence  des  gouverne- 
ments les  uns  envers  les  autres  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'ambassadeur,  ont  aussi  lieu  à  l'égard  des  per- 
sonnes de  sa  famille. 

Mais ,  qu'on  lé  remarque  bien  ;  ni  à  l'égard  de 
Fûn ,  ni  à  l'égard  des  autres ,  cet  usage  ne  doit  être 
considéré  comme  un  devoir  ;  ce  n'est  qu'un  témoi- 
gnage de  confiaftee  que  l'on  à  daiià  la  justice  du 
gouvernement  auquel  la  personne  condamnée  ap- 
partient, et  qui  ne  laissera  pas  impuni  un  délit 

dont  l'instruction  et  la  procédure  doivent  démon- 

». 

Irèr  l'existence  et  la  gratîté. 

te-  que  nous  venons  de  dire  est  une  conséquence 
de  la  doctrine  même'  de  Vàttel ,  savoir,  que  l'am- 
bassadeur n'a  droit  de  prétendre  qu'à  Ce  qui  est  es- 
sentiel à  l'accomplissement  dé  ses  fonctions  :  or, 
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l'ambassadeur  n'est  nullement  troublé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  parce  qu'on  lui  saisit  des  meu- 
bles qui  ne  lui  appartiennent  pas,  et  il  serait 
absurde  de  prétendre  que  c'est  troubler  l'ambassa- 
deur dans  ses  fonctions  que  de  ne  pas  forcer  les 
nationaux  à  se  désister  de  leurs  créances. 

Ce  serait  encore  moins  le  troubler  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  que  de  lui  appliquer  la  puni- 
tion pour  un  délit  ;  car  c'est  lui  qui ,  en  le  com- 
mettant, a  interrompu  sa  mission. 

§  122. 

Il  y  a  dans  cet  article  presque  autant  de  fautes 
que  de  lignes.  C'est  d'abord  une  expression  incon- 
venante que  de  compter  le  secrétaire  de  l'ambas- 
sade parmi  les  domestiques  de  l'ambassadeur*  Mais 
au  fond  ce  n'est  qu'un  non-sens ,  car  le  mot  domes- 
tique est  le  corrélatif  de  celui  de  maître,  et  il  n'y 
a  pas  ici  de  maître.  Le  fonctionnaire  dont  il  s'agit  iei 
n'est  pas  le  secrétaire  de  l'ambassadeur  ,  ainsi  que 
Vattel  s'exprime  improprement,  il  est  le  secrétaire 
de  l'ambassade.  Il  ne  saurait  donc  être,  dans  aucun 
cas,  le  domestique  de  l'ambassadeur. 

C'est  encore  une  erreur  de  soutenir  que  quel- 
quefois le  secrétaire  peut  ne  pas  être  du  tout  sou- 
mis à  l'ambassadeur  i  et  qu'en  général  il  ne  l'est 
qu'imparfaitement.  Le  secrétaire  d'ambassade  est 
un  subalterne  du  ministre,  et  il  a,  en  cette  qualité, 
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des  devoirs  à  remplir  sous  ses  ordres  et  sous  son 
contrôle.  Il  est  donc ,  sous  ce  double  rapport ,  tout 
aussi  complètement  soumis  à  son  chef  qu'un  autre 
employé  quelconque  peut  l'être  au  sien.  C'est ,  par 
conséquent,  un  véritable  non-sens  que  l'expression 
imparfaitement  soumis. 

Quant  aux  immunités  qui  appartiennent  à  cette 
classe  d'agents  étrangers,  il  faut  distinguer,  ainsi 
que  nous  le  disons  au  sujet  des  ambassadeurs, 
celles  qui  sont  inhérentes  a  la  spécialité  de  leurs 
fonctions  d'avec  celles  qui  leur  sont  librement  ac- 
cordées par  la  bienveillance  des  gouvernements. 
On  sent  que  ce  n'est  pas  de  ces  dernières  qu'il  est 
question  ici.  Quant  aux  premières,  le  secrétaire 
de  légation  est  un  agent  trop  essentiel  au  service 
de  la  mission ,  pour  qu'il  soit  loisible  aux  autorités 
du  pays  d'exiger  de  lui  des  services  qui  s'opposent 
à  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

S'il  ne  demeure  pas  à  l'hôtel  même  de  l'ambassade, 
on  doit  à  son  domicile  les  mêmes  égards  qu'à  celui 
de  l'ambassadeur,  car  il  est  censé  ayoir  sous  sa 
garde  des  papiers  importants  de  la  légation. 

§  124. 

En  lisant  cet  article,  on  se  croirait  reporté  aux 
siècles  semi-barbares  du  moyen  âge. 

Si  Vattel  nous  donnait  ces  doctrines  comme  une 
.hypothèse ,  c'est-à-dire  s'il  supposait- que  les  lois 
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du  pays  auquel  l'ambassadeur  appartient  lui  accor- 
dent le  droit  de  juger  et  même  de  faire  punir  les 
gens  à  son  service,  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire,  c'est  que  ce  sont  des  lois  iniques  et  absurdes. 

Mais  non,  Vattel  n'bésite  pas  à  assurer  qu'il 
ressort  du  caractère  de  l'ambassadeur  d'exercer 
toutes  ces  attributions  judiciaires  et  executives. 
Cependant  il  ne  tarde  pas  à  se  réfuter  lui-même  ; 
car  il  finit  par  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
expresse  que  V ambassadeur  n'a  pas  besoin  d'être 
investi  de  ces  attributions  pour  s'acquitter  digne" 
ment  de  ses  fonctions.  Elles  ne  font  donc  pas  par- 
tie du  caractère  de  l'ambassadeur ,  et  il  ne  peut , 
par  conséquent ,  les  exercer  qu'au  cas  où  la  loi  du 
pays  les  lui  ait  accordées,  et  seulement  parce 
qu'elle  les  lui  a  arbitrairement  accordées.  Ainsi, 
non  pas  en  raisonnant  d'après  le  droit  positif  de 
quelque  pays ,  mais  en  examinant ,  d'après  les  seuls 
principes  de  la  saine  raison ,  s'il  est  compatible 
avec  la  qualité  d'ambassadeur  d'avoir  le  droit  de 
juger  et  surtout  de  faire  exécuter  les  gens  à  sa 
suite ,  Yattel  affirme  depuis  le  commencement  de 
l'article  que  oui ,  et  finit  par  déclarer  que  non. 

Un  homme  doué  d'une  aussi  haute  capacité  que 
Vattel  aurait  dû  reconnaître  qu'il  n'y  a  qu'un  gou- 
vernement absurdement  despotique  qui  puisse  li- 
vrer à  l'arbitraire  d'un  homme ,  quel  qu'il  soit ,  la 
fortune,  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  attachés 
au  service  de  l'ambassadeur. 
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Vattel  aurait  été  révolté  si  quelqu'un  eût  ensei- 
gné qu'un  monarque ,  tel  qu'il  le  concevait  lui- 
même  ,  absolu  et  autocrate ,  a  le  droit  de  se  consti- 
tuer seul  juge  de  Ses  sujets,  et  qu'il  lui  est  loisible 
de  les  absoudre  ou  de  les  condamner,  et ,  dans  ce 
dernier  cas ,  de  les  faire  exécuter.  Pas  un  seul  des 
monarques,  àù  temps  où  vivait  Vattel,  n'aurait  ac- 
cepté une  ausâl  odieuse  mission. 

Il  faut  avoir  l'habitude  d'estimer  bien  bas  ses 
semblables ,  de  s'estimer  bien  bas  soi-même ,  pour 
accorder  un  pareil  droit  à  un  homme,  quel  qu'il 
soit ,  sur  la  terre. 

Le  gouvernement  qui  consentirait  dans  ses  états 
un  pareil  scandale  mériterait  le  mépris  et  là  haine 
de  ses  propres  sujets. 


m%*   m  %    »  •      ^         «  .  ^  «^ 
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§  140  et  suivants. 

Le  mot  prescription  n'a  pas  tout  à  fait  le  même 
sens  lorsqu'on  l'applique  aux  nations  que  lorsqu'il 
s'agit  de  deux  individus  relativement  k  un  bien 
fonds  dont  on  conteste  la  possession.  Les  règles  à 
établir  dans  le  premier  cas  diffèrent  de  celles  qui 
régissent  le  second. 

La  question  de  savoir  si  la  prescription  est  ou  non 
de  droit  naturel  ne  peut  reposer  que  sur  l'équivoque 
qui  domiitë  la  plupart  des  questions  qui  composent 
l'ensemble  de  ce  préliminaire  obligé  des  écoles  an- 
ciennes, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarque* 
dès  le  commencement ,  dafts  là  note  à  l'article  6. 

Le  droit  naturel  ou  de  la  nature  n'est  que  celui 
qui  dérive  èe  la  nature  de  l'bômiâè }  c'ëat-à-^dite  dû 
principe  qtie  là  raison  lui  dicte  dé  suivre  dans  sa 
conduite  privée  ainsi  que  dans  ses  rapports  àtëéâtés 
«enfibla'biëé.  Or,  ce  principe,  nous  l'avons  démon- 
tré, ne  peut  être  que  le  principe  du  juste ,  c'èst-à- 
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dire  le  plus  grand  bien  possible  de  tous  en  gé- 
néral et  de  chacun  en  particulier. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue ,  la  question  de 
savoir  si  la  prescription  est  ou  non  de  droit  naturel 
se  réduit  à  examiner  d'abord  ce  que  cette  expres- 
sion, empruntée  au  droit  civil,  signifie  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  internationaux  ;  puis ,  à  rechercher 
si  les  règles  admises  dans  le  premier  cas  doivent 
avoir  lieu  dans  le  second. 

Vattel,  en  admettant  à  la  fois  comme  égale- 
ment bonnes  la  définition  vulgaire  de  prescription 
et  celle  donnée  par  Wolff,  a  commis  deux  fautes  à  la 
fois  ;  car  il  a  confondu  deux  hypothèses  tout  à  fait 
différentes,  et  il  a  sanctionné  deux  mauvaises  dé- 
finitions. 

Welff  a  eu  raison  de  ne  pas  mettre  en  ligne  de 
compte  la  longueur  du  temps,  qui  a  pu  s'écouler 
depuis  le  moment  de  l'abandon  présumé  ;  car  il  était 
dans  l'hypothèse  de  l'état  naturel ,  c'est-à-dire  la 
où  l'homme  n'est  tenu  d'avoir  égard  à  aucun  pacte 
social,  mais  aux  seules  dictées  de  sa  raison,  au 
seul  principe  du  juste. 

Dans  la  définition  vulgaire,  on  a  dû,  au  con- 
traire ,  tenir  compte  du  temps ,  parce  que  c'est  là 
la  seule  chose  que  la  loi  civile  ait  à  régler. 

Cependant  les  deux  définitions  n'en  sont  pas 
moins  inexactes.  Celle  de  la  prescription  dans  l'état 
social  est  défectueuse ,  en  ce  qu'elle  a  souvent  lieu 
san#  qu'il  y  ait  eu  négligence  de  la  part  de  celui  dont 


LIVRE  IL  §  140.  541 

le  droit  se  trouve  périmé  au  terme  marqué  par  la 
loi.  Tel  est  le  cas  des  poursuites  en  matière  cri- 
minelle. 

La  définition  de  Wolff  est  encore  plus  défec- 
tueuse ,  car  la  perte  d'un  droit,  par  le  seul  fait  d'un 

consentement  présumé ,  n'est  pas  le  caractère  dis- 

tinctifde  la  prescription;  elle  a  aussi  lieu  dans  les 

cessions  fondées  sur  le  consentement  tacite. 

■ 

En  matière  civile ,  la  prescription  ne  saurait  avoir 
lieu  que  par  rapport  à  la  propriété  territoriale 
strictement  dite. 

En  matière  criminelle ,  on  ne  peut  l'admettre 
que  dans  certains  cas,  et  seulement  quant  à  la 
peine,  jamais  quant  aux  poursuites,  et  encore 
moins  quant  aux  dommages  et  intérêts  à  qui  de 
droit.  (Voir  nos  Principes  de  droit  public ,  1. 1,  p.  24, 
et  t.  3,  p.  858.) 

Nous  avons  fait  observer ,  dans  la  note  sur  l'art. 
s5i  du  livre  Ier,  que  les  jurisconsultes,  ainsi  que 
les  économistes,  ont  commis  une  grave  faute  en  ne 
distinguant  pas  assez  la  propriété  territoriale  d'a- 
vec la  propriété  acquise  par  le  travail  soit  du  pro* 
priétaire  lui-même,  soit  de  ceux  de  qui  il  la  tient. 
Cette  distinction ,  sur  laquelle  nous  avons  insisté , 
sert  à  expliquer  pourquoi  il  peut  y  avoir  prescription 
quant  à  la  propriété  territoriale ,  et  non  quant  à 
celle  qui  provient  du  travail.  En  effet ,  le  mandat 
du  législateur  étant  de  protéger,  par  de  bonnes 
lois,  les  droits  naturels  de  sûreté,  de  liberté  et  de 
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propriété  de  chaque  citoyen ,  i)  ne  lui  est  jamais 
loisible  d#  mettre  au  néant  le  droit  de  propriété  de 
qui  que  ce  soit ,  fût-ce  même  àjraison  d'utilité  pu- 
blique ,  à  Raoins  d'accorder  au  citoyep  exproprié 
une  indemnité  en  tout  point  équivalente .  Ce  se- 
rait porter  l'abus  du  pouvoir  jusqu'au  scandale, 
que  de  l'en  exproprier  au  profit  d'un  débiteur  de 
mauvaise  foi  ou  d'un  escroc. 

Lorsque  c'est  d'une  propriété  territoriale  qu'il 
s'agit,  le  cas  est  différent.  Là,  le  droit  de  propriété 
n'appartient  réellement  qu'à  la  nation  ,  et  celle-ci 
peut  faire  entrer  dans  le  contrat  même  par  lequel 
/elle  baille  le  bien-fonds  la  condition  que  si  jamais 
le  locataire  en  abandonne  l'exploitation  en  telle 
ou  telle  manière ,  son  bail  sera  regardé  comme  non 
avenu,  et  que  la  personne  entrée  à  sa  place  ne 
pourra  être  inquiétée. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  que  cette  pres- 
cription ne  peut  concerner  que  le  droit  d'exploiter, 
et  nullement  celui  de  la  propriété  sur  les  valeurs 
incorporée?  dans  le  bien-fonds  et  appartenant  au 
citoyen  dépossédé. 

Nous  avons  cru  nécessaire  de  commencer  par  ces 
considérations  sur  la  prescription,  telle  qu'elle  peut 
avoir  lieu  dans  l'état  social ,  tant  pour  mieux  faire 
sentir  en  quoi  elle  4  j^Ve  de  pelle  qui  a  lie^i  enfre  les 
nations,  que  poup  suppléer,  en  faveur  de  la  jeu- 
nesse studieuse,  à  l'impardonnable  négligence  avec 
laquelle  Jes  jurisconsultes  put  traité  cette  matière. 


/ 
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Venons  donc  à  la  prescription  en  droit  interna- 
tional. 

On  s'aperçoit  d'abord  qu'ici  les  choses  se  passent 
uniquement  entre  les  deux  individus  questionnait 
sur  la  propriété^  sans  qu'il  y  ait  uq  juge  commun, 
ni  un  tiers  qui  joue ,  à  l'égard  des  parties  litigan- 
tes ,  le  rôle  de  bailleur  et  véritable  propriétaire  du 
fonds  en  litige  :  deux  circonstances  qui  établissent 
déjà  une  immense  différence  entre  les  deux  sortes 
4e  prescription. 

Mais  il  y  en  a  encore  une  autre  digne  de  notre 
attention ,  et  c'est  que  l'abandon  en  matière  civile 
pe  donne  lieu  à  prescription  qu'après  un  4,élai  fixé 
par  la  loi ,  et  pendant  lequel  aucun  acte  de  l'ancien 
propriétaire ,  qui  interrompe  la  présomption  d'a- 
bandon  volontaire,  ne  soit  intervenu. 

Rien  de  cela  n'est  requis  entre  les  natipns.  La 
prise  de  possession  est  légitime  du  moment  où  le 
{territoire  a  été  abandonné  par  le  premier  occupant; 
et  il  aurait  beau  prétendre  à  rentrer  en  pçssessipB , 
comme  sa  volonté  ne  saurait  être  une  loi  pouf* 
l'autre  nation,  celle-ci  a  le  droit  de  poursuivre 
dans  l'exploitation  du  pays  par  elle  occupé. 

Nul  doute  que  si,  en  s'en  emparant,  elle  y 
trouve  des  valeurs  dues  au  travail  et  aux  capitaux 
de  la  nation  dépossédée ,  elle  se  trouve  dans  le  cas 
ci-dessus  mentionné  où  nous  avons  dit  que  le  nou- 
veau propriétaire  ne  saurait  s'enrichir  aux  dépens 
de  l'ancien.  Une  juste  évaluation  des  objets  délais- 
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ses  devra  avoir  lieu,  et  le  remboursement  du  mon- 
tant devra  être  assuré  en  capital  ou  en  rentes, 
d'après  un  accord  équitable  entre  les  deux  gou- 
vernements. 

La  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  au  sujet 
de  là  prescription  est  fondée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  nous  avons  invoqués  dans  les  notes  aux 
articles  2o5  et  209  du  livre  Iep,  où  nous  avons 
fait  observer  qu'il  y  aurait  de  l'ineptie  de  la  part 
d'un  individu  ou  d'un  peuple  à  prétendre  qu'il 
suffise  de  se  dire  le  maître  d'un  terrain  dont  il 
ne  peut  ou  ne  veut  tirer  aucun  parti,  mais  qu'il 
n'y  aurait  pas  moins  d'ineptie  de  la  part  des  autres 
nations  à  respecter  un  caprice  aussi  dénué  de  bon 
sens. 

Or,  si  cela  est  vrai  dans  la  supposition  de  l'ar- 
ticle ao5,  oîi  le  premier  occupant  est  censé  se  trou- 
ver actuellement  en  possession  du  territoire,  à 
plus  forte  raison  ses  droits ,  s'il  en  avait  pendant 
son  occupation ,  devront  être  considérés  comme 
éteints  lorsqu'il  l'aura  tout  à  fait  abandonné. 

S  202. 

La  question  qui  fait  le  sujet  de  cet  article  a 
été  posée  par  l'auteur  d'une  manière  trop  vague 
pour  pouvoir  arriver  à  une  solution  satisfaisante. 

Tous  les  articles  d'un  traité  n'ont  pas  la  même 
importance.  Si  l'article  violé  est  du  nombre  de  ceux 
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dont  l'inobservance  porte  une  atteinte  considérable 
au  but  d'utilité  que  nous  avions  en  vue  en  concluant 
le  traité ,  il  est  sûr  que  nous  avons  te  droit  de  ré* 
clamer  avec  la  commi nation  de  regarder  tout  le 
traité  comme  non  avenu ,  si  satisfaction  nous  est 
refusée  ;  mais  s'il  ne  s'agissait  que  .d'un  de  ces 
nombreux  articles  de  peu  ou  point  d'importance 
dont  les  traités  fourmillent ,  qui  osera  dire  qu'on 
ait  le  droit  de  pousser  la  susceptibilité  jusqu'au 

point  d'en  venir  à  des  mesures  extrêmes?  . 

■  ■    "• 

S  303. 

On  ne  saurait  déduire  de  cet  article  aucun  prin- 
cipe dont  on  puisse  faire  une  application  pratique. 
Yattel  l'a  senti  et  a  tâché  d'y  suppléer  par  des 
exemples ,  tandis  qu'il  fallait  nous  donner  des 
règles  générales. 

De  quoi  s'agit-il?  C'est  de  savoir  si  le  gouverne- 
ment sous  le  régime  duquel  un  peuple  est  passé 
doit  remplir  les  engagements  contractés  avec  un 
tiers,  au  nom  de  ce  peuple ,  par  ceux  qui  aupara- 
vant étaient  chargés  de  ses  intérêts. . 

Four  satisfaire  à  cette  question ,  il  faut  €ommen- 
cer  par  poser  nettement  l'hypothèse.  Le  peuple 
dont  on  suppose  qu'il  a  perdu  sa  nationalité  ne 
peut  se  trouver  dans  oette  situation  que  de  son 
propre  grë  ou  par  la  force. 

Si  la  réunion  des  deux  peuples  s'est  opérée  par 
in.  35 
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la  fonte,,  la  question  dont  il  s'agit  ne  saurait  avoir 
lieu ,  «car  on  ne  s'avise  pas  de  prescrire  des  lois 
à  l'abus  de  la  force. 

Il  ne  nous  reste  donc  à  examiner  que  le  pre- 
mier cas  d'une  réunion  volontaire.  Ainsi,  ce  qu'il 
•'agit  de  décider,  c'est  cç  qu'un  peuple  doit  faire 
lorsqu'après  avoir  pris  des  engagements  avec  un 
Mfttre  >  il  trouve  convenable  de  s'unir  à  un  tiers 
qui  ne  lui  ipermet  pas  d'accomplir  ses  premiers 
engagements. 

Cette  question  a  déjà  été  résolue  dans  la  note 
à  l'article  i5^  du  livre  U^  où  nous  avons  posé  les 
principes  pour  le  cas  où  une  nation  jugera  conve- 
nable de  résilier  une  convention  qu'elle  autfa  con- 
cilie. Nul  doute  qu'elle  en  à  le  droit  ;  mais,  pour  le 
mettre  à  exécution ,  elle  doit  commencer  par  assu- 
rer h  l'autre  nation,  ainsi  qu*aù  tiers,  un  équi- 
table dédommagement  des  préjudices  qui  pour- 
raient résulter  peut  eux  de  cette  résiliation. 

he  gouvernement  sous  la  domination  duquel 
die 'est  entrée  doit  s'être  enquis  des  engagements 
qu'elle  avait  k  cette  époque  envers  des  tiers,  et, 
par  conséquent ,  s'il  l'a  admise ,  il  est  censé  avoir 
consenti  à  ce  que  rien  ne  fût  change  k  cet  égard; 
car,  sans  cela.,  il  aurait  commencé  par  exiger 
que  la  résiliation  se  fit  de  la  manière  que  nous 
venons  d'indiquer >  sous  pane  de  se  rendre  com- 
plice d'une  sorte  de  déloyauté  envers  les  tiers  inté- 
ressé*. 
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Mais  il  y  a  encore  un  autre  cas  dont  Vattel  ne 
fait  pas  mention ,  et  pour  lequel  il  faut  aussi  éta- 
blir des  règles  de  conduite.  Le  cas  dont  nous  en- 
tendons parler  est  celui  d'un  peuple  qui,  ayant  fait 
partie  d'une  nation ,  s'en  sépare  pour  se  constituer 
en  nation  indépendante. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  dans  une  note  pré- 
cédente que,  dans  l'acte  de  séparation,  les  deux  par- 
ties qui  font  scission  doivent  songer  à  régler,  non- 
seulement  leurs  intérêts  réciproques,  mais  aussi 
ceux  qui  peuvent  concerner  Je  tiers  j  c'est-à-dire,, 
que  celui-ci  doit  être  invité  à  intervenir  dans  l'acte 
de  résiliation  pour  autant  que  ses  intérêts  peuvent 
y  être  compromis.  Son  droit  ,4  en  pareil  cas,  se 
réduit  à  stipuler  avec  chacune  des  deux  parties 
ci-devant  associées  le  .mode  selon  lequel  chacune 
devra ,  dès  le  moment  de  leur  séparation,  garantir 
au  tiers  intéressé  l'observation  des  anciennes  con- 
ventions, ou ,  si  cela  ne  se  pouvait  plus ,  un  équi- 
valent. ■    .      , 

Comme  cependant  il  peut  arriver  que  les  deux 
parties  fassent  leur  séparation  sans  se  préoccuper 
des  intérêts  du  tiers,  on  est  fondé  à  demander 
comment  celui-ci  doit  se  conduire  afin  d'obtenir 
soit  de  l'une ,  soit  de  l'autre ,  soit  de  toutes  deux, 
l'accomplissement  désengagements  qu'elles  avaient 
pris  en  commun  envers  lui. 

La  réponse  n'est  pas  difficile.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  tiers  intéressé  ignore  si,  parmi  les  arv- 
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iicles  de  l'acte  de  séparation,  il  ne  s'en  trouve  pas 
qui  le  concernent,  ou  il  est  sûr  qu'aucune  mesure 
n*a  été  prise  à  cet  égard. 

Dans  le  premier  cas ,  qui  est  aussi  le  plus  pro- 
bable, il  doit  s'adresser  à  chacun  des  deux  gouverne- 
ments pour  avoir  là-dessus  tous  les  éclaircissements. 

S'il  n'en  reçoit  pas  de  satisfaisants,  ou  si  la  se- 
conde de  nos  suppositions  a  lieu ,  c'est-à-dire  que 
rien  n'ait  été  accordé  quant  aux  droits  dû  tiers  inté- 
ressé ,  celui-ci  doit  les  regarder  comme  solidaire- 
ment responsables  ,  et  se  faire  dédommager  par 
les  deux  nations  ou  par  celle  de  qui  il  lui  sera  plus 
aisé  d'obtenir  satisfaction. 

Cependant  la  marche  naturelle  des  affaires  serait 
de  s'adresser  à  celui  des  deux  gouvernements  qui 
présidait  à  la  direction  des  intérêts  communs  des 
deux  peuples  avant  leur  séparation ,  tant  parce  que 
c'est  par-devant  celui-là  que  doivent  se  trouver 
toutes  les  pièces  qui  pourraient  servir  à -l'arrange- 
ment définitif  de  l'affaire  en  question ,  que  parce 
que  c'était  à  lui  à  empêcher  que  la  séparation  n'eût 
lieu  avant  d'avoir  assuré'  de  la  part  des  dissidents 
l'accomplissement  des  engagements  communs  en- 
vers les  tiers.  C'était  à  lui  qu'appartenait  le  devoir 
d'inviter  ceux-ci  à  intervenir  dans  les  arrange- 
ments qui  devaient  avoir  lieu  préalablement  à  la 
séparation.  On  doit  le  considérer  comme  le  gérant 
de  la  société  dissoute  ;  c'est  donc  à  lui  que  le  tiers 
intéressé  doit  s'adresser  d'abord.  Mais  il  doit  être 
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sous-entendu  que  par  là  il  ne  perd  pas  le  droit 
de  faire  valoir ,  sauf  les  principes  de  l'équité  natu- 
relle, la  solidarité  qui  pèse  sur  chacune  des  deux 
nations. 

§  215. 

La  doctrine  de  cet  article  est  beaucoup  trop  gé- 
nérale. Nous  avons  déjà  indiqué,  dans  la  note  à 
l'article  i52  du  livre  II,  les  limites  dans  les- 
quelles doit  être  renfermée  l'obligation  que  les 
personnes  du  gouvernement  qui  a  conclu  le  traité 
ont  de  l'observer. 

§  216. 

Les  principes  que  Yattel  établit  dans  cet  article, 
pour  pouvoir  décider  si  une  nation  est  ou  non 
tenue  de  payer  des  dettes  contractées  par  son  gou- 
vernement, ne  peuvent  mener  qu'à  la  violation  de# 
la  foi  publique  et  à  ruiner  le  crédit  de  l'État. 

11  met  pour  première  condition  que  le  gouver- 
nement avec  lequel  le  créancier  a  contracté  soit 
légitime.  Cette  condition,  conçue  dans  une  telle 
généralité ,  est  inadmissible  ;  car  rarement  les  per- 
sonnes qui  contractent  avec  les  gouvernements  ont 
la  capacité  de  juger  et  le  pouvoir  de  constater  si 
ces  gouvernements  sont  ou  non  légitimes.  Adopte- 
t-on  comme  base  de  la  légitimité  la  loi  du  pays 
qui  règle  l'ordre  dp  la  succession?  Personne  n'i- 
gnore qu'il  n'y  a  que  les  hommes  versés  dans  la 
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science  du  droit,  et  possédant  assez  l'histoire  du 
pays  pour  pouvoir  faire  application  de  cette  loi 
aux*  divers  prétendants,  qui  soient  en  état  d'émettre, 
en  pareil  cas ,  une  opinion  en  connaissance  de 
cause  ;  témoin  les  nombreuses  et  interminables 
discussions  qui  ont  eu  lieu  chaque  fois  que  de 
telles  questions  se  sont  présentées  dans  chaque 
pays. 

Préffere-t-on  le  principe  constitutionnel  de  ne  re- 
garder comme  légitime  que  te  gouvernement  con- 
senti par  la  nation ,  quelle  que  soit  la  loi  anté- 
rieure, ancienne  ou  moderne,  qui  réglait  jusque- 
là  Tordre  de  la  succession?  Dans  ce  cas,  comme 
dans  le  précédent ,  il .  est  impossible  à  la  presque 
généralité  des  hommes ,  nationaux  ou  étrangers , 
de  prouver  que  le  gouvernement»'  auquel ,  nonob- 
stant tes  dissensions  intestines ,  et  même  la  guerre 
•civife,  1k  grande  niasse  de  la  nation  obéit,  n'est 
pas  un  gouvernement  légitime ,  c'est-à-dire  que 
l'assentiment  de  là  grande  majorité ,  ressortant  du 
flrit  de  l'obéissance ,  n'est  pas  un  acte  volontaire, 
et  que  cette  grande  masse  est  empêchée  par  la 
fèree  de  faire  ce  que  la  minorité  à  pu  faire  en  se 
déclarant  pour  le  gouvernement  rival. 

Nous  avons  déjà  fkit  observer,  dans  la  note  à 
fartide  56  du  livre  H,  et  Vattel  lui-même  Ta  re- 
connu ,  que  les  gouvernements  étrangers  ne  sau- 
raient être  des  juges  compétents  en  pareil  cas;  à 
plus  forte  raison  ne  le  peuvent  pas  les  particu- 
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liers  qui ,  par  suite  de  leurs  transactions  de  com- 
merce ,  soit  en  argent ,  soit  en  marchandises ,  so& 
autrement ,  ont  pu  devenir  les  créanciers  de  l'État. 

Ceux-ci  n'ont  donc  pas  à  s'occuper  de  constater 
la  légitimité  du  gouvernement  débiteur,  pour  être 
en  droit  de  réclamer  le  paiement  de  leur  créance. 

L'autre  condition  posée  par  Vattel  n'est  pas.  moins 
inadmissible ,  savoir  :  que  la  dette  contractée  n'ait 
pas  été  employée  par  le  gouvernement  à  des  usages 
nuisibles  à  la  nation  ou  à   de  folles  dépenses. 

La  raison  sur  laquelle  l'auteur  base  son  opinion, 
c'est  que  la  nation  ne  saurait  être  censée  approu- 
ver de  pareils  abus. 

Approuver  et  consentir  sont  des  choses,  diffé- 
rentes ;  et  oe  qu'il  faut  pour  que  le  mandant  tienne 
L'engagement  contracté  par  le  mandataire,  ce  n'est 
pas  de  l'avoir  approuvé ,  mais  d'y  avoir  consenti, 
et  surtout  qu'il  soit  prouvé  au  créancier,  lors  de 
la  conclusion  du  contrat,  que  celui: ci  obtiendra  te 
consentement  du  mandant,  chose  qui ,  pour  l'ordi- 
naire, est  à  la  portée  de  chaque  partie  contrac- 
tante ,  tandis  que ,  pour  ce  qui  concerne  son  appro- 
bation ,  on  ne  peut  le  plus  souvent  rien  préjugea, 
faute  d'avoir  une  suffisante  connaissance  de  l'état 
de  ses  affaires  r  de  se&  rapports  avec  le  manda- 
taire, etc. 

Fuis  il  est  question  ici  de  fixer  une  régie  géné- 
rale pour  déterminer  les  cas  où  chaque  nation  doit 
se  croire  dans  l'obligation  de  reconnaître  les  dettes 


552  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

contractées  à  différentes  époques  par  ses  divers 
gouvernements.  On  conçoit  qu'au  bout  d'un  cer- 
tain  laps  de  temps ,  le  créancier  ait  pu  se  douter 
qu'il  ferait  un  mauvais  emploi  de  son  capital  en  le 
prêtant  à  tel  ou  tel  gouvernement  de  fait  ;  mais  je 
demande  comment  la  loi  fixera  l'époque  depuis 
laquelle  les  créanciers ,  ne  pouvant  plus  être  de 
bonne  foi ,  devront  être  traités  comme  complices 
du  gouvernement  prévaricateur. 

Ne  voit-on  pas  que  ce  serait  ruiner  de  fond  en 
comble  le  crédit  public  que  de  le  faire  dépendre 
du  jugement  que  les  tribunaux  de  justice  ou  les 
chambres  législatives ,  dont  personne  ne  peut  pré- 
voir ni  la  composition ,  ni  le  système ,  porteront 
sur  la  nature  de  l'emploi  qu'il  aura  plu  au  gou- 
vernement de  faire  des  valeurs  qu'on  lui  aura 
prêtées? 

Ne  sait-on  pas  que  la  masse  des  avances,  comme 
celle  des  impôts  qui  entrent  dans. les  caisses  de 
l'État,  sont  indistinctement  employées  aux  dépenses 
les .  plus  blâmables  comme  aux  plus  légitimes  ? 
Comment  les  tribunaux  pourront-ils  distinguer  que 
tel  créancier  devait  savoir  que  son  avance ,  libre- 
ment accordée ,  ne  pouvait  être  que  mal  employée? 
Enfin.,  et  cet  argument  nous  paraît  décisif,  les 
avances,  faites  au  gouvernement  par  chaque  créan- 
cier, sans  distinction ,  ont  été  distribuées  entre 
toutes  les  classes  de  citoyens  en  paiement  soit  de 
services,  soit  de  fournitures.  Personne,  quelle  que 
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fût ,  à  l'époque  de  ces  paiements ,  son  opinion  au 
sujet  de  la  légitimité  du  gouvernement ,  ou  quel 
que  fût  le  parti  politique  auquel  il  appartînt ,  n'a 
refusé  l'argent  du  prêteur.  De  quel  droit  vient-on 
lui  opposer  des  scrupules  au  moment  où  il  de- 
mande le  paiement  convenu  ?  On  a  donné  son  as- 
sentiment à  l'emprunt,  pour  que  le  gouvernement 
eût  les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses.  Et 
ces  raisons,  bonnes  pour  accorder  son  assentiment 
à  la  dette ,  ne  le  seront  plus  pour  justifier  la  de- 
mande en  remboursement! 

Qu'est-ce  que  cette  justice  à  deux  poids  et  deux 
mesures?  Et  il  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vé- 
rité :  ne  pourra  jamais  être  libre  celui  qui  ne 
saura  pas  être  juste. 

S  217. 

Encore  une  assertion  trop  .vague  et  trop  géné- 
rale pour  pouvoir  être  vraie  sous  cette  forme. 

Sans  aucun  doute,  lorsque  des  concessions  ont 
été  faites  par  un  gouvernement  au  préjudice  de  la 
nation ,  il  faut  songer  à  mettre  un  terme  à  la  charge 
qui  pèse  indûment  sur  celle-ci. 

Mais  les  détenteurs  de  ces  avantages  ne  les  ont 
pas  obtenus  par  des  voies  coupables,  ou,  du  moins 
il  faudrait  le  leur  prouver  par-devant  le  pouvoir 
judiciaire ,  le  jury  du  pays ,  pour  pouvoir  les  en 
exproprier. 

Ainsi,  en  supposant  le  cas  le  plus  ordinaire,  savoir  : 


554  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

que  la  concession  ait  été  légitimement  faite  et  ac- 
ceptée, le  seul  fart  de  la  paisible  jouissance  suffît 
pour  que  l'expropriation  ne  puisse  avoir  lieu  qu'en 
vue  de  l'utilité  publique ,  et ,  dès  lors ,  moyennant 
une  juste  indemnité  assurée  au  préalable. 

Nous  ne  voulons  pa&  dissimuler  les  difficultés 
que  le  législateur  aurait. à  vaincre  s'il  s'agissait 
d'une  réforme  k  faire  d'après  une  oertai&e-  échelle. 
Mais,  encore  une  fois,  ce  qui  n'est  que  difficile 
n'est  pas:  insurmontable.  Nous  croyons  même  avoir 
indiqué  un  moyen  assuré,  et  pour  le  moins  d'une 
aussi  facile  exécution  que  tout  autre  plan  de  ré- 
forme qui  nous  soit  connu  à  cet  égard;  mais  les 
limites  d'une  note  ne  nous  permettant  pas  d'ea 
faire  ici  l'exposition ,  nous  renvoyons  nos  lecteurs 
à  nos  Principes  de  Droit  public,  t.  I ,  §§  5o  à  64, 
çt  t.  III,  art.  100  à  1 14  et  466. 

§  245  et  suivants. 

On  ne  peut  s'empêcher  d'éprouver  une  sorte  de 
surprise  lorsqu'on  finit  de  lire  ces  dix-sept  articles, 
uniquement  consacrés  à  l'usage  autrefois  employé 
de  donner  des  otages,  sans  que  Vattel  semble  avoir 
même  eu  la  pensée  de  se  demander  à  lui-même  et 
d'apprendre  à  ses  lecteurs  sur  quoi  cet  usage  était 
fondé,  ou  si  plutôt  il  n'était  pas  dénué  de  tout  fon- 
dement. Loin  de  là,  il  fait  un  devoir  à  tout  sijet 
que  son  souverain  aura  désigné  pour  aller  en 
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otage,  d'obtempérer  à  cet  ordvey  parce  que  c'çst  un 
service  à  rendre  à  son  pays,  et  que  tout  bon  citoyen 
est  tenu  de  s'y  prêter. 

■  Mais  Vattel  savait  que  ce  qui.  prouve  trop  ne 
prouve  rien.  Or,  si  cet  argument  a¥ait  quekjue 
application  au  cas  des  otages  r  ce  n'est  pas  seule- 
ment sous  les  gouvernements  absolus  qu'elle  de- 
vrait avoir  lieu -,  mais  aussi  sous  les  monarchies 
constitutionnelles  et  dans  les  républiques^  Vas» 
séiux  comme  sujets,  en  un  mot  tout  le  monde, 
toujours  et  partout,  il  faudra  que  les  citoyens  sis 
prêtent  à  aller  en  otage,  car  partout  chaque  citoyen 
y/doit  rendre  service  a  son  pays. 

Tout  le  monde  est  tenu  de  rendre  à  son  pays  les 
services  possibles  et  réellement  utiles  :  voilà  fe» prin- 
cipe d'où  il  fallait  partir.  Il  fallait  done ,  avanfe  tout, 
examiner  si  l'usage  de  donner  de*  otages  élut,  de 
la  part  des  contractants,  un  acte  licite  et  rationnel, 
et  si,  Tétant,  il  entre  dans  les  pouvoirs  desgou»- 
*  vernements  d'en  faire  un  devoir  à  tout,  citoyea  qu'il 
leur  plaira  de  désigner; 

Examinons  ce  que  signifie  l'acte  de  ht  tradition 
de  quelques  individus  donnés  en  otage,  ou  plutôt 
écoutons  ce  que  Vattel  lui-même  en  dit  : 

«  Cet  usage ,  dit-il  (§^45),  équivaut*  à  celui  djt 
livrer  en  gage  des  villes,  des  pays  ou  dès  objets  pré- 
cieux. » 

Ainsi ,  voilà  les  habitants  des  villes  ou  des  pays 
engagés ,  et  les  citoyens  donnés,  eu  otage ,  traités 
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non  pas  comme  des  personnes,  mais  comme  des 
choses,  selon  le  bon  plaisir  des  gouvernements. 

Mandataires  du  peuple,  créés  pour  assurer  à  tous 
et  à  chacun  la  plus  grande  somme  possible  de  li- 
berté, il  leur  sera  loisible  de  réduire  à  l'esclavage, 
pourvu  que  ce  soit  sous  un  autre  maître,  tel 
nombre  de  citoyens  qu'il  leur  plaira  !  Comment  la 
haute  raison  de  Vattel  ne  s'est-elle  pas  aperçue  de 
cette  absurdité?  Gomment  son  coeur,  ouvert  à  tous 
les  nobles  sentiments ,  ne  s'est-il  pas  révolté  à  la 
seule  idée  d'un  tel  ravalement  die  l'espèce  hu- 
maine? 

Mais,  dit-on,  c'est  un  sacrifice  que  le  biengé-*-' 
néral  exige  dç  chaque  citoyen;  il  faut  s'y  sou-  • 
mettre. 

Non  :  ce  n'est  pas  là  l'esprit  du  pacte  social  ;  nul 
homme,  à  moins  d'être  aliéné,  ne  se  serait  mis 
en  société  avec  d'autres  hommes  pour  être  immolé 
à  leur  avantage ,  pas  même  au  gré  du  sort ,  et  en- 
core moins  ^u  choix  de  celui  ou  de  ceux  que  le 
hasard  ou  les  partis  pourront. élever  au  pouvoir. 

Ce  à  quoi  chacun  de  nous  est  censé  s'être  engagé 
en  entrant  ou  en  restant  dans  la  société ,  c'est  à 
supporter  toutes  les  charges  et  à  subir  tous  les  risques 
qu'il  faudra  pour  s'assurer  et  à  soi  et  à  chacun  de 
ses  concitoyens ,  le  plus  qu'il  sera  possible,  la  jouis- 
sance des  droits  naturels  de  liberté ,  de  propriété 
et  de  sûreté  ;  jamais  à  Faire  abandon  de  toute  sa  li- 
berté personnelle ,  ni  même  de  sa  propriété  réelle, 
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au  delà  de  sa  cote,  en  répartition  avec  tous  et 
chacun  de  ses  concitoyens. 

La  tradition'  des  citoyens  est  encore  un  de  ces 
restes  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres  qu'il  fallait 
stigmatiser  au  .lieu  d'en  exposer  tout  au  long  les 
droits  et  les  devoirs ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  con- 
trat licite. 

Aucun  homme ,  et,  par  identité  de  raison,  aucun 
peuple  n'a  le  droit  d'exiger  d'un  autre  homme 
qu'il  se  livre  à  l'ennemi  comme  le  bouc  émissaire 
pour  apaiser  ou  pour  arrêter  sa  colère. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  condition  illi- 
cite, c'est  une  condition  irrisoire;  car,  si  le  gou- 
vernement qui  a  donné  ces  otages  n'accomplissait 
pas  le  traité,  en  quoi  la  détention  de  ceux-ci  ré- 
parerait-elle le  préjudice  qui  en  advient  au  vain- 
queur trompé?  comment  peut-on,  sans  la  plus  ré- 
voltante barbarie,  les  rendre  responsables  de  la 
mauvaise  foi  de  ceux  qui  les  ont  offerts  en  holo- 
causte? 

La  seule  exception  qu'il  soit  permis  de  faire  aux 
principes  que  nous  venons  d'établir,  c'est  que  si  une 
nation  civilisée  se  trouvait  en  guerre  avec  une  na- 
tion barbare,  et  que  celle-ci,  à  la  conclusion  d'un 
traité  ou  d'une  convention,  n'ayant  pas  d'autre  ga- 
rantie à  donner,  vînt  lui  offrir  des  otages ,  cette 
offre  devrait  être  acceptée,  non  dans  l'intention  de 
rendre  les  otages  effectivement  responsables,  si 
leurs  compatriotes  manquaient. à  leurs  engage- 
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ments»,  mais  «pour  'profiter  de  l'impression  sous 
laquelle  une  pareille  garantie  -,  selon  leurs  -idées , 
peut  avoir  été  donnée.  91  est  presque  inutile  d'a- 
jouter que  la  réciprocité  ne  saurait  jamais  avoir 
lieu  en  pareil  cas.  Les  otages  qui  seraient  donnés 
par  la  nation  civilisée  ne  pourraient  pas  compter 
sur  les  mêmes  sentiments  d'humanité  dans  ceux 
entre  4es  mains  desquels  ils  seraient  livres.  Quelle 
eotffiahce  peut-dn  avoir  dans  la  probité  dHin  gon» 
veritement  capable  de  s'avilir  jusqu'à  oublier  ainsi 
ses  devoirs  ? 

Aussi  le  fcas  n'est  pas  rare  où  l'injustice  du  traité 
cm  la  mauvaise  foi  des  contractants  a  constitué  les 
otages  des  vietimes  aussi  malheureuses  qu'inu- 
tiles d'un  usage  que  les  siècles  de  barbarie  otit  pu 
settls  enfanter,  et  dont  le  sot  respect  pour  tout  ce 
qui  est  ancien  a  pu  seul  conserver  le  souvenir 
parmi  des  peuples  civilisés.  Cela  prouve  seulement 
qu'on  ne  Tétait  pas  assez.  Espérons  que  la  posté- 
rité n'aura  pas  à  nous  adresser  un  aussi  grave  re- 
proche. 

S  262. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  nombreuse* 
règles  que  Vattel  donne  ici  pour  l'interprétation 
des  traités ,  il  aurait  <ïû  commencer  par  indiquer 
quel  «fet  le  but  de  l'interprétation ,  car  ce  n'est  que 
d'après  ce  qu'on  se  propose  d'obtenir  que  Ton  peut 
arrêter  convenablement  les  moyens  d'y  atteindre. 
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La  stipulation  que  Ton  croit  avoir  besoin  d'inter- 
prétation peut  être  obscure ,  parce  qu'elle  ne  pré- 
sente aucun  sens  clair,  ou  parce  qu'on  ne  voit  pas 
clairement  si  un  certain  cas  auquel  il  s'agit  dé  l'ap- 
pliquer, y  est  compris. 

Dans  la  première  de  ces  deux  suppositions ,  on 
entrevoit  que  la  loi ,  de  la  manière  dont  elle  est 
conçue ,  ne  saurait  être  appliquée  à  aucun  des  cas 
pour  lesquels  elle  a  été  faite ,  car  on-  n'en  peut  rien 
conclure.  C'est  le  plus  haut  degré  d'obscurité  pos- 
sible :  on  dirait  même  la  stipulation  absurde ,  s'il 
était  permis  de  croire  que  des  hommes  raisonna- 
bles sont  tombés  d'accord  sur  un  point  qui  les  in- 
téresse sans  y  attacher  une  idée  plus  ou  moins 
nette,  qu'ils  avaient  présente  à  l'esprit ,  mais  qu'au- 
cun d'eux  n'a  réussi  à  bien  exprimer. 

Ce  qu'on  doit  penser  en  pareil  cas,  c'est  que 
l'un  ayant  mal  exprimé  sa  pensée ,  l'autre  a  attaché 
h  la  phrase  une  idée  qui  lui  a  paru  acceptable ,  et 
il  y  a  donné  son  consentement. 

Nous  verrons  dans  la  note  264  ce  qu'il  convient 
de  faire  lorsque  la  stipulation  qu'il  s'agit  d'inter- 
préter se  trouve  dans  ce  cas  d'obscurité  absolue. 

Lorsque  le  doute  né  roule  que  sur  l'application 
de  la  stipulation  à  des  cas  particuliers,  l'obscurité 
qu'on  lui  reproche  ne  peut  provenir  quede  ce  qire 
le  cas  en  question  paraît  devoir  y  être  compris  d'a- 
près quelques  expressions  de  l'article ,  ou  d'après 
quelque  autre  article  du  traité  j  tandis  que,  d'après 
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quelques  autres  articles,  ou  d'après  quelques  autres 
expressions  du  même  article ,  ce  cas  paraît  devoir 
en  être  exclu/* 

Voilà  les  deux  buts  fort  distincts  que  Ton  peut 
se  proposer  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  sti- 
pulation. Or,  les  règles  à  établir  pour  chacun 
d'eux  ne  pouvant  être  les  mêmes,  Vattel  a  eu  tort 
de  ne  pas  les  distinguer;  nous  verrons  dans  l'ana- 
lyse des  règles  qu'il  donne  à  cet  effet  dans  les 
paragraphes  suivants ,  combien  cette  distinction  en 
facilite  l'application. 

S  265. 

Ce  que  Vattel  donne  ici  comme  une  règle  d'in- 
terprétation n'en  est  pas  une,  car  elle  n'est  pas 
destinée  à  faciliter  l'explication  d'une  thèse  recon- 
nue obscure.  Ce  n'est  qu'une  observation  prélimi- 
naire destinée  à  prévenir  la  chicane  dont  il  n'est 
pas  rare  de  trouver  des  exemples.  Mais,  le  cas 
échéant,  il  ne  servirait  à  rien  d'opposer  à  notre 
adversaire  cette  première  règle,  car  ce  qu'il  nie 
avant  tout,  c'est  que  l'article  n'ait  pas  besoin  d'in- 
terprétation. Ce  que  Vattel  aurait  dû  dire,  c'est  que 
lorsque  l'une  des  parties  excipe  d'obscurité  à  le- 
gard  d'un  article  clairement  conçu ,  ses  arguments 
ne  peuvent  être  que  futiles,  et  par  conséquent 
extrêmement  faciles  à  réfuter.  En  pareil  cas  on  n'a 
nullement  besoin  de  recourir  à  l'herméneutique. 
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$264. 

Cette  règle,  empruntée  au  droit  romain,  n'est 
rien  moins  qu'équitable  ;  nous  allons  le  démontrer 
en  faisant  usage  de  la  distinction  dont  nous  ayons 
parlé  dans  la  note  à  l'article  262. 

En  effet,  en  quel  sens  la  stipulation  est-elle 
obscure?  Est-ce  dans  le  sens  absolu  ou  seulement 
par  rapport  à  quelque  cas  particulier?  Si  elle  est 
réellement  obscure  au  point  qu'on  ne  saurait  l'ap- 
pliquer à  aucun  des  cas  pour  lesquels  elle  a*  été 
faite ,  je  vous  demande  de  quel  droit  une  des  par- 
ties peut-elle  prétendre  qu'il  faut  l'interpréter  dans 
le  sens  qui  lui  convient  à  elle,  plutôt  que  dans 
celui  qui  concilierait  le  mieux  ses  intérêts  avec 
ceux  de  l'autre  partie  ?  Pourquoi  ne  pas  regarder 
plutôt  comme  non  avenue  une  stipulation  qui,  au 
fond ,  n'en  est  pas  une ,  du  moment  où  les  deux 
parties  avouent  qu'on  ne  les  comprend  pas? 
.  Mais  si ,  fort  clair  dans  la  plupart  des  cas ,  l'ar- 
ticle ne  présente  de  difficulté  que  dans  son  appli- 
cation à  quelques  cas  particuliers ,  oh  ne  saurait 
le  qualifier  d'obscur,  à  moins  que  le  nombre  des  cas 
ne  fût  très-considérable.  Au  demeurant,  il  est  fort 
inutile  de  savoir  si  la  rédaction  est  ou  non  obscure. 
Ce  qu'il  faut  constater,  c'est  ce  que  les  deux  parties 
contractantes  ont  entendu  stipuler  en  bonne  foi j 
or,  la  bonne  foi  ne  s'attache  pas  exclusivement  k  la 
"T.  m  36 
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lettre  du  traité.  Elle  tire  parti  de  toutes  les  circon- 
stances internes  et  externes  qui  peuvent  contribuer 
à  éclaircir  ce  que  chacune  des  parties ,  procédant 
4e  bonne  foi,  41  dû  croire  dans  le  moment  que 
Vautre  partie  entendait  stipuler* 

Vattel  lui-même  enseigne  que  l'acte  écrit  n'est 
pas  ce  qui  constitue  l'obligation ,  qu'il  n'en  est  que 
le  signe  extérieur;  et  loin  d'être  le  seul  auquel 
en  doive  reconnaître  les  intentions  des  deux  parties; 
tous  les  hommes  versés  dans  la  théorie  et  la  pra- 
tique des  eontrats  savent  que  bien  souvent  il  con- 
Étitue  un  des  signes  les  moins  '  sûrs  de  l'esprit  du 
contrat. 

Si  la  partie  qui  se  dit  lésée  avait  pu  prouver  par 
d'autres  moyens  que  le  sens  de  l'article  est  le  con- 
traire  de  ce  qu'il  signifierait  pris  à  la  lettre ,  un 
jury  équitable  n'hésiterait  pas  à  sacrifier  une  lettre 
morte  à  des  preuves  palpitantes  de  vérité  ,  et  qui 
auraient-porte  la  conviction  dans  son  esprit. 

S  265. 

Est-ce  là  une  règle  d'interprétation?  Cela  n'est 
qu'un  principe  d'ordre  public ,  savoir,  que  lorsqu'il 
s'élève  un  différend  entre  deux  cito^ns ,  c'est  à  la 
justice  du  pays  à. le  vider. 
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§266- 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  une  règle  d'herméneu- 
tique ;  ee  n'est  qu'une  pitoyable  trivialité.  À  qUoi 
bon  donner  à  ses  lecteurs  comme  une  maxime  de 
haute  sagesse ,  que  ton  doit  regarder  comme  une 
vérité  ee  qui  est  assez  clair  pour  ne  pas  pouvoir  étfiè 
contesté? 

§  267. 

Qui  a  jamais  pu  s'imaginer  que  l'interprétation 
dût  se  faire  d'après  des  règle*  équivoques?  Était-il 
besoiiyje  donner  un  pareil  avertissement  ? 

§268. 

Gela  revient  à  nous,  apprendre  qu'en  bonne  foi 
on  ne  doit  interpréter  les  traités  que  d'après  des 
règles  établies  de  bonne  foi*  N'est-ee  pus  là  une 
maxime  bien  importante? 

s  m 

Tout  le  monde  sait  qu'interpréter  un  écrit,  c'est 
énoncer  la  pensée  que  l'auteur  a  eue  en  l'écrivant. 
Et  voilà  que  Yattel  nous  apprend  que  la  principale 
règle  pour  bien  interpréter  un  auteur,  c'est  <fe 
chercher  à  découvrir  quelle  a  été  vraisemblable- 
ment sa  pensée  :  c'est-à-dire  que  la  principale 
règle  de  l'interprétation,  c'est  de  chercher  à  bien 
.interpréter  ! 


564  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

S  274. 

Cette  règle  se  réduit  à  dire,  que  Ton  doit  donner 
aux  mots  leur  signification  usuelle,  à  moins  qu'on 
n'ait  des  raisons  pour  entendre  autrement.  Mais 
qui  a  jamais  dit  qu'il  faut  détourner  les  mots  de 
leur  sens  usuel  sans  qu'il  y  ait  une  raison  qui  nous 
y  oblige? 

§  300. 

Vattel,  après  avoir  reconnu  que  des  écrivains 
distingués  rejetèrent  les  doctrines  qu'il  enseigne 
dans  cet  article,  aurait  dû  se  charger  de  signaler 
du  moins  en  quoi  consiste  leur  erreur,  et ,  en  tout 
cas ,  ne  pas  se  borner  à  poser  la  doctrine  sans  l'ap- 
puyer du  moindre  argument. 

S'il  avait  réfléchi  sur  les  raisons  alléguées  par  les 
auteurs  qu'il  cite,  il  aurait  vu  que  l'idée  de  favo- 
rable ou  ft odieux  y  comme  il  lui  plaît  de  s'expri- 
mer, ne  doit  entrer  pour  rien  dans  le  cas  dont  il 
s'agit  ici.  Ces  deux  idées  sont  d'elles-mêmes  trop 
vagues ,  et  par  suite  peu  propres  à  éclaircir  des 
points  douteux.  Tout  ce  qui  est  favorable  n'est 
pas  juste;  tout  ce  qui  est  odieux ,  dans  le  sens  que 
Vattel  attache  ici  à  ce  mot,  n'est  pas  injuste.  S'il 
se  trouve  donc  que  l'interprétation  dans  le  sens 
dit  favorable  à  une  des  parties  conduise  à  une  in- 
justice, faudra-t-il  la  préférer  a  celle  qui,  étant 
odieux  pour  elle,   satisfait  cependant   aux  légi- 
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times  intérêts  de  l'autre  partie?  Le  vague  des 
définitions  ou  plutôt  des  exemples  que  Vattel  ac- 
cumule dans  les  articles  suivants ,  dans  l'intention 
de  confirmer  sa  thèse ,  ne  sert  qu'à  mettre  plus  en 
évidence  ce  que  nous  venons  de  dire ,  savoir  :  que 
ce  n'est  point  parce  que  l'interprétation  est  favo- 
rable ou  odieuse  qu'il  faut  la  préférer  ou  la  re- 
jeter, mais  parce  qu'elle  est  conforme  ou  contraire 
à  la  justice  de  qui  de  droit. 

S  3H. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  repousser 
comme  vague,  et ,  par  suite,  dangereuse  et  condui- 
sant naturellement  au  faux,  la  règle  posée  par 
l'auteur  sous  ce  n°  3i4>  savoir  :  que,  toutes  choses 
d'ailleurs  égales ,  la  loi  ou  le  traité  qui  ordonne , 
cède  à  la  loi  ou  au  traité  qui  défend. 

Il  n'est  pas  vrai  que  toute  loi  qui  défend  soit  plus 
absolue ,  c'est-à-dire  admette  moins  d'exceptions 
que  toute  loi  qui  commande.  Aimer  Dieu  par-des- 
sus* toutes  choses,  est  pour  le  moins  une  loi  tout 
aussi  absolue  que  :  Tu  ne  tueras  pas  ton  pro*» 
chain.  Par  conséquent,  la  distinction  admise  par 
l'auteur  est  aussi  inutile  qu'elle  est  vague  et  équi- 
voque. 

Ce  qu'il  aurait  dû  dire ,  c'est  que  lorsqu'on 
oppose  une  condition  impérative  à  une  condition 
prohibitive,  il  faut  examiner  si  l'espèce  de  la  pre- 


SB»  DROIT  DES  GENS.— NOTES. 

rtiière  n'est  pas  comprise  parmi  celles  qui  sont 
défendues  par  la  seconde;  car  c'est  ce  qui  a  lieu 
très-souvent;  et,  certes,  le  cas  échéant,  le  com- 
mandement doit  être  regardé  comme  non  avenu; 
mais  il  serait  absurde  d'en  conclure  que  tout  com- 
mandement est  nécessairement  compris  dans  la  dé- 
fense, car,  à  ce  compte,. en  présence  des  deux  lois 
défends  ta  patrie  :  ne  tue  pas  ton  prochain ,  on  de- 
vrait s'abstenir  de  tuer  l'ennemi ,  lorsque  ce  n'est 
qu'en  le  tuant  que  l'on  peut  défendre  sa  patrie. 

§  328. 
Voir  la  note  à  l'article  5(5  de  pe  jnême  livre. 

S  330. 

Un  sujet  aussi  important  que  celui  des  congrès 
n'aurait  pas  dû  être  traité  aussi  brièvement  que 
Vattel  le  feit,  dans  un  Traité  du  Droit  des  Gens. 

L'auteur  semble  s'en  excuser  indirectement, 
lorsque,  qualifiant  d'ennuyeuses  comédies  les  deux 
congrès  de  Cambrai  et  de  Soissôns,  qu'il  cite 
comme  exemples ,  il  paraît  comprendre  sous  cette 
Réprobation  toutes  les  réunions  du  même  genre. 

\\  faut  avouer,  en  effet,  qu'elles  n'ont  jamais  eu 
pour  les  nations  l'utilité  que  celles-ci  s'en  étaient 
promise.  Mais  précisément  parce  que  les  congrès 
ont  fait  plus  de  mal  que  de  bien ,  il  importe  de  si- 
gnaler à  la  jeunesse ,  qui  doit  un  jour  être  chargée 
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des  intérêts  publics  >  ce  que  Ton  peut  en  attendre 
et  Ce  qu'on  déit  en  appréhender. 

Il  suffit  d'avoir  remarqué  que  les  congés  n'oftt 
eu  lieu  que  lorsque  les  intérêts  des  grandes  puis- 
sances se  sont  trouvés  compliqués  avec  eettfc  des 
nations  du  second  et  même  du  troisième  et  ifeifé-* 
rieurs  ordres  i  pour  que  Ton  doive  s'attendre  à 
des  abus  dé  pouvoir.  D'abord  parée  que  ee  seftt 
ces  gouvernements  subalternes  qui ,  ayant  la  con- 
science de  leur  faiblesse ,  sentent  le  besoin  de  se 
ménager  de  l'appui  dans  quelques-unes  des  grandes 
puissances  contre  la  prépotence  des  autres  ;  puis  > 
parce  que  chacune  de  ces  grandes  puissances  voit 
là  un  moyen  de  s'immiscer  dans  lès  affaires  des 
puissances  subalternes  sans  blesser  leur  amour 
propre ,  et  sans  exciter  la  jalousie  deè  autres  puis* 
sances  ses  rivales  :  d'autant  mieux  qu'elle  pourra  > 
s'il  le  faut  >  les  sacrifier  aux  prétentions  de  celtes* 
ci  pour  en  obtenir  des  conditions  plus  avantageuse** 

Aussi  peut-on  partage*  tous  les  congrès  en  deu& 
grandes  classes ,  dont  les  uns  >  après  de  longs  efe 
violents  débats,  ont  fini  par  ne  rien  conclure;  les 
afet!*es ,  regardant  les  petits  États  comme  matière 
taillable,  les  pays  comme  des  fermes  appartenait 
à  leurs  gouvernements  respectifs,  et  les  peuples 
comme  du  vil  bétail,  se  sont  arrangés  de  «banièfe  à  se 
partager  les  États  par  acres  et  pal1  têtes  selon  leurs 
convenances. 

Cependant,  comme  le  mal  ne  consiste  pas  à  se 
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réunir  en  congrès ,  et  que  ce  moyen,  s'il  était  em- 
ployé en  bonne  foi ,  pourrait  être  fort  utile ,  il  est 
du  devoir  du  publiciste  de  poser  les  principes  qu'il 
faudra  observer  en  pareil  cas. 

D'abord  nous  ferons  observer,  quant  au  lieu  du 
rassemblement ,  qu'il  doit  être  choisi  en  dehors  de 
l'influence  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  li- 
berté des  délibérations.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agirait  de 
réunir  un  congrès  en  dedans  des  lignes  d'opérations 
de  deux  armées  ennemies,  il  faudrait  déclarer  le 
lieu  choisi ,  ainsi  que  ses  environs,  dans  un  rayon 
donné ,  en  état  de  neutralité ,  afin  que  les  troupes 
d'aucune  des  deux  puissances  belligérantes  n'osas- 
sent en  approcher. 

Quant  à  la  composition  du  congrès,  tpu tes  les 
puissances  intéressées  aux  décisions  qui  doivent  y 
être  prises  ont  le  droit  de  prendre  part  aux  dé- 
bats, et,  par  conséquent ,  doivent  être  invitées  à. y 
envoyer  des  ministres  munis  de  pleins  pouvoirs 
et  des  instructions  nécessaires  pour  soutenir  les 
droits  de  leurs  nations. 

Cependant ,  toutes  les  affaires  que  l'on  doit  trai- 
ter au  congrès  ne  pouvant  pas  intéresser  tout  le 
monde,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  que  celles  où 
toutes  les  puissances  y  représentées  auront  des 
intérêts  à  faire  valoir,  qui  devront  être  débattues 
en  comité  général. 

Mais  les  affaires  qui*  n'intéressent  que  quelques- 
unes  des  puissances  ne  doivent  être  traitées  .que 
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dans  des  conférences  entre  les  représentants  de  ces 
seules  puissances,  sauf  le  cas  où  celles-ci  convien- 
draient de  prendre  les  autres  pour  arbitres  ou  mé- 
diatrices. 

Nous  insistons  sur  ce  point,  car  c'est  là  un  des 
principaux  abus  que  l'on  a  commis  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  eu  de  ces  réunions. 

Le  lecteur  n'oublie  pas  que  nous  entendons  tou- 
'  joursnous  adresser  à  des  gouvernements  représen- 
tatifs, et  que ,  sous  ce  régime,  la  conduite  des  né- 
gociations  ne  saurait  s'écarter  des  bases  qui  auront 
été  prescrites  par  la  puissance  législative. 

Que  les  assemblées  législatives  chargées  de  tracer 
les  instructions  auxquelles  les  agents  du  gouverne- 
ment auprès  du  congrès  diplomatique  doivent  se 
conformer  se  gardent  donc  bien  de  les  autoriser  à 
trafiquer  sur  leurs  concitoyens  comme  sur  des 
choses  échangeables.  C'est  là  que  gît  tout  le  dan- 
ger, car  c'est  là  le  but  de  l'ambition  de  tous  les 
gouvernements,  tant  absolus  que  représentatifs. 
Rendez  impossible  ce  honteux  trafic,  et  vous  aurez 
tari  une  des  principales  sources  des  guerres  des 
peuples  et  des  abus  de  la  diplomatie. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  distingué  les 
objets  qui  doivent  faire  l'objet  des  discussions  du 
congrès.  Il  faut  encore  être  attentif  sur  le  mode 
de  ces  discussions.  Nous  signalerons,  dans  la  note 
à  l'article  78  du  livre  quatrième,  la  tendance 
des  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  s'ar- 
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roger  une  suprématie  sur  ceux  des  puissances  d'un 
ordre  inférieur.  Aussi  longtemps  que  cette  pré- 
tention se  borne  aux  futilités  de  l'étiquette,  oa 
ne  doit  pas  y  attacher  plus  de  valeur  qu'elles  n'en 
ont;  mais  lorsque,  oubliant  que  l'indépendance  po- 
litique des  nations  n'a  aucun  rapport  ni  à  l'étendue 
du  pays  >  ni  à  la  force  de  la  population ,  les  grandes 
puissances  assument  l'autorité  de  régulatrices  Jes 
droits  et  deà  devoirs  de  celles  d'un  ordre  inférieur; 
lorsque  leurs  représentants  au  congrès  montrent  la 
prétention  de  constituer  à  eux  seuls  un  comité  di- 
recteur, dont  les  décisions  devront  être  écoutées 
avec  respect  et  accueillies  avec  soumission  par  les 
représentants  des  autres  nations,  que  celle» -ci 
se  réveillent,  et  qu'elles  préfèrent  mille  fois  leur 
anéantissement  plutôt  que  de  souffrir  une  aussi 
déshonorante  ignominie. 

Que  tes  grandes  puissances  apprennent  à  leur 
tour ,  que  c'est  bâtir  sur  le  sable  mouvant ,  que 
de  fonder  leurs  droits  sur  lé  mépris  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  sacré  sur  terre,  les  droits  des  nations; 
l'histoire  est  là  pour  les  çn  convaincre,  si,  aveu- 
glés par  leur  ambition,  teurl  hommes  d'état  re- 
poussent, comme  de  vaines  théories,  lés  conseils  de 
la  raisrôu 

S  335. 

«  Un  prince  qui  agit  injustement  envers  une 
h  nation  étrangère ,  peut  se  rendre  tots*coupaUe 
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(<  en  sa  conscience  et  tfès-injuàte  envers  celui  qu'il 
ce  attaque ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  Compte  li  rendre 
«  aux  nations ,  ne  pouvant  être  accuâé  de  violer  tes 
«  règles  générales  qu'elles  sont  tenues  d'observer 
«  entre  elles.  » 

Tout  eet  alinéa  n'est  qu'Un  déplorable  jeu  de 
mots.  Tout  roule  sur  la  pitoyable  équivoque  de 
rendre  compte  de  sa  conduite. 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  y  a  deux  manières 
de  rendre  compte  de  sa  conduite  envers  ufc  tiers, 
savoir  s  ou  à  lui  en  droiture*  eu  par» devant  un 
juge  dont  le  plaignant  et  le  défenseur  ont  reconnu 
la  juridiction? 

Jamais  personne  n'a  songé  à  ee  seoond  mode  dé 
rendre  compte,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dUGwépd  entre 
deux  puissances  indépendantes. 

Il  est  donc  sous-entendu  que  Jerfequil  est  qiata* 
tion  de  savoir  si  un  gouvernement  est  eu  n'est  pas 
responsable  dé  sa  conduite  envers  un  autre  gou- 
vernement ,  cela  veut  dire  si  celui-ci  a  ou  non  le 
droit  de  lui  en  demander  raison» 

Si  donc  Vattel  reconnaît  que  le  prince  en  quest 
tion  a  été  injuste  envers  la  nation  qu'il  a  indu** 
ment  attaquée  >  comment  peut4i  dire  que  ce  prirap 
n'a  aucun  compte  à  rendre  aux  nations?  Aux  ne* 
taons  comme  juges,  il  n'a,  sans  doute,  auûw  compte 
à  rendre  ;  rnqis  il  n'en  était  pas  Question  ;  aux  nat- 
tions qui  pourraient  ôtre  intéressées  à  soutenir  le 
faible  contre  l'abus  et  la  perfidie  du  puissant ,  qui 
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oserait  le  nier  ?  C'est  le  droit  de  la  propre  conser- 
vation; c'est  la  base  de  toutes  les  fédérations,  de 
toutes  les  alliances. 

S  541. 

Ce  prétendu  droit  de  rendre  la  pareille  est  telle- 
ment absurde  qu'il  suffit  de  l'énoncer  sous  sa  véri- 
table forme,  au  lieu  de  ces  phrases  de  l'école  :  droit 
de  rétorsion ,  droit  de  représailles,  etc.,  qu'on  ne 
rougit  pas  de  répéter  parce  que ,  venant  de  l'école , 
elles  ont  l'air  d'avoir  quelque  sens  raisonnable. 

Si  ce  que  vous  repoussez  est  un  abus  de  pouvoir 
exercé  par  l'autre  gouvernement ,  ce  n'est  pas  en 
l'imitant  que  vous  atteindrez  le  but  de  rétablir  l'har- 
monie entre  les  deux  nations. 

En  agissant  comme  il  le  fait ,  ce  gouvernement 
nuit  plus  aux  intérêts  de  son  peuplé  qu'aux  per- 
sonnes contre  lesquelles  la  loi  est  dirigée. 

Ce  n'est  pas  en  l'imitant  -,  c'est  en  le  méprisant, 
c'est  en  agissant  dans  un  sens  tout  à  fait  opposé  que 
vous  réparerez  le  toit  qu'une  législation  aussi  ré- 
voltante peut  avoir  causé  à  vos  concitoyens.  Le 
respect  et  la  considération  que  votre  noble  con- 
duite vous  attirera  de  la  part  de  l'étranger,  ne  peut 
que  tourner  au  désavantage  de  celui  qui  a  pensé 
vous  nuire. 

Les  capitaux  et  les  talents  s'enfuiront  d'un  pays 
hostile  aux  progrès  de  la  civilisation  pour  venir  se 
réfugier  sous  là  protection  d'un  gouvernement  ami 
de  la  justice. 
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§§  342  et  545. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  dans  nos  observa- 
tions sur  les  articles  78  et  82  nous  nous  sommes 
appliqué  à  démontrer  la  révoltante  absurdité  des 
doctrines  y  contenues  ;  car  c'est  de  là  que  Vattel 
part  pour  soutenir  dans  les  articles  que  nous  ana- 
lysons actuellement ,  que  le  gouvernement ,  décidé 
à  user  de  représailles,  peut  se  saisir  et  des  biens 
et  des  personnes  des  citoyens  appartenant  au  pays 
dont  le  gouvernement  ou  des  individus  particuliers 
ont  porté  préjudice  à  §es  concitoyens. 

La  haute  raison  de  Vattel  lui  a  fait  entrevoir  qu'il 
y  avait  là  dedans  une  criante  injustice  ;  car  ce  n'est 
ni  plus  ni  moins  que  de  s'en  tenir  au  plus  faible , 
quoique  innocent,  pour  âe  dédommager  du  tort 
qu'a  pu  vous  faire  le  fort  auquel  vous  ne  pouvez 
ou  ne  voulez  pas  vous  attaquer. 

Cependant^  au  lieu  de  répondre  sérieusement  à 
une  objection  si  propre  à  soulever  la  conscience  de 
tout  honnête  homme ,  Yattel  ajoute  la  dérision  au 
sophisme.  Les  individus  que  Vàcte  de  représailles 
aura  frappés,  dit-il,  n'ont  qu'à  s'adresser  à  leur 
gouvernement,  qui  ne  manquera  pas  de  les  dédom- 
mager, car  il  le  leur  doit. 

Comment  Vattel  a-t-il  pu  croire  que  les  malheu- 
reuses victimes  de  l'injustice  de  leur  gouvernement 
envers  l'étranger,  pourraient  en  obtenir  justice  ?  Il 
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serait  tout  aussi  rationnel  de  la  part  du  voyageur 
dévalisé  sur  la  grande  route  de  Naples,  de  s'en 
prendre  au  premier  riche  napolitain  qu'il  rencon- 
trerait et  qu'il  dépouillerait  a  sou  tour,  en  le  ren- 
voyant aux  bandits  qui  auraient  commis  1q  crime , 
car  eux  aussi  ont  la  devoir  de  le  dédommager  des 
représailles  dont,  parleur  faute,  il  aurait  été  l'objet 

§  544. 

Qu'en  ne  a  y  trompe  pas}  cette  exception,  es 
faveur  des  sommes  placées  dans  les  fonds  pubKcs , 
m  dérive  nullement  d'un  hommage  rendu  par  les 
gouvernements  au  principe  de  justice  envers  les 
particuliers ,  répudié  par  eux  en  toute  autre  occa- 
sion. C'est  dans  un  but  d'intérêt  personnel ,  et  p*r 
la  crainte  d'éloigner  les  préteurs  étrangers ,  qu'ils 
se  sont  décidés  à  faire  cette  exception  à  leur  pré- 
tendu droit  de  représailles  sur  les  particuliers , 
puisqu'il  n'était  autre  chose  que  le  droit  de  talion 
que  Vattel  vient  de  stigmatiser  si  justement  dans 
un  précédent  article. 

C'est  par  ee  même  principe  d'intérêt  personnel 
que ,  dans  plusieurs  cas  de  création  de  fonds  pu- 
blics, les  législateurs  exemptent  de  la  saisie-arrêt 
les  sommes  placées  dans  ces  fonds.  Ils  ont  même 
poussé  l'abus  jusqu'à  accorder  ce  monstrueux  pri- 
vilège à  des  banques  et  autres  associations  par- 
ticulières. Ainsi  les  législateurs,  qui  auraient  dû 
donner  l'exemple  de  respect  à  la  propriété ,  sont 
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ceux  qui  mettent  à  couvert  contre,  la  justice  du 
pays  le  fripon ,  le  voleur ,  l'escroc  qui ,  après  avoir 
pillé  leurs  concitoyens  ou  avoir  dévalisé  les  voya- 
geurs sur  les  grands  chemins,  peuvent,  d'après  une 
telle  autorisation;  mettre  le  produit  de  leur  coupable 
industrie  à  couvert  de  toute  atteinte  :  Proh  pudorl 

S  346. 

Voir,  sur  les  lettres  de  marque,  la  note  à  l'ar- 
ticle 1 16  du  livre  troisième. 

§  347. 

Nous  avons  posé  en  principe  qu'il  y  a  injustice 
et  immoralité  à  rendre  quelqu'un  responsable  des 
méfaits  du  tiers ,  lorsqu'en  parlant  des  représailles 
faites  sur  les  biens  des  particuliers ,  nous  les  avons 
qualifiées  comme  elles  le  méritent.  Or,  ce  principe 
est  applicable  au  cas  qui  fait  le  sujet  de  cet  ar- 
ticle 347  ;  car  le  gouvernement ,  ou ,  pour  mieux 
dire,  la  nation  ne  saurait  être  mise  en  demeure 
pour  un  fait  qu'elle  n'a  ni  commandé,  ni  toléré, 
bref,  auquel  elle  n'a  eu  aucune  part. 

Si  Vattel  avait  commencé  par  supposer  que  le 
gouvernement  dont  le  particulier  ressortit ,  ayant 
été  .dûment  sollicité ,  ne  fait  point  droit  aux  par- 
ties lésées  ;  que ,  bien  au  contraire ,  \\  a  pris  sou* 
sa  protection  l'auteur  des  dommages  prouvés  par* 
devant  lui,  la  conclusion  aurait  été  aussi  juste  qifè 
dans  la  généralité,  dans  laquelle  il  l'a  conçue,  elle 
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est  injuste  et  impolitique  ;  car  la  conséquence , 
pour  l'État  qui  l'adopterait,  ne  serait  ni  plus  ni 
moins  que  de  se  voir  à  tout  moment  engagé  dans 
dés  affaires  qui ,  si  elles  n'amenaient  pas  une  rup- 
ture, ne  pourraient  qu'envenimer  les  rapports  entre 
les  deux  pays. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter  qu'il  y  aurait  en- 
core plus  d'injustice  à  se  saisir  des  propriétés  d'au- 
tres particuliers  appartenant  à  une  nation  tierce. 

§  351. 

S'il  est  irrationnel  de  vouloir  justifier  la  saisie 
des  biens  du  citoyen  pour  se  dédommager  du  tort 
que  nous  aura  causé  son  gouvernement,  ou  même 
un  autre  individu  de  la  même  nation ,  il  l'est  bien 
plus  de  soutenir,  que  l'on  peut  se  saisir  des  per- 
sonnes appartenant  a  cette  nation. 

Nous  avons  déjà  démontré  dans  nos  observations 
à  l'article  2»45  sur  les  otages,  tout  ce  que  cette 
doctrine  a  d'opposé  non-seulement  aux  principes 
de  la  morale ,  mais  encore  au  simple  bon  sens. 

Les  Grecs  ,  ajoute  Vattel  ,  connaissaient  cette 
sorte  de  représailles  qu'ils  appelaient  androlepsie, 
et  qui  était  autorisée  par  leurs  lois.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  Ne  sait-on  pas  que  ce  peuple  alliait 
les  raffinements  d'une  civilisation  corrompue  avec 
la  grossièreté  des  usages  les  plus  barbares  ? 


TABLE  DES  NOTES. 


PRELIMINAIRES. 


Paragraphes  rages 

1 1 

2 Ib. 

3 3 

!::  ::::::  l 


Paragraphes  Pages 

6.  ......  .  6 

7  et  suivants.  .  10 

io 12 

ii Ib. 

i5  et  16.  .  .  .  14 


Paragraphes  rages 

\n.    ......  16 

io  et  suivants.  18 

21 ao 

22   et   23.  ...  22 

34. lb. 


LIVRE  I. 


Paragraphes  Pages 

1 24 

2 26 

3 28 

k  :  :  :  :  :  :  :  s 

8 3i 

9 32 

10 Ib, 

i3 33 

17 Ib. 

26 34 

27 Ib. 

a8 3G 

*9 37 

3o 4T 

3i 45 

32 5o 

46 5i 

49  et  5o.  .  .  .  52 

52 56 

*\ft  tin 

55 62 

57 67 

58. 69 

59  à  62 72 

62 73 

63 U 

6\ 75 

6^> 77 

66 7é 

m. 


Paragraphes  Pages 

73 82 

74 Ib. 

76 85 

77 90 

82 95 

83-  ......  y 

88  et  89.  .  .  . 

95  et  96.  .  .  .  100 

97 101 

98 102 

99; M- 

io3.  .  .  •  •  .  .  io3 

io5 io5 

107.  ......  107 

114 108 

122  et  123.  .  .  110 

127 n3 

129 116 

i3o 118 

i3i 119 

l32 120 

i34 121 

i37 ia3 

i38 Ib. 

i39.  ......  124 

l\0 125 

i|i 126 

142 127 

iA3 128 

ijj 129 

i|5  et  146.  .  .  i32 


et  i54< 


ra  graphes 

!2:  :  : 

9.  .  . 

o.  .  . 
5i.  .  . 

52.  .  . 

53 

55. 

56. 

k 
& 

63. 
65. 
66. 

Il: 
69. 

13.'. 

7* 

79  et  1^6.  .  . 

a:::::-: 

85 

99 

200 

2o3  et  suivants. 

209.  ...... 

210 


et  171 


il 


37 


578 

Paragraphes  Pagea 

313 208 

3i3.  ......  an 

31 5  et  suivants.  3i3 
318 3l5 

31Q.  ......  31*7 

330. 310 

333 331 

338.  ......  333 

333 338 


TABLE  DES  NOTES. 


Paragraphe* 

333 

3)4  et  *35. 

a36 

338.  ,  .  .  . 

33û 

^44 

347.  .  .  .  . 

s5i 

354 


•  • 


Pages 

s3o 
s3i 
333 
Ib. 
335 
336 
337 
slo 
343 


Paragraphe!  Pagea 

355 345 

a56. 349 

366  à  378.  .  .  25a 

384 357 

386.  ......  359 

38n Ib. 

388.   ......  260 

389 361 


LIVRE  II. 


Paragraphes  Page* 

36 

S!  .    .  !  !  aiy 

34 i*. 

37 371 

38 373 

44 274 

45  et  46.  .  .  .  375 
5a.  et  53.  .  .  .  376 

Ê  ::::::» 
k  :  :  :  :  :  :  S 

6i 382 

6a a88 

«4 »«9 

7# ^ 

74 »9| 

72-  * a9$ 

J* ^ 

79- *97 

85.  398 

81 3oo 

Sa. Ib. 

84 3o3 

8$ 307 

86. 3io 


Paragraphes  Pages 

%Q 3u 

93 3ia 

&  ::::::£ 

97  et  98.  .  .  •  3i5 

100.  , 317 

106 319 

108 3ao 

109. 331 

IIO 333 

III Ib. 

n3 3ai 

114. 333 

n5 3a8 

lai 339 

133 33© 

133 33i 

ia$.  .  .  ;  .  .  .  33 
i$a  et  suivants.  33 

i35 33y 

lio Ib. 

1 5a  et  suivants.   Ib. 
i56. 346 

i58 m 

173.  ......  349 

180. 35o 

187  et  188.  •  .  35 1 


Paragraphes  Page» 

194  et  suivants.  35a 

ao3 544 

303 545 

3l5 5^9 

316 Ib. 

317 553 

345 554 

363 558 

a63 56o 

56i 

563 

366 563 

367 Ib. 

a68 Ib. 

970 Ib. 

371 564 

3i4 565 

3a8 566 

33o Ib. 

335 5^0 

341 573 

3Îa  et  343.  .  .  573 

344 574 

(6 5-5 

H Ib. 

35i 576 


LIVRE  III. 


Ptrtgraphetf  Page* 

i 358 

4 36o 

3 36a 

Q 3«3 

10. 36Ï 

11 365 

ia 369 


Paragraphes 

i3 37a 

16 326 

4a  à  46 38o 

46 38a 

5o 384 

5i  à  61 386 

61 388 


Paragraphes  Pages 

63 3qî 

64 fi. 

66  à  68 3q5 

70  à  77 A. 

79  a    103.   ...  396 

io4 399 

io5 401 


TABLE  DES  NOTES. 


Paragraphes  Pages 

1 10  et  suivants,  402 

n3 Â07 

ni 408 

n5 Ii2 

116 Al3 

"7 W 

127 irô 

i32 417 

i4* 4*9 

144 42° 

145 .  Ib. 

i5a 431 

i55 4aa 


579 

Paragraphes  Pagas 

329  et  23o*  •  •  4J3 

33a 446 

333 .ii8 

33o ADO 

34S 45 1 

356 4^3 

358 Ib. 

364. 453 

379  à  381.  .  •  .   Ib, 

388 455 

291 460 

a93 >  te 

396.  ......  468 


LITRE  IV. 


Paragraphes  Pages 

10 £73 

il £75 

13 A76 

J4 479 

i5 48i 

20 Ib. 

39 483 

37  &  44 484 

46  à  48 486 

52 489 

65 If. 


Paragraphes  pages 

66 J90 

70 491 

7»  à  73 499 

74 5oi 

7§ 5o3 

76 Ib. 

77 5o3 

78 5o4 

éo.    .!!!.'.  5o8 
81. 509 


Paragraphes  Pages 

82 5u 

93  à  io3.  .  .  .  5i£ 

110 520 

112 525 

117  et  118.  .  .  526 

119 53o 

130.  .....  .  53 1 

121.  ......  533 

122.  ,  ....  •  535 

124 m 


fil»  DI   LA   TABLE  DIS  BOTBS* 


TABLE  GÉNÉRALE 


DE9    MATIEtES 


CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLUMES. 


Agents  diplomatiques  :  y.  Carac- 
tère diplomatique,  1.  iv,  §§56, 
70  et  suivants  5  yid.  Immunités. 

Agrandissement  des  nations  : 
V.  Equilibre  politique,  1.  m, 
§§  4a  à  46. 

Aliénations  :  y.  Territoire  natio- 
nal, I.  i,  |j§  1^,  25^  et  suiv.; 
'•  ,»,§§2oa,  ao3,l.  iv,  $11. 

Alliances  :  y.  Etat  de  guerre, 
liv.  m,  JS  78a  io5;  1.  iv,  §§i5 
et  suiv.,  41  à  44,  53.  V.  Allian- 
ces inégales,  1.  1,  §  5. 

Alluvion  :  y.  Droit ,  1.  1 ,  §§  ?68 
et  suiv. 

Ambassade  :  V.  Droit  d'ambas- 
sade, 1.  iv,  §§57  et  suiv.,  70, 
78. 

Ambassadeur  :  V.  Caractère  re- 
présentatif, 1.  iv ,  §§  56,  70,  74, 
?5,  78. 

Ammstie  :  sa  nature  et  ses  espaces, 

);  u>§  a9Tîl-  »>>S§29a;l.  iv, 
S  20. 

Appels  :  y.  Recours  judiciaires, 
1.  i,§i65,  t.  3,  p.  i58. 

Arbitrage  :  y.  Indépendance  des 
nations,  1.  u,  §  339. 

Aristocratie  :  y.  Formes  du  gou- 
vernement, 1.  1,  §  3. 

Armements  :  y.  Mesures  de  pré- 
caution, 1.  m,  §  5o. 

Armistices:  yid.  Trêves. 


Arrêts  î  y.  Embargo,  1.  11,  $  iai. 

Arts  et  sciences  :  y.  Encoura- 
gements, 1.  1,  §§  72  et  suiv., 
S  a5o. 

Asile  :  y.  Droit  d'asile,  yid. 
Hôtel  de  l'ambassadeur. 

Assassinats  :  y.  -État  de  guerre. 
1.  m,  §  i55. 

Assaut  :  yid.  Pillage,  Prisonniers. 

Assemblées  législatives  :  yid. 
Congrès. 

Atterrissements  :  y.  Lacs.  I.  1 
S  276.  '         ' 

Aubaine  :  y.  Droits,!.  11 ,  §  m< 
Auxiliaires,  yid.  Alliés,  Merce- 
naires. 


B 


Balance  du  commerce  t  y.  Écono- 
mie politique,  1.  1,  §98.  yid. 
équilibre. 

Bannissement  :  y.  Punitions,  l.i  ■ 
§  228.  ' 

Biens  publics  :  leur  nature  et  es- 
pèces, 1.  1,  §J  334  et  suiv.  yid. 
Aliénation.  t 

Blocus  :  y.  État  de  siège,  1.  m 
§"7- 

Bombardement:  y.  État  de  siège. 
1.  m,  %  169. 

Borne  foi  :  yid.  Traités. 

Bravoure  :  y.  Caractère  national, 
1.  1,  §  180. 


582  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 

Butin  :  V.  État  de  guerre,  1.  m, 


Capitulation  :  V.  État  de  siège, 

CARACTERE  DIPLOMATIQUE  *.    V.  Re- 
présentation, 1.  iv,  SS  56»  7°»  7^. 

CAR  ACTE  EE  REPRÉSENTATIF    *.    f .  A- 

geots  diplomatiques,  1.  IV,  $S  70, 

74»  7^»  7&- 
Cargaison  :  yid.  Neutralité. 
Carrosses  des  ambassadeurs  :  Vid. 

Équipages. 
Casus Jœderis  :  V.  Alliance,  1.  m, 

S  88. 
Célibat  :  V .  Religion,  1.  1,  §  i49- 
CBwsure  :  y.  Liberté  de  la  presse, 

l.i.§"4-       ,  -,., 

.  CftMSURES       ECCLESIASTIQUES  :   Ktd, 

.   Puissance  ecclésiastique. 
Cérémonial,    V.   Ambassadeurs, 

1.    IT,  §  7. 

Cessions  :  y.  Territoire,  1. 111, 
tà  202,  ao3;  I.  rv,  J  11. 

Ciauî  m'api  aie.es  :  K.  Caractère 
diplomatique ,  1.  iv ,  §8  7<>  ♦  7&' 

Cas»  de  l'état  :  V.  monarque, 

Circulation  :  V,  Monnaie,  1.  1, 

S  lo5. 
Codes  :   y.  Pénalité,  l.  1,  $  170, 

t.  3,  p.  175. 
Colonies  :  V.  Droit  de  coloniser, 

1.  1»  §§  ao9'  a,0« 
Commerce  :  V*  Liberté  du  com- 
merce, 1.  1,  %  88;  1.  m,  §§46» 
233.   y.  Traités  de  commerce, 

1. 1,  s  95,  i-  »•  S  rô- 

Congés*  to**:  V*  Traités,  I.  a.  §  89. 

Conducteurs  di  l'état  :  y.  Mo- 
narques, 1.  1,  S  ,6i. 

Confédérés  :  F.  Alliance,  L  m, 
§  88  et  suiv. 

Congres  :  y.  Réunions  diploma- 
tiques, 1.  ii)  $  33o. 

Conquête  :  y.  Droit»,  1. 111 ,  $$  61, 
191  et  suiv.,  ao4  et  suive 

Consentement  :  y.  Volonté  natio- 
nale, 1.  1»  5  3i> 

Constitutions  :  y.  Politique,  1.  i, 

SS  a7  »  Hi. 

Consuls  :  V.  Caractire  diploma- 
tique, 1.  n,  J  34 5  *•  *▼•  S  S5- 


Contrebande  os  guerre  :  y.  Neu- 
tralité. 

Contributions  :  y.  Etat  de  guerre, 
liv.  m,  $  168;  liv.  it,  §  29. 

Corps  diplomatique  :  yid.  A- 
gents  diplomatiques. 

Corruption  :  y.  Ruses  de  guerre, 
1.  m,  S  180. 

Côtrs  ••  r.  Frontière  maritime,  1. 1, 
§287. 

Coutume  :  f-  Droits,  1.  11 ,  §  34  j 
1.  m ,  §  ig5. 

Créance  t  lettres  de)  y.  Minis- 
tres diplomatiques ,  1 .  it  ,  §§  76, 

77-  ' 

Créanciers  de  l'état  :  y.  Paie- 
ment, 1.  11 ,  §  226. 

Culte  externe  :  y.  Tolérance, 
1.  1,  S  !33. 

Curateur  :  y.  Monarque,  1.  11, 
S  85. 

D 


Défensite  :  yid   Alliance  1.  m, 

§  79*  ^'  Guerre  »  1-  ni  >  S  5* 
Deoats,  y.  Etat  de  guerre,  1.  m, 

S 166. 

Délits  politiques  :  y.  Pénalité, 

1.  1,  S  3o« 

Démocratie  :  f.  Formes  du  gou- 
vernement, I.  1,  S  3. 

Démolitions  :  y.  État  de  guerre, 

1.  m,  S  170» 
Dîserteobs  :  y.  Pénalité,  I.  m, 

§§i44,i525l.  m,  S  16. 
Dettes  publiques  :    K.  Engage- 

ments,  1. 11,  §  211. 
Devoirs    :    y.    Morale,    prelim. 

S§  3,  17. 
Domaine  :  yid.  Territoire  national. 
Domicile  :    y.  État   civil,   1.  1, 

S  218. 

Donations   :    V.  Validité,  1.  n, 
S  217.  — f.  Vœux  pieux,  1.  1, 

Jl52. 

Droits  :  y.  Morale,  prelim.,  §J  3, 
t7.  —  y.  Droits  civils,  1.  1,  $  6. 

—  y.  Droit  criminel,  1.  11 ,  €j  81, 
82 .  —  Droit  des  Gens ,  prelim. , 
j§  7,21  et  suiv.  —  Droits  natu- 
rels, prelim.  $S  4 >  6  ;  1.  it ,  $  96. 

—  y.  Douanes,  1.  1,  §J  76,  99. 

Duel  :  y.  Provocation ,  1. 1',  $  1 75. 
Dynasties  :  yid.  Légitimité. 


CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLUMES.    583 


E 


Eaux  :  Vid*  Frontières. 

Égalité  :  V.  Droits,  1.  i,  §  256; 

1.  m,  §  ii. 
Église  :  y.  Droits,  1.  i,  §§  ia5  et 

suiv.,  1.  ii,  §  58. 
Election  :  V,  Pouvoirs  politiques, 

1.  i,  §  3i.  —  y.  Monarque,  1.  i, 

§56. 
Embargo  :  y.  Arrêt,  1.  h,  \  lai. 
Émeutes  :    V.   Amnistie,    I.   ni, 

Emigration  :  V.  Liberté'  de  séjour, 
1.  i ,  §§  74>  200>  220  et  suiv., 
1.  ii,  ^  107. 

Emplois  :  y.  Service  public ,  1.  1 , 
§  168. 

Enrôlbments  :  Vid.  Mercenaires. 

Envoyés  :  V.  Agents  diplomati- 
ques, 1.  iv,  §§  70  et  suiv. 

Équilibre  :    y.  Politique,  1.    1, 

t  §  i85;  1.  m,  §  47. 

Equipages  des  ambassadeurs  :  y. 
Immunités,  1.  îv,  §  119. 

Espions  :  V,  Pénalité,  1.  m,  §  179. 

État  de  la  nature  :  Vid.  Droit 
naturel. 

Étrangers  :  V .  Droits,  1.  1,  §§  212 
et  suiv.,  §  23 1  ;  1.  11,  §§  94^  et 
suiv.  ;  1. 111 ,  §§  i3.  V.  Accession 
au  trône,  1.  i",  §62.  —  V.  Ser- 
vice militaire,  1. 1,  §  21 3* 

Exil  :  V.  Pénalité,  1.  1,  §  228. 

Expropriation  :  V.  Indemnité, 
1.  1 ,  §  236. 

Exterritorialité  :  V.  Immuni- 
tés ,  1.  iv ,  §§  1 17  et  suiv. 

Extradition  :  V,  Droits  de  l'é- 
tranger, 1.  I,  §232. 


1        « 
Fédbratifs  :  V.  Etats,  1. 1,  §  10. 

Femmes  :   V.  Enlèvement,   1.  11, 

§  122. 
Fbudatairbs  :  V.  Etats,  1. 1 ,  §  8 . 
Foi  :  V.  Propagande,  1.  1,  §  139. 
Fortbressbs  :  V.  Démolition,  1.  m, 

§  170. 
Frontières  :  ^.Délimitation,  1. 1, 

$S2$8etsuiY.;l.  H,  S  93. 


Garantie  :  V*  Traité  de  garantie  , 

1.  m,  §  91. 
Gouvernements  :    V.  Formes   de 

gouvernement ,  1. 1 ,  §J  3  et  suiv. 

—  y.  Responsabilité,  1.  n,  §  335, 

—  y.  Déchéance,  1.  11,  §  194. 
Grâce  :  y.  Droit  de  faire  grâce  : 

1.  1,  §  173. 

Greniers  publics  :  y.  Économie 
publique,  1.  1,  §82. 

Guerre  :  y.  État  de  guerre ,  1.  ni, 
§§  70  et  suiv.,  §§  145  et  174  et 
suiv.,  §§  188  et  suiv.,  §  2*4; 
1.  iv,  §  5  et  suiv.  —  y.  Décla- 
ration de  guerre,  1.  3,  §§  4.  5i 
et  suiv. ,  §§  64  et  suiv. ,  J  23o. 

—  y.  Guerre  civile,  1.  m,  §  293. 


H 


Hérauts  :  y.  Immunités,  1.  iv, 

Hérédité  :  y.  Monarques,  1.  1, 
$$66,  161. 

Hbritages  :  y.  Droit  civil,  1.  1, 
$256. 

Hiérarchie  :  y.  Citoyens,  1.  111 , 
§  1 1.  —  yid.  Nations. 

Honnêteté  :  y.  Devoirs,  1.  m  , 
$  180. 

Honneurs  :  y.  Agents  diplomati- 
ques ,  1.  iv,  §C  70,  79. 

Honoraires  :  y.  Service  public, 
].  ni,  §  11. 

Hôtel  de  l'ambassadeur  :  y.  Im- 
munités ,  1,  iv,  §§  117  etsuiv. 


Immunités  !  y.  Agents  diplomati- 
ques, l.  iv t  §K  80  et  suiv.  — *  y. 
Église,  1. 1,  ^§  i5i  et  suiv. 

Impôts  :  y%  Pouvoir  législatif,  1. 1, 

S  240. 

Incendies  :    f .  État  de  guerre, 

1.  m,  %  167. 
Indemnités  :  r.  Dégâts  de  la  guerre, 

1.  m,  §  32. 
Indépbndancb   :    y»   Nationalité, 

prétim.,  §§  7 ,  18  et  suiv.,  1.  1 , 

§§  4  et  suit.;  I,  n,  §§  44;  56, 

79- 


584 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIERES 


Indulgences  :  V.  Abus,  1. 1 ,  §  i5G. 

Industrie  :  V.  Encouragements, 
1.  i,  §§  73  et  suiv.,  §  278. 

Instructions  :  f.  Agents  diploma- 
tiques, 1.  11 ,  §  ^56  ;  1.  iv,  §  77. 

Interprétation  :  V.  Traites,  l.  n, 
£262  et  suiv.  1.  iv,  §  32. 

Intervention  :  V.  Dissensions  po- 
litique», 1.  11,  §§  56,  61,  19J; 
1.  m,  §  296: \.  iv  ,  §§  14»  16. 

Invalides  :  K%  Hôtels  pour  Icj  in- 
valides, ).  m  ,  §  12. 

Invasion  :  V%  Droits  de  conquête, 
1.  11,  §93. 

J 


Juges  ï  V*  Nomination ,  1. 1,  §  i65. 

Juridiction  :  ^".Étrangers,  1.  1, 
§§  21 5,  220;  1.  n,  §§  64,  76.— 
.  K.  Éftitsc,  1.  1,  %  i53  -  V.  Ju- 
ridiction volontaire,  1.  11 ,  §85. 

Jury  :  ^".Organisation,  1.  1,  §  i65. 

Juste  :  V*  Principe  du  juste,  1.  t, 

L 

Lacs  :  V.  Frontières,  1.  1,  §§  274 

et  suiv. 
Légitimité  :  V.  Monarques,   1.   1, 

§§  59  et  suiv.  jl.  n,  §  194  ;  1.  iv, 

Lettres  de  créance  :  V*  Agents 
diplomatiques,  1.  iv,  §§  76,  79. 

Liberté  individuelle  :  Z7".  Droits 
naturels ,  l.  1 ,  §  6. 

Liberté  de  manifestations  d'opi- 
nions,]. 1,  §§  32,  114. 

Liberté  de  séjour,  1   1,  §  74* 

Ligne  de  neutralité  :  V»  Frontiè- 
res ,  1.  1 ,  §  289. 

Loi  :  V".  Loi  de  l'État,  1. 1,  §§  29, 
159. 

M 

Malthus   :   V.  Population,   1.  11, 

§  114. 
Manifestes  :    V,  Déclaration  de 

guerre,  1.  m,  §  64- 
Majorats  :   y.   Privilèges,   1.    1, 

S  256. 

Mariage  :  V,  Étrangers,  1.  11, 
S  n5. 


Médiation  :  V,  Dissensions  politi- 
ques, L.ii,  $  19$;  1.  m,  J  ag6; 
!•  ,v  1  §§  J4»  'G.  ^  *d'  Interven- 
tion. 

Mensonge  :  V.  Ruse  de  guerre, 
1.  snv  $  177. 

Mercenaires  :  V.  Etat  de  guerre , 
1.  m,  §§  i3  ,  a3o. 

Mers  :  y .  Liberté,  1.  1. ,  §§  279  et 
suivants. 

Migrations  des  peuples:  ^".Liberté 
de  séjour,  1. 11,  §  ia5. 

Ministres  diplomatiques  :  Z7.  Ca- 
ractère, 1.  i%  §  55;  l.  11,  §§  3}, 
i56;  1.  îv,  §§  56,  70  et  suiv. 

Missionnaires  :  V .  Liberté  de  con- 
science ,  1.  11,  §  60. 

Monarques  :  V .  Attributions,  1. 1, 
§§  1  et  suiv.,  38  et  suiv..  §  2^4  ; 
1.  m»  §  21 3.  —  V,  Légitimité, 

!• *»  §§  9»  56  et  suiv. 

Monnaie  :  V,  Finances,  1.  1,  §§  io5 
et  suiv.  —  V%  Faux  monnayeur, 
l.i,  $107. 

Monopoles  :  V%  Économie  pu- 
blique, 1,  1,  §  97;  1.  n,  §33. 


N 


Nation  :  V.  Constitution,  pre'iim. 
§  1  et  suiv.  ;  1.  1,  §  4»  —  f-  ^a" 
ractère  national,  1.  11 ,  ^  5ï  ,  53 , 
70,  74.  —  y*  Souveraineté,!  1, 
§§  i5,  3i  et  suiv.  —  V.  Hié- 
rarchie, 1.  11,  §  37. 

Naturalisation  :  /^".  Etrangers, 
1.  i,$u4. 

Nature  :  F.  État  de  la  nature. 
Vid.  Droit  naturel. 

Naufrages  :  V.  Droits,  1. 1 ,  §  20,3. 

Négociations  :  V.  Traités.  1.  u, 
S  i56. 

Neutralité  :  V.  Droits  et  devoirs 
des  nations  neutres ,  1.  m  ,  §  io3 
et  suivants. 

o 

Obligations  :  V.  Obligations  par- 
faites et  imparfaites, pr élira.  §  17. 

Occupations  :  /^.  Territoire,  1. 1, 
§2o3;l.  n,§§79,  80. 

Offensive  t  V.  Alliance,  1.  m, 
§  79-  —  V*  Guerre,  1.  m ,  Ç  5. 


CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLUMES.     585 


Omnipotence  :  V,  Parlement,  1.  i, 

S  34. 

Opinion  :  V.  Liberté  de  manifes- 
tation ,].!,§  3s. 

Ordonnances  :  V.  Pouvoir  *  exe- 
cutif, 1.  1 ,  §  1Ç). 

Ordres  :  y.  Corps  diplomatique , 


1.  iv,  §S  70  et  suiv. 
:  A\  Traités  < 


Otages 
§§  245  et  suiv. 


de  paix,  1.  u, 


* 

Paix  :  V.  Etats  de  paix ,  1.  îv,  §*}  i , 
5.  —  Traités ,  1.  îv,  §§  9  et  suiv. 
—  y.  Publication  ,1.  îv ,  §§  25 
et  suiv.  —  Rupture ,  1.  11 ,  §  20a  j 
1.  iv,  §§  35  et  sniv. 

Partage  :  y.  Etats  ,1.  1,  §  65. 

Passage  :  f.  Transit ,  1. 11 ,  §§  ia3 , 
i32  ,   i35  ;  1.  111 ,  §  127. 

Passeports  :  V.  État  de  guerre, 
1.  in ,  §  26^  et  suiv.  —  P~.  Indi- 
géoat,  1.  1,  §§  21 5  et  suiv. 

Patrie  :  V.  Devoir  envers  la  pa- 
trie ,  1.  1 ,  Ç§  122  et  suiv. 

Pavillon  :  ff.  Neutralité,  1.  1, 
§  11 5. 

Péage  :  y.  Impositions,  1. 1 ,  §  io3. 

Peines  :  V,  Rapport  des  délits  et 
des  peines,  1.  1,  §  169. 

Pillage  :  y»  Etat  de  guerre,  l.  m, 
i§  164,  172,  173,  18;. 

Pirates   :    y.  Répression,   1.   u, 

Plénipotentiaires  :  V.  Ministres 
diplomatiques ,  1.  iv,  §§  70 ,  74  , 

77»  78. 
Poison  :  V.  Etat  de  guerre,  1.  m, 

$  l57- 
Police   :   V.   Attributions ,   1.    1 , 

Population   :    V,  Accroissement, 

!•  X»8S  »49>  Ï79J1-  »»  S  "4- 
Postliminie  :   V.  Droits,   1.   m, 

§§  204  et  suiv. 
Possession  :  V ..  Territoire,  1.  1, 

§  203. 

Pouvoirs  :  y.  Pouvoir  législatif, 
1.  1,  §  34.  —  V.  Pouvoir  judi- 
ciaire, 1.  1,  §5  16 j  et  suiv. — 
Pouvoir  ecclésiastique,  1. 11,  §  58, 
—  y.  Pleins  pouvoirs,  I.  11, 
§  i56. 


Prescription  :  V.  Territoire,  1.  n, 
§jj  140  et  suiv. 

Préséance  :  V.  Agents  diploma- 
tiques, 1.  iv,  §  70.  —  V»  Nations, 
1.  ii,$37;l.  iv,  $  70. 

Presse  :  V .  Liberté  de  manifesta- 
tion d'opinions,  1.  1,  §  32. 

Prestige  :  V.  Monarchies,  1.  1, 
S  161. 

Prétendants  au  trône  :  V.  Inter- 
vention ,  1.  1 ,  §  66. 

Prises  :  V.  Droits  de  prises,  1.  111 , 
§§  i32,  196. 

Prisonniers  :  V.  Droits  des,prison- 
niers,  1.  m,  §§  \l\i.,  209,  279. 

Privilèges  :  r.  Ministres  diplo- 
matiques ,  1.  iv,  §  80. 

Prohibitions  :  y.  Contrebande , 
1.  1 ,  §  76. 

Promesses  :  V.  Etat  de  guerre , 
1.  111,  §  264. 

Propriétés  :  y.  Droits,  1.  1 ,  §§  G, 
77,  236,  25i,  254.  —  V.  Pro- 
priété nationale,  1.  1 ,  §§  2o3, 
238. 

Prosélytisme  :  V.  Christianisme, 
1.  11,  §  61. 

Puissance  ecclésiastique  :  V. 
Abus ,  1.  1,  §§  i45  et  suiv. ,  i5o 
et  suiv. 

R 

Rançon  :  V*  Prisonniers  ,1.  m  , 

§§  264,. 279  et  suiv. 
Ratification  \t  Vid.  Traités. 
Ravages  :  V.  Etat  de  guerre ,  1.  ni, 

S  ,67- 
Rébellion  :  y*  Répression ,  1.  m, 

§288. 

Récompenses  nationales  :  V.  Dis- 
tribution, 1.  i,  §  168. 

Régences  :   y.  Monarchies ,  1.  1 , 

§  64. 

Religion  :  V.  Liberté  de  con- 
science ,l.i,§§  1 14,  127  ,  i3i 
et  suiv.,  §  147. — V*  Guerres  de 
religion,  1.  11,  §  62.  —  V*  Ré- 
formes religieuses,  1. 1,  §  i3i. 

Réparations  :  y.  Dégâts  de  la 
guerre,  1.  m,  $  232. 

Représailles  :  y*  Droit  de  repré- 
sailles ,  1.  u,  §  34i. 

Représentation  nationale  :  V. 
Pouvoir  législatif,  L  1 ,  §  4^» 


586  TABLE  GÉNÉRALE  DES  MATIÈRES 


République!  :  V.  Formes  du  gou- 
vernement, 1. 1 ,  %  3.  —  y  *  Hié- 
rarchie, 1.  ii,  S  £7. 

Résidence  :  V.  Domicile,  1. 1,  §  a  18. 

Résidents  :  Vid.  Agents  diplo- 
iMitiques. 

Résiliation  :  V,  Traites,  1.  11, 
$i56. 

Résistance  légale  :  V.  Abus  de 
pouvoir,  1.  i,  $  54. 

Ressorts  :  V.  Organisation  judi- 
ciaire, 1.  1,  §  io5. 

Rétorsion  :  y ,  Droit  de  rétorsion, 
L  n,S34i. 

Révolution  :  V.  Émeutes,  1.  1, 
S  5i  5  I.  m,  §Ja88,  289. 

Rivières  :  V.  Frontières,  1.  1, 
$$  366  et  suiv. 

Rvsxs  :  V»  État  de  guerre,  1.  ni , 
$$    178,    182. 


Salaires  :  V.  Fonctionnaires  pu- 
blics, 1. 111,  §  11. 

Sauf-conduit  :  y.  État  de  guerre, 
1.  m,  $  265. 

Sauvages  :  y.  Colonies,  1.  1,  §  208. 

Sauvegarde  :  V.  État  de  guerre , 
I.  m,  §  171. 

Séculier  (pouvoir)  :  V .  Affaires 
ecclésiastiques,  1.  1,  §§  ia5  et 
suiv. 

Séduction  :  y.  Roses  de  guerre, 

1.  m,  §  180. 
Séjour  (  liberté  »b  )  :  V.  Droits 

naturels ,  1.  1 ,  §  74. 
Sociabilité  :  y.  État  de  la  nature , 

1.  1 ,  §§  10  et  1 1 . 
Soldats  :   y.  Privilèges ,  1.  111 , 

Soulèvement  :  Vid.  Émeutes. 

Souveraineté  :  y.  Pouvoirs  poli- 
tiques ,  1. 1 ,  §§  1  et  suiv. 

Stratagèmes  :  y.  État  de  guerre, 
1.  m,  §§  178,  182. 

Subsides  :  y.  Alliances,  1.  m,  §  82. 

Succession  au  trône  :  y.  Légiti- 
mité, 1. 1,  §§  63, 65  et  suiv.  §  161 . 

Sûreté  personnelle  *.  y*  Droits 
naturels,  1.  1,  $6. 


Talion  :  y.  Peines,  1.  11,  §  33g. 
Tambours  :  fï  Immunités ,  1.  iv, 

$*7. 
Territoire  :  y.  Occupation,  1. 11, 
§$  79,  80.  —  V.  Propriété  ter- 
ritoriale, 1.  1  ,§  a°3 ,  —  V*  Ces- 
sion ,  1.  m  ,  §§  20a  ,  2o3  ;  I.  vt , 
§   11.—   y.    Violation  ,   1.  11 , 

§93. 
Testaments  :  V,  Droit  de  tester, 

1.  1,  §  256.  —  r.  Étrangers, 

1.  11,  §  m. 

Titres   :    f.   Monarques,  1.   n, 

§§  45,  4* 
Tolérance  :  y.  Religion ,  1.  1 , 

%  i3o  et  suiv. 

Toute-puissance  :  V.  Parlement, 

Traite  foraine  î  y.  Impositions, 

1.  I,$220jLlI.  §§  110,  u3. 
Trahison  :  V.  Patrie,  1.  1 ,  §  122. 
Traitements  :  y.  Indemnité,  1.  m, 

s  ». 

Traités  :  y.  Validité,  1. 1,  §  199-, 

et  suiv.,  187  et  suiv.,  194,  202  et 
suiv.  ;  1.  iv,  £37.  —  y.  Interpré- 
tation, 1.  iv,§  3a.  —  V.  Traifesde 
commerce,  1.  1,  §§  o5,  96;  1.  n, 
§§26  et  suiv.  —  K.  Traités  de 
paix,  1.  it,  §J  g  et  suiv. 
Transfuges  :  Vid,  Trahison. 

Transit  :  y.  Commerce,  1.  1, 
S  127.  —  y.  État  de  guerre, 
1.  11,  §§  123 ,  i3a,  i35. 

Trêves  :  K.  État  de  guerre,  1.  it, 
§§  233  et  suiv. 

Tribunaux  :  V.  Organisation ,  1. 1, 

§  i65. 
Tributaires  :  V.  Etats,  1.  1,  §  ; 
Trompettes  :  y.  Immunités,  1.  iv, 

8  87- 
Tuteur  :  y*  Monarques,  1.  n,  §85. 

Tyrans  :  y.  Résistance ,  1.  1 ,  §  5i . 


u 


Usages  :  y.  Droit  ooutattûer,  1.  n , 
S  34;  Lui,  §  n3. 


CONTENUES  DANS  LES  TROIS  VOLUMES.    587 


Ùsucapion  :  V.  Droit,  1.  n,  §  147. 
Usurpation  :  V .  Gouvernement, 
J.  iv,  §  i4» 


Vaga bords  :  V*  Répression  r  1.  1, 
S  219- 


Visites  sur  mer  :  V,  Etat  de  guerre, 

1.  ni,  §  114. 
Volontaiees    :    V.   Mercenaires , 

État  de  guerre,  1.  m,  §§  i3  , 

a3o. 

Volonté  nationale  :  ^.  Consente- 
ment, 1.  1,  §  3i. 


FIN  DE   LA  TABLE  GENERALE  DES  MATIERES. 


:l 


! 


